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INTRODUCTION 


Etant donné la gigantesque puissance économique et 
l'écrasante supériorité de l’industrie américaine, étant donné 
la décadence et la ruine partielle des vieux Etats euro- 
péens ravagés par une série meurtrière de guerres et de révo- 
lutions, nous sommes devenus virtuellement les vassaux de 
l'Amérique et nous subissons tous les contrecoups de sa poli- 
tique. 

Que nous le voulions ou non, les décisions du gouverne- 
ment américain nous intéressent donc au premier chef, et nous 
avons toutes les raisons de surveiller de près ce qui se passe 
dans les sphères dirigeantes des U.S.A. 

Or, il est un fait que des événements dramatiques de la 
deuxième guerre mondiale ont mis brutalement en évi- 
vidence : des forces occultes anonymes, irresponsables et 
insaisissables ont exercé une influence déterminante sur 
des décisions vitales prises par les dirigeants américains, dé- 
cisions qui pèsent lourdement sur l’avenir du monde. Ce fait 
a été particulièrement marquant au cours du règne de 
Franklin Delano Roosevelt, dictateur virtuel et tout-puissant 
des Etats-Unis pendant toute la durée de la deuxième guerre 
mondiale, 

Le fait est indéniable et nous allons en apporter la preuve, 
mais hâtons nous de dire qu'il ne s’agit nullement d'une 
histoire complète des dessous de la politique américaine: 
nous n'en avons pas la possibilité, car il n'est pas facile de 
percer le secret qui enveloppe l’action des forces occultes. 
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Notre but est beaucoup plus modeste; tout ce que nous 
apportons, ce sont des lueurs partielles semblables à un coup 
de projecteur qui illumine brusquement une nuit noire et fait 
apparaître en pleine lumière des personnes et des faits invi- 
sibles jusque-là. Les forces occultes ont un besoin vital d'om- 
bre et de brouillard pour agir avec efficacité, « Nacht und 
Nebel », et elles ont horreur de toute publicité intempestive. 
Or, nous voulons être à même de prouver tout ce que 
nous avançons, avec des faits et des documents irréfutables. 
Nous allons donc montrer l'action de ces forces souterraines 
au cours de certaines périodes cruciales de l’histoire poli- 

tique américaine et occidentale, à savoir : 
Unis lors de la première 
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de Versailles. 
2, La préparatio 
ments J- Montigny- 
3, Les mystérieux accords de Ya 
4. La politique de guerre améric 
thau; la guerre aérienne en Europe; 


man ; le procès de Nuremberg). 
(l'affaire d'espionnag 


5, La guerre de Corée i 
ms Mac Arthur ; Willoughby). 


6. La polémique radiophonique ent: 
i Brownell et l'ex-président Truman). nn. 
L seillers P Maison-Blanche P 
7, Les conset 
la présidence de Nixon. | 
te de patientes recherches, 
Jection de documents qui D. 
ler, mais qui é publiés d 


erses circonstan 
sorte. qu ils sO! 


n de la deuxième guerre mondiale (docu- 


E. Ludwig). 
ta (document Zabrousky). 


aine (documents Morgen- 
document Linde- 


e Sorge; les do- 


e l'attorney general 


olitiques de la 


A la sui 
Jivre une col 
proprement par! 

ays et dans div i 
partielle et fragmentaire, CE 


i ublic. 
ent inconnus du p ; 
és Le document Zabrousky est 110 


INTRODUCTION 5 


TERE Morgenthau, publiés récemment aux U.S.A., sont 
; on en France ; les documents Willoughby, Mac Jaian 
n ynn n'ont atteint qu'un public restreint de spécialistes, 
en mérique même, etc. 
a A P comme ils le sont ici pour la pre 
ois, semble-t-il, ils consti : 

e : onstituent un tout cohé 
me k ; érent et 
DE une puissance d'impact qu'ils n'avaient pas sépa- 
rément et individuellement. Au cours de cette étude, je n'ai 
jamais avancé une affirmation sans l’appuyer sur des docu 
ments d'une authenticité indiscutable. i 
N Se ainsi faire connaître À nos lecteurs lexis- 
n et l'action de certaines forces souterraines, connaissance 
q présente un intérêt vital pour l'avenir de nos vieilles civi- 

isations occidentales. 


IT 


1917 — ENTRÉE EN GUERRE DES ÉTATS-UNIS 
LES RÉVÉLATIONS DU DOCUMENT LANDMAN 


Dans le numéro de février 1971, l'abbé de Nantes publiait 
dans sa revue La Contre-Réforme catholique, un article du 
plus haut intérêt intitulé « Sonne le glas de la paix » et dont 
voici le début : 


« Le Jour de Noël, deux Israélites ont été condamnés à 
mort à Leningrad. Sans doute leur peine a-t-elle été com- 
muée, et c'est bien la première fois que pareille clémence se 
manifeste en URSS, mais leur sort n'en est pas plus 
enviable pour cela ni leur vie mieux assurée. Les foules ont 
confondu ces malheureux dans une commune et aveugle pitié 
avec les autonomistes basques, les  bamilékés et les guinéens, 
pitoyables gibiers de potence. Tous victimes de « la dicta- 
ture » dans le monde ! Mais les deux condamnés de Lenin- 
grad sont différents des autres, ils sont juifs. 

« Or cest une leçon de l’histoire moderne, depuis que 
l'Eglise ne domine plus de haut la vie politique, nul ne peut 
attenter à la vie d’un Juif dans le monde sans que tous ses 
frères de race ne jurent de le venger. C'est la loi du talion, 
toujours en vigueur dans ce peuple, mais c'est plus profon- 
dément le mystère millénaire de la solidarité religieuse d'une 
race qui se croit au-dessus de toutes les autres, race à laquelle 
son Livre saint promet, après les persécutions des « goïms», 
la domination du monde. Cette race dispersée n'a d'autre lien 
que celui du sang et elle ne pardonne jamais le sang versé. 
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Elle ressent tout attentat contre elle comme le pire des crimes 
ét comme le plus grand des périls qu’elle puisse courir : l'an- 
tisémitisme. 

< Ainsi s'expliquent les grandes convulsions de notre his- 
toire moderne qui est, en fait, une histoire juive. 

< Depuis 1860, date de la fondation de l'Alliance israélite 
universelle, les Juifs d'Occident ont alternativement prêché la 
paix et la guerre selon l'intérêt de leur race. Longtemps l’idéo- 
per pacifiste et socialiste a dominé, qu'elle propagea par ses 
fi a loges maçonniques et Ligue des droits de l’homme. 

us de frontières, plus d’inégalités sociales ”, tel était le 

slogan qui devint, par contamination, l’autre Cat de ! 
Démocratie chrétienne. Après la Voie de 19 
fisme, cet antimilitarisme et cet internationalisme étaient si 
universellement répandus que, cessant de paraître des idées 


judéo-maçonniques, assant d i j 
oo p ans les dicours de Pie XI et du 


18, ce paci- 


pour le Führer, si 
de son 
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l juif, distinguant nettement ses 
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que la ploutocratie anglo-saxonne complota avec le grand 
maître de la franc-maçonnerie Bénès et les: Juifs russes Litvi- 
nov et Rosenberg l'entrée de l'U.R.S.S. à la S.D.N. en 1934. 
L'Allemagne serait encerclée... 

« J'étais jeune et je commençais à lire l'Action française. 
J'ai assisté ainsi les yeux écarquillés au retournement de l'opi- 
nion française (et catholique, hélas !), d'un pacifisme désar- 
meur et germanophile à un bellicisme hystérique qui ne 
s'occupait même pas d’armer, moralement et matériellement, 
ces démocraties qu’on allait jeter dans la croisade antifasciste 
et la guerre du droit. Pie XI pleurait sur nos frères spiri- 
tuels de race sémite, le cardinal Verdier poussait à la guerre. 
Ce fut la guerre, et la défaite ! 

« Nous sommes rentrés, le jour de Noël dernier, dans ce 
même cycle infernal. Jusqu'alors le Judaïsme américain ne 
ressentait pas l’aide fournie par la Russie aux pays arabes 
contre Israël comme une atteinte directe, immédiate à leur 
race. Pour cette fraction riche du peuple juif, la concentration 
des Juifs en Israël est une erreur, une déviation de leur mes- 
sianisme. Ils estiment qu'Israël doit rester au milieu des 
nations pour les dominer toutes du dedans par l'argent et le 
pouvoir. Mais du jour où lU.R.S.S. a commis le crime de 
frapper deux frères de leur sang, la Juiverie internationale a 
décidé, soyez-en sûrs de dresser le monde contre les Soviets 
et d'écraser ce pays. Elle fera de nous une fois encore la 
piétaille de la guerre juive. 

« Tout observateur attentif aura pu relever depuis un mois 
cent indices encore minimes de cette réorientation de toute 
la politique occidentale. Dispersés, déguisés, ils n'en dessinent 
pas moins déjà le partage prochain du monde en deux 
camps ennemis. D'autres expliqueront par quelle” fatalité 
l'UR.SS., inconsciente ou provocante, s'avance par le che- 
min fou de l'antisémitisme vers la guerre totale, Mais les 
journaux nous annoncent de nouveaux procès de Juifs à 
Leningrad, Riga, Kichinev. Le drame est inéluctable, » 
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Sans doute beaucoup de lecteurs, peu au courant de ces 
questions, penseront-ils en lisant ces lignes : l'abbé de Nantes 
est un obsédé de la conspiration mondiale, il attribue aux Juifs 
un pouvoir et une influence que ces malheureux, perpétuel- 
lement opprimés, exilés, rançonnés, traqués, persécutés par la 
Russie tsariste et massacrés par Hitler, sont bien loin de pos- 
séder. Bref, l'abbé de Nantes est un mythomane. 

On se rappelle la tempête de protestations que souleva à 
travers le monde juif tout entier cette fameuse phrase du 
général De Gaulle : « Les Juifs, peuple d'élite, sûr de lui- 
même et dominateur... » Incidemment cette simple phrase 
lui a probablement coûté sa situation de président de la 
République française. 

Les Juifs, capables par leur seule influence de déclencher 
une guerre mondiale, est-ce croyable, est-ce même possible ? 
Ce n'est peut-être pas croyable, cependant c'est ce qui t 
produit par trois fois au cours du dernier demi-siècle e 

1900 (guerre du Transvaal), en 1917 (entrée en gue de 
l'Amérique aux côtés des Alliés), et en 1939 a E 
guerre mondiale). = 

PR j Dli ici comme exemple le cas de l'entrée en 

8 tats-Unis en 1917 aux côtés des Allié j i 
: s et je vais 
avance. 


texte officiel invoqué était le tor- 


le Lusitani ; 

: > ttan 
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RER š un certai 

passagers américains avaient trouvé la mort E 
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résultat fut-il obtenu ? C’est ce que nous allons raconter, car 
il s’agit là de faits pratiquement inconnus du public. 

En 1929, un écrivain polonais E. Malynski, publiait à 
Paris, sur les dessous de ces événements historiques, un livre 
intitulé La Démocratie victorieuse, qui s’est révélé par la suite 
absolument prophétique `. 

Se basant sur une profonde connaissance de la politique 
internationale et sur une déduction logique des faits, Malyn- 
ski concluait que l'entrée en guerre de l'Amérique aux côtés 
des Alliés était due à l'influence juive. 

Et voici ce que disait Malynski : 


« S'il ny avait pas eu l'affaire du Lusitania, les gaz 
asphyxiants, les intrigues des ambassadeurs d'Allemagne et 
d'Autriche sur le territoire des Etats-Unis, où sûrement ils 
n'étaient pas les seuls à intriguer, on aurait trouvé autre 
chose pour arriver aux mêmes résultats. On n'aurait reculé 
devant aucune provocation pour les obtenir, car la démocratie 
était en danger et son salut exigeait impérieusement l'inter- 
vention américaine. 

« La démocratie était en danger et c'est là que se trouve 
le point capital et le pivot de toute l’histoire contemporaine. 
Le teste ce ne sont que phrases boursouflées et vides, le foin 
pour les bêtes qu'on s'apprête à envoyer à l’abattoir. 

« L'apparente spontanéité d'enthousiasme belliqueux, qui 
secouait le peuple américain, n’est pas faite non plus pour 
étonner ceux qui connaissent les Etats-Unis, et tout particu- 
lièrement ceux qui y ont vécu quelques années avant 1914. 
A ce moment, des milliers et des milliers de personnes non 
juives, mais intoxiquées par une publicité ingénieuse et coû- 
teuse, réclamaient à tue-tête la rupture des relations diplo- 
matiques et commerciales avec le gouvernement du tsar — ce 
qui était une mesure très préjudiciable pour le portefeuille 


1. E. Malynski : La Démocratie victorieuse, Ed. Cervantès, Paris, 
1929. 
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américain — pour la seule raison qu'un petit Juif crasseux 
et obscur, parfaitement inconnu dans le quartier de la ville 
où il habitait, mais dont l’ubiquité internationale avait pris en 
main la défense, était accusé, à tort ou à raison, devant la 
cour d'assises et le jury régulier d’une cité provinciale de 
l'empire russe, d'avoir commis un meurtre rituel. 

« Dans les deux occasions, le résultat fut exactement le 
même : la nation qui prétend être libre par excellence et être, 
entre toutes, celle qui dispose le plus souverainement de ses 
destinées, marcha aussi loin qu’on le voulut. 

« En 1914, le premier Américain venu aurait ri au nez de 
celui qui lui aurait prédit qu'il ne faudrait pas plus de trois 
années pour qu'il aille se faire casser la figure en Flandre ou 
en Champagne, pour des affaires qui ne devaient avoir 
aucun rapport avec celles de sa patrie, 

« Et cependant, en 1917, ce même Américain y allait avec 
enthousiasme. Tous les soldats que, pour notre compte, il nous 
est arrivé d interroger sur les motifs personnels qu'ils avaient 
pour se battre, répondaient invariablement : “ pour la démo- 
cratie . Ils étaient en avance sur leurs camarades des autres 
nations, qui en étaient encore à la patrie... 


< De tous les événements des temps modernes, qui se rap- 


, l'intervention américaine 


l'Illinois, du Wyoming, de 
ccourus à la suite de ceux 


Pouvoir d'ameuter toute une nation d'individus 
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à réclamer à grands cris le privilège d'aller se faire tuer aux 
antipodes sans en espérer rien ni pour eux ni pour leurs 
enfants, sans presque comprendre contre qui, pour qui 
et en général sans savoir pourquoi, c'est là quelque chose 
de simplement incroyable et qui fait peur quand on y 
réfléchit ^... » 


Je me rappelle fort bien avoir montré ce livre au directeur 
d'un grand quotidien anglais de Londres pour lui deman- 
der son avis. Il me répondit que l'opinion britannique n’était 
nullement préparée à admettre le point de vue de Malynski et, 
en termes courtois, il ne me cacha pas qu'aux yeux de ses 
compatriotes Malynski était un mythomane, comme on le 
dira peut-être aujourd'hui de Labbé de Nantes. 

Or en mars 1936, un Juif sioniste Samuel Landman, 
publiait sous les auspices de l'Association sioniste, une petite 
brochure intitulée : Great Britain, The Jews and Palestine, 
qui traite du sionisme et de l'entrée en guerre des Etats- 
Unis `. 

Cette brochure apportait une éclatante confirmation aux 
thèses de Malynski. 

S. Landman, cela va de soi, ne nous dit pas tout, mais ce 
qu'il nous dévoile ouvrira sans doute à beaucoup des horizons 
assez stupéfiants. 

Il nous prouve en détail que ce sont les Juifs, mus de leur 


2. E. Malynski, op. cit. 

3. New Sionist Press - 47, Finchley Road London - N.W. 8. — 
L'auteur de cette brochure, prend-on soin de nous indiquer dans la 
préface, est un sioniste anglais très connu. Il fut secrétaire honoraire 
du Conseil sioniste du Royaume-Uni en 1912, éditeur du Zionist en. 
1913-1914, et auteur de publications sionistes parues durant la guerre. 
De 1917 à 1922, il a été Sollicitor et secrétaire de l'organisation sio- 
niste. Il est actuellement conseiller légal de la Nouvelle Organisation 
sioniste. En tant que document juif, cette publication a donc une 
valeur officielle. 
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propre aveu par des mobiles et des intérêts exclusivement 

juifs, qui ont lancé l'Amérique dans la guerre mondiale. 
Voici intégralement reproduit le début de ce document 

intitulé : La Grande-Bretagne, les Juifs et la Palestine. 


« La Déclaration Balfour a vu le jour dans le Cabinet du 
ministère de la Guerre, elle a pris sa forme définitive au sein 
du ministère des Affaires étrangères, et elle a été mise à 
exécution par le ministère des Colonies et, comme quelques- 
uns de ceux qui en furent responsables sont décédés, que 
d’autres se sont retirés de l’arène publique pendant qu’elle 
voyageait d'un ministère à l’autre, il y a nécessairement une 
certaine confusion et un malentendu quant à sa raison d’être 
et elle a perdu de son importance pour les parties qu'elle 
concernait primitivement. Il serait donc opportun de récapi- 
tuler brièvement les circonstances, l’histoire intime et les inci- 
dents, dont l'aboutissement a été le mandat britannique pour la 
Palestine. 

« Ceux qui assistèrent à la naissance de la Déclaration 
Balfour furent peu nombreux. C'est pourquoi il est important 
de mettre en relief les services rendus pat une personnalité 
qui, du fait de sa modestie, a préféré Jusqu'ici rester dans 


plus largement connus, tels feu si 
Mark Sykes, le très honorable W. Ormsby Gore, i hko: 


rable sir Ronald Graham, le général sir George Macdonagh 


nnées de la guerre, de grands efforts 
gants sionistes, Dr Weizmann et 


é publiquement qu'il n'avait pas 
1ations qui aboutirent à la Décla- 
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ration Balfour *. (La Déclaration Balfour autorisait les Juifs 
à rentrer en Palestine et à y fonder un foyer juif.) Le vrai ini- 
tiateur fut M. James Malcom et ce qui suit est un bref résumé 
des circonstances dans lesquelles ces négociations eurent lieu. 

< Durant les journées critiques de 1916, lors de la défection 
imminente de la Russie, le judaïsme en tant que bloc s'était 
dressé contre le régime tsariste et nourrissait l'espoir que 
l'Allemagne, en cas de victoire, lui donnerait la Palestine à 
certaines conditions. Plusieurs tentatives faites pour attirer 
l'Amérique dans la guerre aux côtés des Alliés, en agissant 
sur les milieux influents de l'opinion juive, n'eurent pas 
de succès. M. James A.Malcom était déjà au courant des 
efforts germaniques d’avant-guerre pour s'assurer, au moyen 
des Juifs sionistes, un marche-pied en Palestine, ainsi que de 
l’insuccès des démarches franco-britanniques à Washington 
et à New York. Il savait que M. Woodrow Wilson, pour de 
bonnes et suffisantes raisons, attachait toujours la plus grande 
importance aux conseils d'un très éminent sioniste : M. le 
juge Brandeis de la Cour suprême des Etats-Unis. Il était 
en contact étroit avec M. Greenberg, rédacteur en chef de la 
Jewish Chronicle de Londres et savait que plusieurs diri- 
geants importants du sionisme juif étaient déjà arrivés à 
Londres venant du continent, et y étaient sur le qui-vive dans 
lattente des événements. Enfin, il  appréciait à sa juste valeur 
la profondeur et la force des aspirations nationales juives. C'est 
pourquoi, spontanément, il prit l'initiative de persuader, avant 
tout autre, sir Mark Sykes, sous-secrétaire au Cabinet de la 
Guerre, ensuite M. Georges Picot de l'ambassade de France 
à Londres et M. Gout, du Quai d'Orsay (section d'Orient), 
que le meilleur et peut-être le seul moyen — les faits ont 
démontré par la suite qu'il en était ainsi — d’induire le pré- 
sident américain à prendre part à la guerre était de s'assurer 
la coopération des sionistes juifs en leur promettant la 


4. « L'Anglererre et la Palestine », conférence de sir Herbert 
Samuel publiée par la Jewish Historical Society, Londres, février 
1936. 
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Palestine, et de mobiliser ainsi la puissance insoupçonnée des 
Juifs sionistes d'Amérique et d’ailleurs en faveur des Alliés 
sur la base : donnant donnant. Ainsi, comme on le verra, les 
sionistes, ayant joué leur rôle et aidé puissamment à entraf- 
ner l’Amérique dans le conflit, la Déclaration Balfour de 
1917 n’a été que la confirmation publique du “ gentleman'’s 
agreement ` secret de 1916, conclu en prévision de ce qui 
allait arriver, avec ou sans l’acquiescement des Arabes, entre 
les gouvernements britanniques, français et autres Alliés. Elle 
ne fut donc pas un geste altruiste et romantique de la Grande- 
Bretagne, comme certaines personnes nous le font croire, par 
ignorance ou par mauvaise foi. 

« Sir Mark Sykes était sous-secrétaire au cabinet de la 
Guerre, spécialement affecté aux affaires du Proche-Orient ; 
bien que peu au courant du mouvement sioniste et ne sachant 
rien de l'existence de ses dirigeants, il avait assez de flair 
pour saisir la valeur des arguments mis en avant par M. Mal- 
com, concernant la force et l'importance de ce mouvement 
juif, quoique beaucoup de Juifs riches et éminents, plus ou 
moins internationaux ou demi-assimilés en Europe et en 
Amérique, lui fussent opposés ou timidement indifférents. 
MM. Picot et Gout étaient également réceptifs, c’est-à-dire 
dans le même cas. 
quents a déjà paru dans la n Fe eaelong En subse 
de le répéter ici en détail Rs KA a : pe T 
tement après le “ ru se seulement gu immédia- 
o e mens agreement ” entre sir Mark 

JSE oris par le cabinet de la Guerre) et les dirigeants 
sionistes toutes facilités pour câbler par l'intermédiaire du 
ministère de la Guerre du ministère des Affai > 
gères, des ambassades et légati brie a Re 
nées à ces derniers afin i 4: RL forent idon 
quiis puissent communiquer la bonne 
Ct organisations en Amérique et ailleurs. 
ns l'opinion publique et officielle, expri- 


mée dans la press éticai 
e 3 
' américaine, en faveur de l'entrée en guerre 


0 
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aux côtés des Alliés fut aussi satisfaisant qu'étonnamment 
rapide. 

« La Déclaration Balfour, selon le mot du professeur 
H.M.V. Temperley, fut un contrat nettement défini entre le 
gouvernement britannique et le judaïsme. Le principal argu- 
ment invoqué par le peuple juif, représenté à l’époque par 
les dirigeants de l’organisation sioniste, était le secours fourni 
en amenant le président Wilson à l’aide des Alliés. Cependant, 
interprétée officiellement par lord Robert Cecil comme “ la 
Judée pour les Juifs ” dans le même sens que “ l'Arabie pour 
les Arabes ”, la Déclaration provoqua un frisson dans le 
monde. 

« Le traité précédent Sykes-Picot de 1916, selon lequel 
la Palestine du Nord devait être politiquement détachée 
et englobée dans la Syrie, zone d'influence française, a été 
subséquemment amendé sur les instances des dirigeants sio- 
nistes `. Ainsi le foyer national juif comprenait la totalité de 
la Palestine, conformément à la promesse faite antérieure- 
ment, en échange des services rendus, par les gouvernements 
britanniques, alliés et américain, et donnait son plein effet 
à la Déclaration Balfour, dont les termes avaient été établis 
au su et au vu de tous les belligérants alliés et associés, y 
compris les Arabes, avant d’être rendus publics. 

« En Allemagne, le bénéfice que les Alliés retirèrent de 
cette transaction fut apparemment noté avec soin. Dans son 
titre À travers trente années, M. Wickham Steed, dans un 
chapitre où il évalue l'importance de l'appui sioniste pour 
la cause des Alliés, en Amérique et ailleurs, dit que le 
général Ludendorf aurait déclaré après la guerre que : 
“ Ja Déclaration Balfour fut ce que les Alliés avaient fait de 
plus intelligent en matière de propagande et qu'il regrettait 
que l'Allemagne n'y ait pas songé la première ”. c 

« En fait, c'est ce que Ludendorf a dit à sir Alfred Mond 
(plus tard lord Melchett), peu après la guerre. 


5. Convention franco-britannique, décembre 1920 (Cmd 1195); 
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« Le fait que c'est l'influence juive qui a jeté les U.S.A. 
en guerre aux côtés des Alliés s’est incrusté depuis lors dans la 
mentalité allemande, plus spécialement nationale-socialiste et 
a fortement contribué au développement de l'antisémitisme 
dans le programme nazi’. » 


Il s'agit là d'un document capital; pourtant la grande 
presse a gardé sur ce point un silence de mort et ce document 
est resté pratiquement inconnu. 

Pour bien en comprendre la signification et l'importance, 
résumons brièvement les circonstances qui ont amené sa pu- 
blication. 
| En 1917, alors que les Alliés en détresse avaient le plus 
impérieux besoin de l'aide américaine, tous les efforts tentés 
par les Alliés en vue d'entraîner les U.S.A. dans la guerre à 
leurs côtés étaient restés vains; c’est alors que les Anglais 
entamèrent des négociations secrètes avec les sionistes amé- 
ricains. Ceux-ci proposèrent un marché : « Si vous nous pro- 
mettez la Palestine en cas de victoire, nous nous chargeons 
de faire entrer l'Amérique en guerre à vos côtés. » 

Si celle-ci entrait en guerre, il était à peu près certain que 


l'Allemagne ne pourrait résister a la formidable puissance 
industrielle et économique qui alla a d 
It S es 


Le marché fut conclu. Les sionistes ne s'étaient pas vantés 
et ils réussirent effectivement à faire entrer l’Améri 
guerre aux côtés des Alliés dé pe 

Le gouvernement a 
Déclaration Balfour, 
tine. 


nglais, de son côté, publia la célèbre 
qut créait un foyer national juif en Pales- 


6. S. Landman, op. cit, 
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Les Arabes n'avaient pas été consultés et il apparut bientôt 
que, tandis qu'une partie du gouvernement anglais promettait 
la Palestine aux Juifs, une autre branche de ce même gouver- 
nement promettait cette même Palestine aux Arabes par 
l'intermédiaire du célèbre « Lawrence d'Arabie». 

Ces deux engagements étaient manifestement inconciliables 
et, si l'Angleterre était obligée de ménager les Juifs, elle avait 
également de puissants intérêts dans les pays arabes du 
Proche-Orient. Les Juifs avaient un avantage capital : ils 
étaient sur place à Londres et à New York ; les Arabes, eux, 
étaient loin. 

Au début, le gouvernement anglais joua à fond la carte 
juive en Palestine et tenta de maintenir un précaire équi- 
libre entre les Juifs et les Arabes. 

Les Juifs avaient bien promis, lors de la Déclaration 
Balfour, qu'ils ne porteraient pas atteinte aux droits de la 
population arabe, mais tout le monde savait qu'il s'agissait 
d’un engagement impossible à tenir et que les Juifs n'avaient 
aucune intention de respecter. 

Au début donc, le gouvernement anglais favorisa l'établis- 
sement d'une communauté juive alimentée par l'immigra- 
tion, mais bientôt les heurts avec la puissance arabe s'aggra- 
vèrent. L'arrivée de Hitler au pouvoir et la prise de position 
antijuive du nouveau gouvernement allemand portèrent les 
choses à ébullition. Les Anglais tentèrent de calmer les Juifs 
et freinèrent l'immigration des Juifs internationaux en Pales- 
tine. Mais comment faire entendre raison à ces fous furieux 
que sont les Juifs lorsqu'ils sont en proie à leur exaltation 
messianique ? Devant l’afflux de Juifs étrangers, les Arabes 
furent entraînés à fuir par milliers un pays qu'ils pouvaient 
légitimement considérer comme le leur, puisqu'ils y habi- 
taient depuis des siècles, et s'entassèrent dans des camps de 
réfugiés, où ils menèrent depuis lors une existence misérable 
et sans espoir. Des massacres, comme celui de Deir Yassine, 
sorte d'Oradour palestinien, provoquèrent un exode général et 
des centaines de milliers d'Arabes s’entassèrent encore plus 
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dans les camps de réfugiés. Les Etats arabes, de leur côté, ne 
firent à peu près rien pour améliorer le sort de ces malheureux 
et les laissèrent croupir dans leur misère. Bref, la situation 
devint de plus en plus explosive pour les Anglais, qui avaient 
à faire face à une rébellion juive armée et encadrée par des 
Organisations secrètes, telles que « l’Irgoun » et le « Stern ». 
La Palestine se trouvait virtuellement en état de guerre avec 
les Anglais. 

C'est dans ces conditions dramatiques que les sionistes 


anglo-américains lancèrent un avertissement menaçant au 


gouvernement anglais par l'intermédiaire du « Document 
Landman » ; s'adressant au 


: gouvernement anglais, ils trai- 
taient avec lui d’é FR 


gal à égal, de puissance à puissance. Il 
lien . Ils 
disaient en substance : à 


s Vous oubliez que la Palestine n’a pas été un cadeau 
ésintéressé que vous nous avez fait (Déclaration Balfour). Il 
sagissait d'un marché conclu secrètement entre nous. Nous 


avons scrupuleusement accompli la tâche qui nous incombait 
en faisant entrer l’Améri 


Etats-Unis ; alors, prenez garde de ne 
tilité d'Israël sinon vous allez au- 
internationales, » 


Pas vous attirer lhos- 
devant de graves difficultés 
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dentale fit le mur du silence et ce document resta totalement 
inconnu du public. 

Ce dernier, en effet, aurait peut-être réagi avec violence 
en découvrant que les gouvernements anglais et américain 
étaient aux ordres d'Israël ; l'effort de préparation à la guerre 
anti-hitlérienne en aurait été singulièrement entravé : se bat- 
tre pour la défense de son pays est une chose, se battre 
pour Israël en est une autre, beaucoup moins exaltante. 


Pour conclure, résumons les enseignements qui se dépa- 
gent du Document Landman : 

1. L'influence que les Juifs exercent sur l’opinion publi- 
que et sur le gouvernement américain est considérable. 

2. Les Juifs sont capables d'entraîner les Etats-Unis dans 
la guerre. 

3. Au cas où nous en aurions douté, une minorité bien 
organisée oriente l'opinion et la manie à son gré. 

Les sionistes eux-mêmes furent surpris de la facilité et de 
la rapidité avec laquelle ils retournèrent l'opinion  améri- 
caine ; en quelques mois, on pourrait presque dire en quelques 
semaines, ils firent d'un peuple farouchement isolationniste 
des croisés fanatiques prêts à mourir pour la démocratie. 

4. L'influence mondiale des organisations juives auprès 
des gouvernements nationaux n'est pas négligeable puisque 
nous voyons celles-là discuter d'égal à égal avec le gou- 
vernement de l'empire britannique et finalement conclure avec 
lui un marché sur la base : donnant-donnant. 

5. L'histoire secrète de l'entrée en guerre des U.S.A. aux 
côtés des Alliés en 1917 nous est révélée ainsi que l'histoire 
secrète de la création d’un foyer national juif en Palestine — 
deux événements indiscutablement fort importants dans l’évo- 
lution du monde moderne. 

6. Enfin, c'est bien peu de crédit qu’il convient d'accorder 
à la grande presse comme source objective d'information, 
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puisque cette fameuse grande presse, pourtant si avide de 
nouvelles sensationnelles, a fait un black-out total sur ce docu- 
ment capital, qui est resté pendant trente ans absolument 
inconnu, et dont les multiples histoires de la première grande 
guerre n'ont jamais soufflé mot. 

Sans doute en l'occurrence, nous pouvons nous louer de ce 
que les Juifs aient poussé les Américains dans la guerre à nos 
côtés en 1917; mais en 1917, il y eut simplement coïnci- 
dence fortuite entre les intérêts juifs et les intérêts alliés ; si 
nous nous félicitons de ce concours de circonstance, nous ne 
sommes pas pour autant rassurés de savoir que la politique 
étrangère des Etats-Unis est actuellement dirigée par un Juif 
sioniste d'origine allemande, Kissinger, homme de confiance 


et conseiller privé du président Nixon. On comprend parfai- 
tement les appréhensions de l'abbé de Nantes. 


III 


LES NÉGOCIATIONS DE PAIX DE VERSAILLES 
L'APRÈS-GUERRE 
LA MONTÉE AU POUVOIR DE HITLER ET DE STALINE 
VERS LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE 
LE ROLE D'AVANT-GARDE DE LA FRANCE 


Les négociations de paix de Versailles qui suivirent la défaite 
des Empires centraux 


La puissance juive, qui s'était manifestée Pora à 
loccasion de la Palestine, devint plus apparente lors des 
négociations de paix qui suivirent la défaite de l'Allemagne. 


Incidemment, l'alliance judéo-maçonnique, genr de fois 
signalée dans l'Histoire, se manifesta de nouveau à cette occa- 
sion. 

Les 28-29 et 30 juin 1917 eut lieu au siège du Grand 
Orient, à Paris, un grand congrès de la franc-maçonnerie 
internationale — assemblée ultra-secrète d'une importance 
historique capitale. Presque toutes les loges alliées et peurs 
Y étaient représentées. Le but de certe réunion était de jeter les 
bases du traité de paix, de préparer la création d'une future 
Sociétés des Nations et, d’une façon générale, de formuler les 
Principes de la société nouvelle qui allait sortin de la guerre. 


Une commission fut instituée et, en son nom, le F : “Hat 
donna lecture d'une résolution comportant treize a : 
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Cette résolution devint la Charte de la maçonnerie en matière 
de doctrine internationale. 

Six moi plus tard, le F -'- Wilson, flanqué du F ‘+ House 
et de ses fidèles conseillers les Juifs Baruch et Brandeis, lan- 
çait à la face du monde ses fameux « Quatorze Points », où 
étaient intégralement inclus les treize articles du programme 
maçonnique établis et votés à Paris en juin 1917. 

Ce sont là des fait qui ont été ignorés du public, mais 
n'en sont pas moins indiscutables. 

Voici quelques passages typiques extraits des délibérations 
de ce congrès auquel j'ai consacré un ouvrage intitulé : S.D.N., 


Super-Etat maçonnique, paru en 1936 aux Editions Beau- 
chesne de Paris : 


1° La guerre nationale de 1914-1918 a été transformée 
par la franc-maçonnerie en guerre sociale, 


« Elle est devenue la guerre sainte de la 
che. 


En regard de chacune de nos affirmations nous allons 


citer un extrait du compte rendu du congrès maçonnique qui 
en apporte la justification. 


« “ Cette guerre, disai . 
An = rre, disait le F -` Corneau, déchaînée par les 
querelle d d ns est transformée en une formidable 
taires et Lo Ca ne Contre les puissances mili- 
iques. Orneau ` 
com 
P- 71 de cette brochure) , pte rendu du congrès, 


Révolution en mar- 


16 Puis à l’Europe, ensuite au monde 
na cessé de définir elle-même, 
D act i 4 i 

s'affronter deux princionc 4e conflit “ogags eny faneg 


Principes’: A À 3 3 
de l'Impérialisme.. Pes : celui de Ja Démocratie et celui 


natt apporté sa Preuve à ce duel gigan- 
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tesque entre deux principes ennemis . ° (F -: A. Lebey, 
compte rendu du congrès, p. 76.) 


2° La guerre a été une guerre sainte car il y a des guerres 
saintes maçonniques : 


« “ S'il y a une guerre sainte, c'est celle-là et nous devons le 
redire sans nous lasser. ? (F : : A. Lebey, compte rendu du 
congrès, p. 89.) 


3° La franc-maçonnerie veut utiliser la victoire pour éta- 
blir le monde sur des bases nouveles, qui seront l’aboutisse- 
ment des principes révolutionnaires de 1789. 


« “ C'est le devoir de la maçonnerie à l'issue du drame 
cruel qui se poursuit actuellement, de faire entendre sa grande 
voix humanitaire et de diriger les peuples vers une organisa- 
tion générale, qui deviendra leur sauvegarde. ” (F + Corneau, 
compte rendu du congrès, p. 66.) 


« Il existe une seule et suprême nécessité : la nécessité que 


l'humanité future s'établisse sur des bases absolument nou- 
velles. 


1. De son côté l'écrivain communiste H. Barbusse écrivait, dès le 
9 août 1914, au directeur de L'Humanité : 

« Cette guerre est une guerre sociale qui fera faire un grand 
pas, peut-être le pas définitif à notre cause. Elle est dirigée contre 
nos vieux ennemis infâmes de toujours : le militarisme et limpé- 
rialisme, le sabre et la botte et, j'ajouterai, la couronne. » (H. Bar- 
busse, Paroles d'un combattant, P: 9, Paris, Flammarion, 1920.) 

De son côté, M. Coolidge, président des Etats-Unis, disait publi- 
quement dans un discours prononcé à Hammond, en juin 1927 : 

« La principale question en jeu dans ce conflit formidable était 
de décider quelle forme de gouvernement devait prévaloir parmi 


les prandes nations : la victoire s'est finalement rangée du côté du 
peuple.» 
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4° La Franc-maçonnerie a été la créatrice de la Société 
des Nations et celle-ci est devenue dans son esprit le but même 
de la guerre. 


« Le principal objet de la réunion du congrès des Maç : - 
alliées et neutres fut de discuter et de voter les XIII articles 
qui composent la charte de la Société des N. ations. 

« Les obédiences maçonniques, disait le F `. Méoni au cours 
du congrès : 

«< “ Envisagent le vaste problème d’une Société des Nations 
de tous côtés. Elles sont — pour ainsi dire — le résumé de la 
doctrine maçonnique et de l'esprit humanitaire en dehors 
de toute question d'ordre strictement politique. ” (F -` Méoni, 
compte rendu du congrès, p. 110.) 

« “ Celle-ci, dit ailleurs le F .. Lebey en parlant de la 
Société des Nations, devient Ze but 
préface du traité de paix. Tout le mo 


Société des Nations. ” 


« Il ajoute plus loin : 


k AA i oh 
€ La Société des Nations réalisée par la dé 


saisir l’occasi 


le faisant, 
, il procl 
tard — rappelons-nous 
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misérable ‘ chiffons de papier ’, le droit de forfaire à l’'Hon- 
neur, le droit d’écraser le Droit. Jamais, peut-être, le monde ne 
s'est assigné une tâche plus noble, et, je le répète exprès 
— si l'humanité ne se saisissait pas de l’occasion solennelle 
qu'un tragique destin lui impose, elle se manquerait à elle- 
même. Nous sommes conviés à réussir ce qu'a compromis la 
Sainte-Alliance, par suite de principes opposés aux nôtres, et, 
dans la réconciliation universelle, mais garantie, des hommes, 
de faire la preuve de nos principes. IL convient d'apporter à 
cette œuvre, elle aussi sans précédent comme cette guerre, 
un grand enthousiasme en même temps qu'une défiance ren- 
seignée, plus avisée, plus pénétrante que par le passé. Nous 
Couronnerons l’œuvre de la Révolution française. ? (F - - Lebey, 
compte rendu du congrès, pp. 84, 85.) 


5? Le président Wilson a été le meilleur agent de la franc- 
maçonnerie internationale. 


Il est écrit page 117 du com 
nique : 

« “ Le Congrès des Maç : - des Nation 
réuni à Paris... dans le but d'é 
Société des Nations, 


pte rendu du congrès maçon- 


s alliées et neutres, 
tudier l’organisation de la 


« “ Adresse à M. Wilson, président des Etats-Unis d'Amé- 


rique, l'hommage de son admiration et le tribut de sa recon- 
naissance pour la 


grandeur des services rendus par lui à 
l'humanité, 


« “ Affirme que les prin 
rie sont entièrement confor 
sident Wilson pour défen 
peuples. 


< “ Déclare qu'il est heureux de colla 
dent Wilson à la réalisation de 


nationale et de fraternité démoc 
même de la fran 


cipes éternels de la franc-maçonne- 
mes à ceux proclamés par M. le pré- 
dre la civilisation et la liberté des 


borer avec M. le prési- 
cette œuvre de justice inter- 
ratique qui représente l'idéal 
c-maçonnerie. ” (Motion du F ~. général 
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Peigné, soumise à l'approbation du Congrès maçonnique, 
p. 117) | piksi: 

Et le 9 décembre 1917, le F - - A. Lebey ajoutait : 


« “ Il s’agit de savoir qui a raison, de la bonne foi ou du 
mensonge, du Bien ou du Mal, de la Liberté ou de l'Auto- 
cratie. La lutte actuelle est la continuation de celle qui s'est 
ouverte en 1789 : il faut que l’un des deux principes triom- 
phe ou périsse. La vie même du monde est en train de se jouer. 
L'humanité peut-elle vivre libre, en est-elle digne, ou, au 
contraire, sa destinée la condamne-t-elle à la servitude ? Voilà 
le dilemme que la catastrophe a posé et auquel tous les démo- 
crates ont répondu. 

« “ Il ny a moyen ici ni de reculer, ni de transiger. Pen- 
dant une guerre si nette, si claire, si formelle, nul ne saurait 
hésiter sur son devoir. Ne pas défendre la Patrie serait livrer 


la république. Patrie, république, esprit révolutionnaire et 
socialisme sont indissolublement liés. ? » 


Si le traité de Versailles fut une œuvre maçonnique, il fut 
aussi une grande victoire juive. 

Les principales monarchies européennes avaient été ren- 
versées. 

Le tsarisme abhorré avait été balayé et tous les membres de 
la famille impériale qui se trouvaient en Russie sauvagement 
massacrés. La Russie exsangue était livrée pieds et poings 
liés aux bolchevistes, dont tous les grands chefs en dehors de 
Lenine et de Staline étaient alors des Juifs”. 


La révolution faisait rage dans l’Europe centrale et tous 
les meneurs sans exception étaient juifs. 

Enfin, suprême conquête : les Juifs avaient obtenu la 
Palestine, 


2. Lénine, cela a été récemment prouvé, était lui-même un demi- 
juif né de père russe et de mère juive. 
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Comme l’a dit l'un de leurs chefs : 


«< À Versailles, tout avait été minutieusement préparé et 
rien n'avait été laissé au hasard. Ce furent des heures de 
triomphe savourées en silence. » 


À Versailles, les chefs des trois grands — Wilson, Clemen- 
ceau, Lloyd George — avaient auprès d'eux des conseillers 
juifs. 

La prépondérance des influences juives, au cours des déli- 
bérations du traité de Versailles, a profondément frappé cer- 


tains observateurs et l'écrivain anglais, E. J. Dillon, a résumé 
ainsi leur opinion : 


€ Un nombre considérable de délégués croyaient que les 
vraies influences derrière les peuples anglo-saxons étaient 
sémitiques, opinion que ces délégués résumaient dans la 
formule : à partir de maintenant, le monde sera gouverné par 
les peuples anglo-saxons, eux-mêmes dominés par leurs élé- 


ments juifs >» (Dr. E. J. Dillon, The inside story of the peace 
conference, pp. 496, 497). 


Et l'écrivain Léon Motzkine 


put écrire dans un livre publié 
à la gloire des Juifs : 


< En dépit des épouvantables pogromes, qui éclatèrent 
d'abord en Pologne, puis dans des proportions inouïes en 
Ukraine, et qui coûtèrent la vie à des dizaines de milliers des 
nôtres, le peuple juif considérait l'après-guerre comme une 
ère messianique. 

< Et Israël — en ces années 1919-1 
allégresse en Europe orientale 
intensément, en Amérique”. » 


920 — clama son 
et méridionale, et, le plus 


3. Léon Motzkine, président du Comité des délégati jui 
article « La minorité juive et la S.DN. », paru ina A 
émoignages de notre temps —, Paris, Vogel, septembre 1933. 
2 
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Les chrétiens et les Occidentaux en général, qui ont vécu 
cette ere messianique en Europe centrale, sont beaucoup 
moins enthousiastes. 


Voici deux témoignages entre beaucoup d’autres : 


« Quelques semaines avaient suffi pour jeter bas à Buda- 
Pest, le vieil ordre séculaire. Des gens qui n’éprouvaient ni 
scrupules, ni regrets à sacrifier un monde auquel ils demeu- 
raient profondément étrangers, avaient tout 
reconstruire à leur guise, 

o% Une Jérusalem nouvelle s'élevait au bord du Danube, sor- 
tie du cerveau juif de Karl Marx et bâtie par des mains 
juives sur de très anciennes pensées. Depuis des siècles et 
des siècles, à travers tous les désastres, le rêve messianique 
d'une cité idéale, où il ny aura ni riches, ni pauvres et où 
régneront la justice et l'égalité parfaites, n’a jamais cessé de 
hanter l'imagination d'Israël. Dans leurs ghettos remplis d’une 
poussière de vieux songes. les Juifs sauvages de Galicie s’obs- 
tinent à épier, les soirs de lune, au fond du ciel quelque signe 
avant-coureur de la venue du Messie. Trotsky, Bela Kun et 


a pae ont repris à leur tour le rêve fabuleux. Seulement, 
as de chercher au ciel ce royaume de Die 


las d u qui n'arrive jamais 
ils lont fait descendre sur terre. L'expé 


A rience a montré que 
leurs anciens à : ; q 
prophètes étaient mieux inspi 
ns 
dans la nue“. > pirés en le plaçant 


bouleversé pour 


Les lignes suivantes, écrites par une Hongroise pendant 


le régi i i 
égime bolcheviste, expriment admirablement l'opinion de 
ceux qui ont vécu ces heures tragiques : 


« Le malheur pèse, s'étend 
la nuit du 7 avril, la Rép 
à Munich. Va-t- 


d, s'installe sur le monde, Dans 
i ublique des Soviets a été proclamée 
elle entraîner la malheureuse Autriche 


sa J. Tharaud, Quand Israël est Roi, Paris, Ed. Plon, 1927, 
p. 220. 


VERS LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE 35 


rouge ? Alors le règne du monstre s'étendrait de l'Extrême- 
Orient aux bords du Rhin. 

« Une tyrannie bestiale s’établit sur les peuples anémiés par 
la guerre. Le flot emporte dans un bouillonnement infini les 
cités, les nations, des morceaux de continent... A toute place 
où le sol amolli paraît céder, il écume, et partout c'est le 
même flot. 

« Ils ne se ressemblent guère le Slave mystique et indécis, 
le Magyar violent mais fidèle à ses traditions, l'Allemand lourd 
et réfléchi! Et pourtant, au-dessus d'eux, le bolchevisme se 
forme, par les mêmes moyens et sur les mêmes signes Le 
tempérament national des trois peuples ne se révèle aucune- 
ment dans les conceptions terribles qui ont été réalisées, en 
plein accord, par des hommes pareils en esprit, à Moscou, à 
Pest, à Munich. 

« Dès la dissolution de la Russie, Kerensky était là, vint 
ensuite Trotsky, à l'affût dans l'ombre de Lénine Lorsque 
défaillit la Hongrie exsangue, derrière Karolyi attendaient 
Kunfi, Jaszi et Pogany, puis Bela-Kun et son état-major. Et 
quand la Bavière chancelle, le metteur en scène du premier 
acte de la révolution, Kurt Eisner, est prêt. Au second acte, 
Marx Lieven (Lévy) proclame la dictature du prolétariat à 
Munich, réédition du bolchevisme russe et hongrois: 

« Si grandes sont les différences spécifiques entre les trois 
peuples que la mystérieuse similitude des événements ne peut 
tenir à des analogies de race, mais seulement au travail d'une 
quatrième race vivant chez les autres sans s'y mêler. 

« Parmi les nations modernes à courte mémoire, le peuple 
juif est le dernier représentant de l'antique civilisation orien- 
tale. Héritier des traditions bibliques, il appelle ardemment 
l'heure où se réaliseront les grandes calamités prophétisées 
depuis tant de siècles. Qu'on le méprise ou qu'on le redoute, 
il reste l'éternel étranger. Il vient sans être appelé, et même 
quand on le chasse il demeure. Il se disperse et pourtant il est 
cohérent. Il se loge dans la chair des nations. Il crée des lois 
en deçà et au-delà des lois. Il nie l'idée de patrie, mais il a sa 
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patrie qu'il emporte avec lui et qui s'établit avec lui. Il nie le 
Dieu des autres peuples, et partout il rebâtit le Temple. Il se 
plaint d’être isolé, et par des canaux mystérieux il relie en- 
semble les parties de la Jérusalem nouvelle infinie qui couvre 
tout Tunivers. Il a-partout des relations et des attaches, ce qui 
explique comment le capital et la presse, concentrés dans ses 
mains, peuvent servir les mêmes desseins dans toutes les 
contrées du monde, et les intérêts de la race, qui sont iden- 
tiques dans les villages ruthènes et dans la cité de New York : 
s'il glorifie quelqu'un, celui-ci est glorifié dans le monde 
entier ; s’il veut ruiner quelqu'un, le travail de destruction 
s'opére comme si une main unique le dirigeait. 

« Les ordres viennent de ténèbres mystérieuses. Ce que 
l'esprit juif raille et détruit chez les autres peuples, il le 
conserve fanatiquement à l’intérieur du judaïsme. S'il ensei- 
gne aux autres la révolte et l'anarchie, lui-même obéit admi- 
rablement à des guides invisibles. 

€ Au temps de la révolution turque, un Juif dit fièrement 
à mon père : C'est nous qui la faisons, les jeunes Turcs 
les Juifs. Lors de la révolution portugaise, j'entendis le 
a de Vasconceilos, ambassadeur du Portugal à Rome, 
ne Ur Fo or Le dirigent la révolution 
TE 2 E i que la plus vaste partie de 

ivrée à la révolution, ils mènent partout le mou- 

je selon un plan unique. Comment réussirent-ils à le 
ne “ue Le fani embrassait le monde, et qui n'était 
quelques mois ou de quelques années ? Ils 


plaçaient devant eux des hommes du pays, aveugles, légers, 


vénaux i : 
» pervers ou stupides, qui leur servaient de paravent 


ne : ; ; BE 
e savaient rien. Et ils agissaient alors en sûreté, eux les 


organisateurs redoutables, les fi i AS 
, les fils de la ra it 
garder un secret". » ce antique qui sa 


Mais l'ère du triomphe messianique ne devait pas durer 


5, C. de Tormay, Le livre proscrit, Paris, Plon, 1925. 
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longtemps. La fatalité, qui poursuit le peuple juif tout au 
long de son histoire, le frappa à nouveau, par deux fois, rédui- 
sant à néant un siècle d'efforts tenaces et persévérants, en 
Russie d’abord, en Allemagne ensuite: 

En Russie d’abord : à la mort de Lénine, le successeur tout 
désigné paraissait être Trotsky, mais événement totalement 
inattendu, un homme se dressa pour lui barrer le chemin, 
Staline. Ce dernier m'avait joué qu'un rôle effacé dans la 
Révolution d'Octobre et personne n'aurait alors donné cher 
de ses chances face aux grands chefs du bolchevisme, dont 
les noms étaient couverts de gloire révolutionnaire. Très vite 
pourtant, la lutte pour la succession de Lénine se localisa 
dans l'affrontement de deux hommes, tous deux terroristes 
chevronnés, Trotsky-Staline. Ce fut un duel de géants, un 
combat à mort entre deux antagonistes sachant parfaitement 
qu'ils n'avaient aucun quartier à attendre de l'adversaire, 
la lutte de deux tempéraments et de deux conceptions oppo- 
sées, symbolisées dans deux formules : « la Révolution per- 
manente » de Trotsky contre le « Socialisme dans un seul 
pays » de Staline. Trotsky, le Juif international, le mage dé- 
moniaque et apatride de la Révolution mondiale, contre Sta- 
line, l'Asiatique, le terroriste de Tiflis, le révolutionnaire 
évadé six fois de Sibérie, l'homme d'acier, froid, secret, 
impitoyable. 

Contre toute attente, Staline sortit vainqueur. Trotsky fut 
écarté du pouvoir, puis exilé en Turquie, en France, en 
Norvège, au Mexique, où il fut finalement assassiné, car la 
haine implacable de Staline jamais n'oubliait et jamais ne 
pardonnait. 

Avec leur chef de file, Trotsky, toute la clique des chefs 
communistes juifs de la vieille garde bolcheviste fut éliminée 
à la suite de procès spectaculaires et ils finirent tous leur 
sombre et sanglante carrière de révolutionnaire dans les caves 
de la Tchéka. Puis des mesures de plus en plus restrictives et 
draconiennes furent prises contre la population juive, dont 
presque tous les membres furent écartés des postes de com- 
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ne et d'influence. Aujourd’hui, en Russie soviétique, 
les Juifs sont soumis à un régime plus sévère et réduits à une 
impuissance plus grande que sous l'empire des Tsars — 
étrange et fantastique retour de la Némésis de l'Histoire. 
Me première catastrophe fut bientôt suivie d’une autre, 
pl rte plus brutale, plus grave encore, en Allemagne. 
e 1918 à 193 t, les Juifs avaient été politiquement, économi- 
T financièrement et intellectuellement les maîtres de 
Allemagne, qu ils avaient mise dans un état de chaos et de 
décomposition totale. 
E abes neient un homme surgit comme jailli du néant, 
re me aux origines obscures, totalement inconnu, tota- 
ment imprévisible, un homme inspiré, moitié fou itié 
génie, un homme a inai À NU 
on, an ux extraordinaires dons de médium, qui 
re ascination hypnotique sur les foules et sur ses 
pi S F a sans précédent dans lHistoire. 
un alchimi i issai i 
ut imıste, un mage noir surgissait du fin 
oa oy oyen Age pour devenir le maître absolu d'un 
i ; 
Pire industriel ultra-moderne. En 1934, Hitler était d 
le chancelier i ; E ETNE 
et pratiquement le maî ; 
O A E maître absolu de l’Alle- 
> aitre à qui le peuple entier, fanatisé, obéissait 
ec une confiance aveugle. | 
MARE. une série de triomphes inouïs 
lemagne à une catastrophe épouva 
mcam < crépuscule des dieux », mais 
, omme marqué par le destin pour m 
Le en Allemagne et en Europe ce 
out co i i 
blait être A ac ue 
ne é i i 
la même vol Pa Pe paisa 
onté de fer, la mê 


comme lui, il exé à 
er le ? xecuta une partie de ses premiers compagnons 
plusieurs de ses meilleurs généraux ; il employait 


ê ? 
les mêmes méthodes de gouvernement : Ja terreur, la police 


secrète d'Etat, les déportations de po i 
pE : ulat 
concentration, le travail forcé, le g Ar dede ions, les camps de 


Staline, qui n'avait que mépris pour les pâles chefs d'Etat 


, il mena finalement 
ntable, un sombre et 
auparavant il avait été 
ettre fin à la puissance 
ntrale. 

adversaire direct, il sem- 
ces des ténèbres. Il avait 
me cruauté impitoyable ; 
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démocratiques, avait une grande admiration et une profonde 
estime pour un homme capable de lui tenir tête sur tous ces 
points. Seulement Staline avait l’incomparable avantage de 
posséder un pays immense, doté d'inépuisables ressources natu- 
relles et défendu par un climat meurtrier, par la longueur et 
la difficulté de ses voies de communications, un pays dont 
les habitants étaient habitués par atavisme à supporter des 
privations inouies. Et cependant, sans l’aide américaine et 
sans la politique de brutalité sauvage ordonnée par Hitler vis- 
à-vis de la population russe, considérée comme race inférieure, 
Staline aurait été balayé par l'extraordinaire qualité des armées 
allemandes, commandées par un stratège de génie, von 
Manstein. 

Dans son livre : Israël contre les Nations, Georges Batault 
a dépeint d’une manière saisissante et prophétique l'ampleur 
et la gravité du conflit, qui opposait le judaïsme international 
à l'Allemagne hitlérienne. 


Dans l'Allemagne de Weimar : « Juifs de finances et Juifs 
de révolution avaient pour ainsi dire conquis l'Etat. Ils tenaient 
tout entre leurs mains... Ils avaient gagné... Or, il a suffi 
qu'un homme se lève, rien qu'un homme, très solitaire, sans 
appui, sans argent, mais fort de sa mission, fort de son destin, 
pour soulever une vague de fond irrésistible, qui a balayé, 
détruit, ruiné à fond un édifice magnifique, dont la construc- 
tion avait nécessité plus d’un siècle d’opiniâtre labeur. Et 
cela au moment même où l'on triomphait. 


« Les Juifs ne se méprennent pas sur l'importance d'un 
événement presque sans précédent dans leur longue et lamen- 
table histoire. Depuis l'expulsion en masse d'Espagne, on 
n'avait rien vu de pareil. Le désastre d'aujourd'hui risque 
même d’avoir pour les Juifs des conséquences plus graves 
encore et plus profondes, s'ils tardent à prendre leur revanche. 
Le temps désormais travaille contre eux. L'exemple est conta- 
gieux !... Le monde est au travail, la civilisation en pleine 
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crise, des forces qu'on croyait endormies se sont réveillées. 


« Avec Hitler, avec l'Allemagne hitlérienne, il n’est pas 
de transaction possible. Les Juifs, mieux que quiconque, sont 
à même d'apprécier la valeur et la puissance d’une mystique 
raciste, et celle qui se dresse aujourd’hui contre eux s’incarne 
dans un Etat puissant. 

« Il faut être aveugle pour ne pas voir l'importance de la 
bataille qui s'engage, pour ne pas comprendre que les Juifs 
mettront tout en œuvre, toutes les ressources dont ils pourront 
disposer, toutes les alliances qu’ils pourront nouer, toutes les 
complicités qui s’offriront pour soulever le monde afin d'écra- 
ser et de réduire à merci l'Allemagne hitlérienne. Les nations 
seront l'instrument de Jahvé contre l'ennemi d'Israël. 

« Les petites combinaisons de la politique et de la diplo- 
matie ne changeront rien au fait de cet antagonisme. 

« La politique rigoureusement antisémite d'Hitler atteint 
directement quantité de Juifs d'Angleterre dans leurs affec- 
tions et dans leurs intérêts. Ceux-là ne sont pas les moins 
enragés dans la lutte contre tous les fascismes. Leurs préfé- 
rences passionnées vont aux gouvernements démocratiques, 
qui leur ont fait si large place et leur ont permis de prendre 
dans le monde tant d'importance et de puissance. 

« Ethniquement solidaires, rassemblés par la communauté 
de leurs esprits et de leurs instincts, les Juifs se trouvent favo- 
risés partout où le virus démocratique tend à désagréger les 
groupements humains naturels, base organique des sociétés 
fortement constituées. Ces dernières s’accommodent mal des 
Juifs qui forment une sorte de société dans la société, une 
espèce d'Etat dans l'Etat. 

« La puissance des Juifs est en raison inverse de la puis- 
sance des Etats qui les accueillent, ils travaillent donc d'ins- 
tinct à ruiner la puissance de l'Etat, jusqu’au moment où, sous 
une forme ou sous une autre, ils parviennent à l'asservir et à 

le dominer. d 

« On ne saurait blâmer les Juifs. En agissant ainsi, ils 
obéissent à leur instinct de conservation, à leur “ volonté de 


annn 
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puissance ”. Mais on ne saurait blâmer non plus ceux qui 
s'opposent à leur entreprise et s'efforcent, par des moyens 
appropriés, de contrecarrer leur travail de dissolution. de 

« De part et d’autre on peut prétendre à la légitime 
défense ; la victoire restera au plus fort. 

« Les Juifs, évidemment, ne créent pas tous les courants 
antagonistes qui s'affrontent dans le monde, mais o 
vement, avec un sens très sûr de leurs besoins vitaux, | s 
les favorisent, ils les exploitent les uns contre les autres. D'in- 
telligence déliée, bénéficiant d'une expérience millénaire, les 
Juifs mènent leur jeu avec une finesse incomparable. Leurs 
attitudes, leurs moyens d'exécution peuvent sembler contra- 
dictoires. Ceci n’est qu'apparence, les voies diverses conver- 
gent, tout est rigoureusement adapté au but. Ce qui a 
importe, finalement, c'est la mission d'Israël et son triomphe 
dans un monde de justice. La justice elle-même se confond 
avec le triomphe d'Israël, est l'expression de cela. Cette notion 
existe, latente, dans le cerveau de chaque Juif, que ce soit 
le financier ou le prêteur sur gages, l'intellectuel ou le col- 
porteur. La soif de lor, qui possède la plupart des Juifs, 
procède aussi d’un réflexe de défense. Le Juif se réfugie 
dans la fortune comme dans une forteresse pour se protéger 
et pour mieux servir Israël en étant plus puissant. Lorsqu'il 
agit sans scrupule contre l'étranger, le Juif garde encore la 
conscience obscure de servir. En faisant effort pour s'enrichir, 
pour conquérir de hautes situations dans l'Etat et dans la 
société, pour obtenir de l'influence au sein des partis poli- 
tiques et des groupes sociaux, il besogne aussi pour sa race. 
Dans la cupidité même du Juif, dans son « arrivisme », 
demeure quelque chose de désintéressé : une pensée, un ins- 
tinct qui l'emportent au-delà de lui-même. NE. , 

« Moralement, c'est peut-être une justification, mais, 
humainement, c'est un signe de l'antagonisme irréductible 
d'Israël et des nations". » 


6. G. Batault, Israël contre les nations, Paris, Ed. Beauchesne, 
1939, pp. 71-77. 
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siècle, s'installent dans le siècle, et s'attachent à en suivre les 
lignes de force dans le sens de l'efficacité maximum. Ils sont 
les alliés naturels du succès sous toutes ses formes, dans la 
mesure où ils peuvent en tirer un profit matériel ou moral qui 


leur confère un surcroît de puissance. 
« Ils ont favorisé de toutes leurs forces le grand capita- 


« Par essence inadaptés et, dans une certaine mesure, ina- 
daptables dans la nation dont ils font partie juridiquement 
les Juifs tendent instinctivement, fatalement, à réformer à 
transformer les institutions nationales de telle façon que ces 
dernières s'adaptent le plus parfaitement possible à eux-mêmes 
— Juifs —, et aux fins qu'ils poursuivent : fins pratiques 


nale dont ils sont les maîtres 


Au mais aussi et surtout fins messianiques. Le but final, 
r ut « impérial » en dépit des échecs et des tribulations, 
est toujours . triomphe d'Israël et son règne sur un monde 
Oumis et pacifié : la prophétie d’Isaïe i 
2 étie d'Isaïe interprété i 
de la lettre. LS 
> EL ; 
3 Ce messianisme plus ou moins conscient, plus ou moins 
à Re à l’état latent au fond de chaque Juif, et inspire 
2 
ee luite, a seulement aux heures décisives, mais encore 
: pe ans les démarches les plus ordinaires de l'exis- 
= xtérieurement, le Juif adopte tout, paraît s'adapter à 
g ? ee qu'il est étranger partout, éternel exilé, il s’est 
. STD 2 
a € lexil une patrie qui s'accommode de toutes les patries 
étant nulle part chez lui, il se sent à peu près chez fu 
DESSE Mais toujours avec une nuance de malaise, Cet état 
e ma i Si à 
ae E le Juif ne 1 impute pas à cette spécificité qui lui 
Se nte, mais à l'imperfection du monde et de la société 
a leur irrationalité ”. C'e i i ' 
+ C'est pourquoi i 
en tout temps, est a cllnens Tror n bé D e 
RTE mateur, libéral, et révo- 
« P é i 
La Re ms le monde, il faut le “ libérer ” d’abord 
itions par le il s’ i 
A A e il ; est laissé former et déformer, 
k ; ! 
A E aan i , du libéralisme, entendus au 
RE ES ; ét lui imposer ensuite de nouvelles 
Dn » atectement inspirées par la “ raison ” et par 
HEO , N 
a justice | : c'est là le programme d 
EE E e de toute révolution. 
b eue reele et concrète, le Juif tend à substituer 
ee tionnelle et abstraite, conforme aux appétences 
innées de sa nature, aux vues de son esprit et aux exigences 
de son messianisme. En attendant que “ Jes te oient 
5 mps s 
venus ”, les fils d'Israël prennent leur point mt sur le 


»”» 


n 


lisme, la haute finance internatio 
et les premiers bénéficiaires, de même qu’ils favorisent l'inter- 
nationalisme révolutionnaire dont ils escomptent fermement, 
le moment venu, tirer les plus amples bénéfices. 

« Tout ce qui tend à désagréger et à dissoudre les sociétés 
traditionnelles, les nations et les patries, leur est instinctive- 
ment sympathique. 

« Les Juifs ont le sens et l'amour de l'humanité, consi- 
dérée comme un agrégat d'individus aussi abstraits, aussi 
semblables entre eux que possible, dégagés de la “ routine” 
des traditions et libérés des “ chaînes ” du passé, livrés, déra- 
cinés et nus — véritable matériel humain —, aux entreprises 
des grands architectes du futur, qui bâtiront enfin, selon la 
raison et la justice, la Cité messianique sur laquelle Israël 


régnera‘. » 


En 1933, Hitler fut nommé chancelier du Reïch et les 
premières mesures de son programme d'élimination des Juifs 


furent mises en application: 
Les Juifs réagirent avec une rapidité extraordinaire, : 


« A la fin de juillet 1933, une conférence internationale 
eut lieu à Amsterdam, en vue d'organiser un boycott écono- 
mique mondial juif, destiné à forcer l'Allemagne à capituler 
(New York Times, 1 août 1933). 

« Samuel Untermayer de New York présida cette confé- 


rence au cours de laquelle il fut nommé président de la Fédé- 


7. George Batault, Israël contre les nations, Paris, Ed. Beauchesne, 
1939, pp: 107-109. 
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ration économique juive mondiale. De retour en Amérique 
M. Untermayer déclara qu’il s'agissait pour les Juifs Are 
guerre sainte qu'ils allaient mener avec une détermination 
implacable. Il ajouta que le président Roosevelt, dont la sagesse 
politique faisait l'admiration du monde civilisé es ce 
boycott économique en l’intégrant dans sa noble conception 
des relations entre le capital et le travail. Puis M. Untermaver 
fit un exposé détaillé des mesures à prendre Pt Pie 
boycott au monde entier et le rendre efficace en pratique ”. » 


C'était, comme on le voit, une déclaration de guerre en 
règle du judaïsme international, soutenu par l'Améri ue de 
Roosevelt, contre l'Allemagne. A partir de ce et ] 
Juifs du monde entier menèrent sans répit une cam pe 
forcenée d'excitation à la guerre contre l’Allemagne idé | 
rienne, campagne qui alla croissante jusqu’en 1930. we 

L'écrivain juif allemand Emile Ludwig après s'êt 
so réfugié a se fit le porte-parole du en 
en publiant à grand fracas un petit livre intitulé : 
Sainte-Alliance ”, dans lequel i te Ne 


Alliance conclue i 
entre les tr O1S é i 
Et grandes démocraties du 


Laissons parler Ludwig : 


K Les fondements d’une n 
ni chrétiens, ni royaux, 
cienne ne fait partie de | 
férents car la philosophi 
pas contre les formes de 
une digue, il importe 
formes de la force. Et 
Alliance ” se justifie 


ouvelle Sainte-Alliance ne sont 
aucun des trois fondateurs de l'an- 
a nouvelle, les principes en sont dif- 
e de l'époque s’est modifiée. Ce n’est 
la liberté qu'il faut aujourd’hui élever 
plutôt de protéger la liberté par les 
pourtant, la dénomination de “ Sainte- 
par une situation analogue. 


8. John Beaty, The I ; i 
shing C°, Dallas, Teign fan over America, Wilkinson publi- 


9, Emil Ludwig, La Nouvelle Sainte-Alliance, N.R.F., Paris, 1938: 
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« … la voix prépondérante est ici celle des Etats-Unis. 
Comme cette nouvelle alliance doit jouer avant tout un rôle 
de menaces et d'intimidation, la vedette revient à l'Amérique. 

« Roosevelt veille. Depuis qu'il est au pouvoir, il a pro- 
noncé cinq grands discours démonstratifs qui ont placé les 
Etats-Unis aux côtés des démocraties dans la lutte contre 
les dictateurs. 

« … Tous les Etats pourront adhérer à la nouvelle Sainte- 
Alliance, comme ce fut le cas jadis pour l'ancienne. Ils y 
adhéreront en nombre. 

« Tout d’abord, parmi les grandes puissances, l'Union sovié- 
tique. Alors que par quelques-unes de ses méthodes, elle sem- 
ble se rapprocher des Etats fascistes, son but est à l'opposé 
du leur. Au vieil idéal des Etats dictatoriaux : plus de terri- 
toire, plus de ce qu'on appelle des « âmes », plus de villes 
sur lesquelles flotte leur drapeau. un empire (même sil se 
compose de nègres), des colonies et toutes autres richesses 
médiévales... Moscou oppose son grand idéal social, y aspire 
malgré tous les détours; tous les obstacles qui, durant des 
années, compromettent ses desseins. 

« Ce qui décidera de l'admission au sein de cette alliance 
ce sera la philosophie de l'Etat, telle notamment qu'elle appa- 
raît dans les livres que l'Etat introduit dans les écoles er les 
universités. Si ces livres glorifient fusillades et massacres 
comme les valeurs les plus élevées, l'Etat qui pratique une 
telle instruction ne sera pas admis. À quoi bon parler cons- 
tamment, dans un vague brouillard, de “ certains Etats ™. 
L'Alliance est dirigée contre l'Allemagne, l'Italie, et tels 
Etats qui seraient peut-être prêts à se réclamer du jour au 
lendemain de leurs principes. Elle dépassera en agressivité 
le langage de défi des dictateurs. $ 

« Le 1” juillet 1938, le Mexique a fait du 14 juillet un 
jour de fête nationale et a invité toutes les démocraties à 
limiter. Pendant cent cinquante ans, la prise de la Bastille a 
symbolisé la liberté; son génie de bronze plane au-dessus 
d'elle. Et nous devrions nous laisser conter par quelques tri- 
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buns que les idéals de la Grande Révolution ne sont que vieille 
ferraille ? 

< Quand nul écolier ne saura plus les noms des dictateurs 
d'aujourd'hui, quand nul monument ne parlera d'eux, Vol- 
taire et Rousseau poursuivront toujours leurs méditations, 
l'un sur le quai de la Seine, l’autre dans l’île du Rhône... 
(p. 78). 

« Tels sont les buts politiques de ce siècle : à l'intérieur 
le socialisme, à l'extérieur les Etats-Unis d'Europe. est-il 
possible d'atteindre sans guerre ces deux buts? » (p. 76). 


C’est peu probable et Ludwi 


> ne 8 ne nous le cache pas, puis- 
qu'il conclut ainsi son appel : 


€ Les religions, les philosophies, les idéals ont toujours été 
formulés et préservés par des penseurs solitaires, 


toujours par des hommes armés 
qu'à la mort » (p. 78). 


e mais c'est 
qu'ils ont été défendus jus- 


Et Ludwig nous demande de nous armer pour défendre 
jusqu'à la mort la Sainte-Alliance des démocraties contre les 


fascismes, en i i 
>, vue de réaliser les Etats-Unis socialistes 


d'Europe *. 


Le rôle d'avant 
-garde de la F ee 
liciste 8 a France dans la conjuration bel- 


, la France est promue 
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a été mêlé de près à tous ces événements, nous dépeint de 
manière saisissante cette campagne de provocation à la guerre 
dans son livre : Le Complot contre la Paix, (La Table 
Ronde, 1966). 


Ecoutons-le parler : « A mesure que le péril grandit, les 
yeux s'ouvrent devant la réalité d’une conjuration belliciste à 
laquelle beaucoup ont jusque-là refusé de croire; le barrage 
des défenseurs de la paix se renforce par l’arrivée de renforts 
venus de tous les horizons politiques et des milieux sociaux 
les plus variés. Au Congrès de Royan, les tendances opposées 
les plus diverses s'affrontent rudement. Intellectuels et mili- 
tants, traditionnellement fidèles à l'idéal de paix, sont atterrés 
par la volte-face de Blum, qui a si longtemps “incarné la 
conscience du Parti et en qui ils découvrent ladepte d'une 
nouvelle guerre de religion. La politique de force contre le 
fascisme est défendue par ses meilleurs amis Zyromski, Rosen- 
feld, Louis Levy, mais le député d'Hévéder riposte : 

« En réalité, nous payons la rançon de l'absurde traité de 
Versailles, qui a balkanisé l’Europe et créé un peu partout 
de nouvelles Alsace-Lorraine. Derrière la campagne anticom- 
muniste des Etats fascistes, il y a des préoccupations maté- 
rielles. Les questions de débouchés, de matières premières, de 
colonies sont à l'origine de bien des malentendus. Une poli- 
tique à la fois plus généreuse et plus réaliste aurait pu les faire 
disparaître. Pourquoi ne pas s'engager dans la voie de la 
révision des traités ? La paix vaut de très grands sacrifices. 
Il faut tout faire pour éviter une guerre générale. Et si jamais 
elle éclatait, il faut au moins pouvoir se dire qu’on aura tout 
tenté pour l'éviter, ou même plus modestement qu'on l'a 
retardée. 

«< C'est bien poser la question : faut-il donc faire une 
nouvelle guerre pour défendre à tout prix les malfaçons de 
Versailles ™? » 


11. J. Montigny, Le Complot contre la Paix, p. 307. 
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Or, Hitler se prépare à lancer la foudre au centre de 
l’Europe 


« Le 5 novembre 1937, il a convoqué ses chefs d'état- 
major et quelques ministres. Son exposé, noté par son aide 
de camp, a été retrouvé par les Alliés et publié après la 
guerre : Hitler confirme que l’accroissement de l'espace vital 
de l'Allemagne doit être recherché à l'Est, en Ukraine. Les 
premiers objectifs seront l'annexion de l’Autriche et de la 
Tchécoslovaquie. Aucune date n’est encore fixée, mais tout 


doit tendre à l'augmentation de la puissance militaire “. Le 
Führer espère d’ailleurs que, dans P 
trouve la Grande 
réalisé sans guer 


lien : ayant magnifiquement reçu Mussolini en septembre, il 


accepter l’Anschluss. 


< Tel est donc le plan d'Hitler orienté v 
désormais, comme la ligne Siegfried l'a d 
terrain, ne comporte plus d’ 


ngtemps se perdre dans l'immensité 
> y subira les rigueurs mortelles de l'hiver 


veillés de leurs illusions, les Anglo- 
meront, formeront avec nous la Troi- 


12: Chastenet, Déclin de la Troisième, p. 181, cité par J. Montigny. 
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sième Force, qui arbitrera un jour la paix aux moindres E5 
Dans cette passe dangereuse, il ny a quà attendre, à = 
voyer, à gagner du temps, mais le parti de la guerre ne l Te 

pas ainsi; il a distribué les rôles une fois pour toutes : la 
France à l'avant-garde, l'Angleterre en renfort tardif, les Etats- 
Unis à l’arrière-garde. 

« Pour décider la France à assumer cette tâche effroyable 
vingt ans après Verdun, il faut la tromper, lui dissimuler la 
vérité. 

« Les émigrés politiques allemands et italiens sy 
emploient : le réfugié Heinrich Mann écrit dans un grand 
journal : 

«< “ Le moyen de secourir ce peuple ? (le peuple allemand). 
C'est simplement de le délivrer d'Hitler et de son régime... 
Pour atteindre, n'est-ce pas qu'il vaudrait la peine de renon- 
cer pour un temps à un principe devenu désuet et imprati- 
cable. Il s'agit de l’idée préconçue de ze pas se mêler des 
affaires intérieures d'un autre pays... Les démocrates désireux 


de sauvegarder la civilisation n’ont pas le choix : qu'Hitler 
disparaisse! ? » 


Et Emile Ludwig assure : 


« Les peuples occidentaux doivent se conjurer à la face 
du monde afin de défendre nos idéaux par la force.. » 


« La force qui est, affirme-t-on, du côté français, ainsi que 
Paul Reynaud le proclame à la Chambre : 

« “ Qu'y a-t-il au fond de la thèse de la démission de la 
France ? Il y a cette affirmation initiale : ‘ la France est 
faible... ° Est-il vrai que la France soit faible elle-même ? 
Est-il vrai que la France soit faible par ses amitiés et par ses 
alliances ? ” 

«< Faible par elle-même ? Est- 


il vrai qu'après avoir dépensé 
depuis l'armistice 372 milliards a dék del 


pour la défense nationale, la 


mi sou his |. (VANNES SSSR RS 
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France soit incapable de jouer aucun rôle en Europe? Non, 
ieurs, ce n'est pas vrai... r 
pa Free re seule. Quelles que soient les fluctua- 
tions de la politique, croyez-vous que la Pologne ignore que, 
si la France était écrasée, elle cesserait de vivre ? Coia 
riez-vous pour rien cette belle armée tchécoslovaque dont le 
matériel de guerre est puissant ? ; ; 
« Enfin, Messieurs, derrière le gigantesque réarmement bri- 
tannique, il y a un autre réarmement qui, croyez-moi, est un 
conseil de sagesse pour les dictatures, c'est le réarmement 
colossal des Etats-Unis d'Amérique. 
« Ainsi forte par elle-même, la France est forte par ses 


amitiés et ses alliances. Je vous en prie, Messieurs, connais- 
sons la force de la France! » 


Puis il insiste sur les faiblesses de l’armée allemande. yra 
ment, il est difficile d’accumuler plus de contre-Vérités: 
« Colossal », le réarmement américain ? En dépit des objur- 
gations de notre ambassadeur, Roosevelt à dû s'avouer n 
pable de renverser avant longtemps le courant neutraliste de 
son opinion et de procéder à un début de réarmement. 
« Gigantesque », le réarmement britannique ? Les projets s€ 
limitent à l'aviation et il faudra deux ans pour les mener à 
bien. Reynaud connaît le double jeu polonais, la haine de 
Varsovie à l'égard des Tchèques dont l’armée sera imputis- 
sante si l’Anschluss se réalise. TI sait l’armée française ina- 
daptée à son rôle, faute des divisions blindées qu’il a récla- 
mées en vain et que l'Allemagne a forgées. Il sait tout cela, 
mais aussi que, servi par les ressources nouvelles de la publi- 
cité utilisées à l'échelle mondiale, le mensonge va devenir l'un 
des souverains Omnipotents du siècle, que plus il sera énorme, 
massif, incroyable, mieux il défiera la vérité et le bon sens, 
plus son effet de choc agira, plus facilement il sera admis et 
assimilé. is 

Un autre argument est lancé pour rassurer les Français : 
ils n'auront même pas à user de leur supériorité car Hitler 


| 
| 
| 
| 
| 
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s'effondrera de lui-même. C’est ce qu’affirme Thomas Mann : 


« Aucun peuple, dans le monde actuel, n’est aussi peu a 
état, aussi peu capable de conduire une guerre que le peuple 
allemand. D’allié, il n’en aurait pas. à ý 

« De plus, en majorité, il est prêt à la révolte. Après la 
Première défaite, la guerre se transformerait en guerre civile. 


Non cette guerre est impossible : l'Allemagne ne peut la 
faire”, 


« De là naîtra la conviction, entretenue jusqu'au jour fatal, 
du prétendu “ bluff d'Hitler “ ” » 

< Daladier est acquis à la Croisade des démocraties mais il 
garde un réflexe de prudence. Il pense : « Pas question 
d'ébranler l'avant-garde avant d'être certain que la Grande- 
Bretagne suivra : « Tandis que Blum, Reynaud et Mandel se 


disent : « Engageons la partie le plus tôt possible, les 
Anglo-Saxons seront forcés de suivre, » 


< En août 1938, Georges Bonnet, ministre des Affaires 
étrangères, est reçu à Bordeaux ; au diner, Mandel, député du 
département, est le voisin du premier président de la cour 


d'appel. 

< Après le repas, le magistrat s'approche de Bonnet et, 
fort ému, lui dit : Voilà ce que M. Mandel vient de me 
déclarer : ‘ 


son collègue, lui rappelle que la F 


„13. Lettre reproduite dans le n° 
Vivre, organe de la Li 


du 19 juin 1957 du Droit de 
14, J. Montigny, Le 


gue internationale Contre l'antisémiti 
Complot contre la Paix, pp. 102-105. 
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« Son plan est implacable mais logique : lui et ses amis 
savent bien, eux, qu’une rude bataille suivra vite la déclara- 
tion de guerre et que la France y saignera dur. Elle sera même 
peut-être provisoirement vaincue? Au pire, il y aura inva- 
sion du territoire national, mais la France a un empire. Son 
armée capitulera au besoin, et le gouvernement émigrera pouf 
continuer la lutte en Afrique avec la Marine et les ressources 
coloniales ; par radio l’on invitera les Français à la résistance, 
à la guérilla et plus tard, la victoire venue, on ressuscitera la 
France avec ce qui restera de Français. Tel est le plan de 
Mandel, la tête pensante de l’équipe dont Paul Reynaud est 
l'orateur. Aussi tous deux ne seront-ils pas pris de court en 
1940 malgré la rapidité de l'effondrement militaire. Appuyés 
par Lebrun, Jeanneney, Herriot, ils pousseront à l'émigration et 
si elle n'eut pas lieu, ce fut à cause de l'opposition de Pétain, 
de Weygand et des parlementaires groupés derrière eux. 

< On peut juger ce plan inhumain, mais il était logique 
tandis que celui de Daladier péchair par irréalisme : il ne 
pouvait pas y avoir de compromis entre la politique de 
ee ie 
s'il fallait gagner du tem i ie Lu x pue m 
spectateurs de la lutte a e F a 
p re Germains et Slaves et attendre 
l'issue du choc tout en accroissant nos moyens de défense Taa 


s Finalement, en septembre 1939, l'Allemagne attaque la 
ologne. Sur ce l'Angleterre, suivie par la France, déclare la 

guerre avec une légèreté criminelle, car de part et d'autre, 

l'impréparation était totale. Le réveil est rude et brutal. 

En moins de trois semaines, la Pologne, envahie et écrasée, 
est momentanément effacée de la carte de l'Europe. Ses 
80 divisions disparaissent de la scène militaire. 

La Russie _Soviétique, dont l'alliance était considérée 
comme militairement indispensable, opère un retournement 


15: J. Montigny, op. cit, 
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spectaculaire et signe un pacte d'accord avec l'Allemagne 
hitlérienne. 

Il devient vite évident que l’armée de terre britannique — 
l'aviation exceptée — a besoin d'une longue préparation 
avant d'être en état d'intervenir efficacement. 

Les Etats-Unis d'Amérique refusent obstinément d'entrer 


en guerre à nos côtés — ils y sont d’ailleurs totalement 
impréparés — et mettent en route une lente reconversion 
militaire avec l'intention arrêtée d'intervenir le plus tard 
possible. 


Bref, l'avenir s'annonce très sombre pour la France, dont 
l'impréparation militaire est un sujet de profonde stupéfaction 
pour les Français auxquels on avait affirmé que leur armée 
était la première du monde. Daladier en prend conscience et 
avoue à un ami : « Si nous avions prévu l'effondrement 


polonais jamais nous n’aurions marché: » 


« Dans l'impasse où se trouvent la France et la Grande-Bre- 
tagne, n'y aura-t-il pas lieu de saisir, si elles se présentent, 
les occasions de paix raisonnables ? Georges Bonnet ne cache 
pas qu'il faut reconsidérer le problème à la suite de l’effon- 
drement de l'Etat polonais, puisque l'ultimatum à l'Alle- 
magne n'a pas réussi à le préserver. 

« Pour peu qu'Hitler fasse des propositions modérées, pro- 
bables dès la fin de la campagne de Pologne, il va y avoir, 
pour les dirigeants de la Croisade, péril de paix. 

« Aussi, pour empêcher l'opinion publique, le Parlement 
d'être tentés, Mandel et ses amis estiment qu'il faut à tout 
prix et n'importe où “ animer la guerre , quels que soient 


a 16 
les risques supplémentaires à assumer». » 


La Pologne rapidement écrasée, à la stupéfaction générale, 
Hitler fait effectivement des offres de paix. Il ne demande 
rien à l'Ouest, mais désire seulement qu'on lui laisse les: 


16. J. Montigny, Le Complot contre la Paix, pp. 216-207. 
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mains libres à l'Est. Daladier hésite, mais cela ne fait pas 
du tout l'affaire du clan belliciste animé par Mandel... 


« Et le président Daladier reçoit aussitôt des adjurations 
propres à le remettre dans la ligne. Encore faut-il multi- 
plier les précautions. Bois va déjeuner chez un ami avec 
Mandel et Robert Bollack. Mandel, Reynaud et leurs amis 
montent la garde autour de Daladier et exercent sur lui une 
formidable pression. Ils réussissent provisoirement à lui re- 
monter le moral et à le remettre en ligne. 


« Ainsi, nous dit J. Montigny, un brain-trust clandestin 
a décidé de la politique de la France en un moment de su- 
prême gravité et l’a imposée au président du Conseil, obte- 
nant de lui qu'il refuse d'examiner les offres de paix . 

« Mais Daladier, Chamberlain, ces endormeurs qui vont 
se satisfaire de la “ drôle de guerre ”, peuvent avoir une 
rechute de mollesse. Aussi Mandel déclare-t:il à son ami le 
général Spears, au début de 1940, que “ les Anglais doi- 
vent prendre la direction de la guerre et que, comme ce rôle 
dépasse apparemment Chamberlain, plus tôt Churchill sera 
au pouvoir, mieux ce sera“ ”, » 


À la même époque il prépare la chute de Daladier, lascen- 


sion de Reynaud. Voici, à ce sujet, les souvenirs de l’ancien 
ministre Lémery : 


« Fin février ou début mars 1940, Maurice de Rothschild 
me pria à déjeuner aux environs de Paris : “ Mandel ira 
vous prendre chez vous et vous ramènera 7, me dit-il. Au 
Jour dit, je pris place dans la voiture de Mandel qu'accom- 
pagnait Mme Bretty. Paul Reynaud et Mme de Portes 
étaient du repas. Dans l'après-midi les dames nous laissèrent 
seuls et on parla de la situation politique. Mandel en fit le 


17: Mémoires de Spears, cité par Montigny. 
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point sur le ton péremptoire qui était le sien : la guerre lan- 
guissait, le pays se décourageait, il fallait sortir de la stag- 
nation dans laquelle se tenait Daladier et donner le pouvoir 
à Paul Reynaud. On me demanda ce que ferait le Sénat dans 
ce cas. Je répondis... qu'il ferait accueil à un ministère de 
salut public comprenant peu de ministres... si ce, ministere 
rencontrait une majorité à la Chambre. Peu de jours après, 
la conversation reprit chez Maurice de Rothschild, mais cette 
fois à Paris, faubourg Saint-Honoré. M. Duff Cooper y assis- 
tait. On y parla à nouveau du remplacement de Daladier par 
Paul Reynaud et de la nécessité d'une manifestation de soli- 
darité des gouvernements de Londres et de Paris pour affir- 
mer leur volonté de mener ensemble la guerre jusquà la 
victoire totale. Pr 

« Les deux opérations voulues par Mandel seront bientôt 
exécutées à Paris comme à Londres. t 

« A Paris, Reynaud est nommé Premier ministre à une 
voix de majorité ! Quelques semaines plus tard, au milieu de 
juin, les armées alliées ont été percées à Sedan, coupées à 
Abbeville, cernées à Lille et Dunkerque, défaites en Artois 
et Picardie. Leur front a été crevé en Champagne ; les armées 
de Lorraine, d'Alsace, la ligne Maginot ne peuvent plus 
échapper à l'encerclement : les pouvoirs publics ont quitté 
Paris, trois millions de réfugiés hollandais, belges, français 
encombrent nos routes, arrêtent les convois militaires. Sou- 
dain privée de ses armatures, la France tombe dans l'anarchie. 
Au conseil des ministres qui siège dans la banlieue de Tours, 
le général en chef Weygand, appuyé par le maréchal Pétain, 
déclare que l’armée doit choisir entre la „Capitulation et 
l'armistice et que, la première étant contraire à l'honneur 
et interdite par le code militaire, les conditions d'un armis- 
tice éventuel doivent être demandées à l'ennemi, étant pré: 
cisé qu'elles ne seront acceptées que si elles sont honorables, 
si elles sauvegardent la liberté de notre flotte et de nos pos- 
sessions d'outre-mer. Ainsi mis en demeure de s'informer des’ 
conditions d'armistice, le Conseil des ministres, atterré, 
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hésite : car l'accord politique franco-britannique interdit les 
armistices séparés. Il faut donc exposer la situation à Chur- 
chill, obtenir son assentiment à l'éventualité d’un tel armistice. 
Le Conseil décide de prier le Premier ministre britannique 
de venir en conférer avec lui le lendemain, le président du 
Conseil étant chargé de transmettre l'invitation. Ainsi qu'il l'a 
expliqué au procès du maréchal Pétain, Paul Reynaud décide 
de voir d’abord Churchill seul, à qui il laissera ignorer l'in- 
vitation du Conseil ; il ne le conduira auprès de ses collègues 
qu'après s'être assuré de son refus. 

« Or, le jour suivant, Churchill, conscient de l'insuffisance 
de la contribution britannique à la bataille de France, ému 
de la situation de notre pays, renonce à toute opposition, va 
consulter les ministres qui lont accompagné et confirme 
bientôt ses dispositions bienveillantes. » 


Fureur des bellicistes ! 


« L'armistice séparé est devenu l’expédient le moins désas- 
treux pour la France, mais il est contraire au plan de la 
Croisade ; de plus, il prive les conjurés français de la théâ- 
trale sortie qu'ils désirent, de l'embarquement pour loutre- 
mer orchestré sur le mode héroïque. S'ils restent sur le sol de 
France, ils auront à rendre des comptes. S'ils s'enfuient à titre 
privé, leur carrière politique sera compromise. 

« Rapidement la contre-attaque est montée. D'abord lais- 
ser repartir Churchil] sans l'aviser que le Conseil des ministres 
l'attend. Ensuite, signifier au Conseil que le Premier ministre 
refuse son assentiment à une demande séparée d’armistice. 
Enfin on enverra un émissaire sûr à Londres pour l'informer 
du mensonge et lui demander la rétractation de son consen- 
tement antérieur, resté secret. 


« Le général de Gaulle, homme de confiance de Paul 
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Reynaud, est désigné pour accomplir cette mission. À la fin 
de l'après-midi le Conseil des ministres, induit en i pat 
le faux compte rendu du président du Conseil, décide de 
différer la demande d’armistice ; le drame français continue. 
Aussi Mandel est-il de bonne humeur. Il reçoit le pien 
Spears, lui conte comment le Conseil des ministres ii E 
dupé et ironise sur la compassion qua encore man 
Chautemps à l'égard du calvaire des Rp pen 

« Malgré son admiration pour ce sang-froid, press f 
peut se défendre d'un malaise devant cet humour A e 
dans son récit il évoque “ ce regard de pieuvre pre 
bondir ”. E 

« A Bordeaux, Reynaud démissionne et l'ex-ministre 5 
l'Intérieur s'embarque pour le Maroc sur le paque 
Massilia.. } JEY 

R la traversée, il apprend avec surprise que 1 se 
tice est signé. Il annonce à ses compagnons qua son ar xe 
au Maroc, il va tenter de constituer un gouvernemen pog 
maintenir dans la guerre l'Afrique du Nord et Ea sA 3 4 
A peine débarqué, il court au consulat de Gaade i ei 
a avec le consul une conversation telle que Church à S o 
convoque aussitôt les membres du ministère et fait pe 
l'envol immédiat, pour Casablanca, d un mipis Pas A 
haute personnalité militaire chargés d'aider Mande. 


rébellion. 

à Ta la roue de la chance a tourné : le general NERA 
résidant au Maroc, commandant en chef en Ass Fe O 
décide de rester fidèle au maréchal Pétain, r ndel 
à bord du Massilia, et congédie les envoyés o achn 

« Ce dernier épisode prouve le rang prééminent 

juration: : 
mi Re vu à l'œuvre les er AE sa 

€ Chamberlain s'est écrié un an plus tôt : . l Ex n à 
ce n'est pas avec de l'argent que l'on spécule, Si ave “ S 
êtres humains. Il est impossible de calculer les Gaste T 
résulteraient d'un conflit. xi à 
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< Depuis il a été débordé par les sommations belliqueu- 
ses qui l’assaillaient : il s’est résigné à la guerre du jour 
où les passions idéologiques ont fait taire la voix de la 
raison... 


« Daladier était à la remorque ; voici ses aveux à la com- 
mission d'enquête parlementaire : “ Le gouvernement fran- 
çais s'est jeté dans la guerre avec désespoir en songeant à 
toutes les ruines qui seraient accumulées. Il avait la conviction 
que la France ne serait que l'avant-garde d’une armée de 
coalition, que la guerre durerait longtemps, qu'elle entasse- 
rait catastrophes sur catastrophes. ” 

« Et il termine par le cri de Guillaume II : “ Je m'ai pas 
voulu cela. ” Il ne la pas voulu, mais il l’a fait. Et il l'a 
fait parce qu’il était manœuvré par les meneurs de la croisade, 
De l'ambassade des Etats-Unis à Paris, il téléphonait souvent 
à Roosevelt. Or sur l’action de celui-ci à l'époque, nous avons 
l'accusation d'un témoin de poids, M. Joseph Kennedy, père 
de l’ancien président des Etats-Unis, alors ami du président 
Roosevelt et son ambassadeur en Grande-Bretagne, qui a, 
en 1945, des conversations avec M. Forrestal, membre du 
gouvernement américain ; ses propos sont si graves que ce 
ot rentré chez lui, les note dans un “ Journal 
intime “, publié après sa mort. Les voici" : 


« “ En 1939, Roosevelt ne cessa de me dire qu'il fallait 
pousser le fer dans les reins de Chamberlain pour que les 
Allemands fussent stoppés net dans l'affaire polonaise. Plus 
tard Chamberlain me dit : ‘ Ce sont l'Amérique et les Juifs 


du monde entier qui ont poussé l'Angleterre de force dans la 
guerre. Et Kennedy ajoute : “ Ni [a France, ni la Grande- 
Bretagne n'auraient déclaré 


3 la guerre pour la Pologne sans 
les perpétuels coups d'épingl 5 ë 


DE e de Washington. ” 
« L'opinion de Kenned 


TE -nnedy, écrit Forrestal, était que l'atta- 
que d'Hitler aurait pu être détournée vers la Russie et que la 


18. C'est Joseph Kennedy qui parle, 
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D 
Grande-Bretagne n'aurait pas été entraînée dans Fe ss 
« L'opinion exprimée par Chamberlain sur Limpo any 
de l’action israélite exercée en faveur de la guerre aTa 
Unis, est confirmée par un rapport du Sa Potoc a Sen 
sadeur de Pologne à Washington, qui signa eà so jeo a 
nement, en janvier 1939, la campagne menée en rêp 
récents excès antisémites des nazis. i con 
« À cette campagne ont participé les se ne 
juifs : Bernard Baruch, Frankfurter, juge aila ony z =. 
Morgenthau secrétaire d'Etat au Trésor, et o cS ae 
personnellement liés d'amitié avec Rooseve a aa ve 3 
d'hommes, qu one ne E SE liens 
gouvernement américain, se rattache par dundis 


à l'Internationale juive. j 

« Soupçonnera-t-on le Polonais 
Mais l'écrivain israélite Emmanuel B e N here 
“Tous les Juifs politiquement organise à R E E 
et y poussent. Dans les couloirs de Ly r. ET 
preuve quotidienne ; l'exemple de B un à Mae 
prouve de surcroît : la communaute Bei PEROT 
organisée a été, est encore l'éme brélante de 


»» 


belliciste. : n 
« Telle fut l’une des vérités de Féposne de Are A 
cause la majorité des Juifs, mais une Re MP fe 
lement organisée, puissante par sa sichen E EE 
possession de positions clés dans le maa a des chefs NE 
« Il faut enfin apprécier la p syehaloa aes d'Etat qui en 
cistes d’un autre point de vue : jes nna Paris ont cédé, 
1914, à Saint-Pérersbourg; Va Sn d'une épreuve 
avec des responsabilités diverses, à la ten RE e 
de force, avaient une excuse : tous Croy 1 
courte, seule hypothèse alors admise: 9. Par contre, Staline 
« Hitler avait le même espoir en Fa 1 S chefs des démo- 
misait sur une longue guerre d'usure que ie évitable. Confir- 
craties et leurs experts militaires savaient inevitabie. on 


de parti pris antisémite ? 
erl a écrit avant Munich : 


mation en est donnée par les propos de l'ambassadeur Bullitt 
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au comte Potocki en novembre 1938 et ainsi rapportés au 
gouvernement polonais ” y 

« D'après ce que les experts militaires avaient dit à 
Bullitt durant la crise de l'automne 193 8, une guerre dureraït 
au moins Six ans et se terminerait par un désastre complet de 
l’Europe. Il était indubitable que la Russie soviétique tirerait 
finalement profit de tout ceci. ” 

€ Et aussi les Etats-Unis. On aurait tort de ne voir en 
Roosevelt qu'un idéologue : certaines confidences à son fils 
Elliot le montrent capable de réalisme égoïste. C'était au 
cours de lété de 1941, quelques mois avant Pearl Harbor : 
bien que réélu en 1940, Roosevelt refusait toujours à Churchill 
d'entrer dans la guerre : il explique sa tactique à son fils en 
usant d’une comparaison inspirée par le football tel qu'on le 
pratique aux Etats-Unis : “ Nous sommes, dit-il, les éléments 
de réserve assis sur le banc. Pour le moment ce sont les 
Russes qui sont sur le terrain... Notre rôle est de suivre la 
partie, et avant que nos marqueurs (l'Angleterre et J'U.R.S.S) 


soient fatigués, il faudra y prendre part pour l'essai. Nous 
serons frais alors.. ” 


pis Le la conférence de Casablanca, tend-il au Sultan 


f lati ai ppât de l'indépendance... assortie de 
utures re ations économiques entre les deux pays *. » 
« Quoi qu'il en soit, la France, qui a déclaré la guerre de 


eur d'avoi 3 3 i ; rre d 
peur d'avoir à la subir un Jour, la continue de crainte d’avoir 


19. Documents polonais sur l'hist 


20. Jj, Montigny, op. cit, oire des origines de la guerre 
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i ite 
à la recommencer, et va vers le désastre de peur d'une défai 
future. » 


i lot 
Incidemment J. Montigny, dans son livre e 
contre la paix, nous signale un fait stupéfiant. 
sage en question : 


ie, mini Travaux publics, 
$ onzie, ministre des 
W : ndres et des conférences 


eut à effectuer un court voyage à Lonc B 
avec son homologue britannique prirent nn 
Quelques jours après son retour, il reçut une men. 
sante pour diner dans l'intimité avec une de Rues 
dynastie londonienne des RATS passagi 
accepta et, au dessert, l'Anglaise Jui dit : E 

“ Je crois que vous arrivez de Londres, 
Ministre ? 


— En effet. ; soli 
égligence 
— Savez-vous que vous y avez corani a 
? aissez l'importance ; 
regrettable ? Vous conn Eoi 


i i té 
le chef de notre famille et vous n'avez pas é Ennan 
— Je le regrette, mais j'avais un programan 
trop chargé. ; T 
E aa M. Paul Reynaud, qui est an a p sE 
vous quand il va à Londres, ne manque j 
E i conclut de 
« J'avais été invité pour recevoir cette ean a ee 
Monzie, et dès lors je n'eus plus o a 
somptif de Daladier était choisi et on ie 


voulu à Lebrun ™. > 


monsieur le 


$ insi Rothschild de 

C'est là une information sus A E DESE 
Londres étaient en mesure de d n a pe aA a 
ministre en France, et cela en pie pen 


EHRON: 


E E li 
21. J. Montigny, Le Complot contre la Paix, p. 
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Cela se passe de commentaires... 

Trois ans à l'avance J. Montigny avait admirablement 
dépeint à la tribune de la Chambre (séance du 31 juillet 
1936) l'atmosphère de « guerre de religion » qui allait impré- 
gner la deuxième guerre mondiale, en lui donnant son carac- 
tère de lutte implacable : 


« Notre politique extérieure, disait-il, est arrivée à créer en 
Europe deux blocs de puissances opposées. 

« Ce qui est grave, c'est que ces deux blocs ne correspon- 
dent pas seulement à des combinaisons politiques et à des 
concurrences économiques toujours sujettes à transactions ; 
ils opposent de plus en plus des doctrines politiques, des 
systèmes sociaux, des conceptions philosophiques, dont l'an- 
tagonisme ne fait que s’exaspérer depuis un an, depuis l'affaire 
d'Ethiopie, depuis les élections d’Espagne et de France et 
depuis la guerre civile espagnole. 

« Nous voyons s'affronter tous les jours avec une passion 
accrue, des doctrines antagonistes : thèses de l’indivisibilité 
de la paix et de la localisation des conflits, thèses de la sécurité 
collective et des pactes bilatéraux, racisme et internationa- 
lisme, hitlérisme et communisme, et, enfin, fascisme et démo- 
cratie, 

« De ce point de vue, la situat 
1913, car ce ne sont pas, 
qui s'opposent, ce sont d 

< L'étranger de l'autr 


ion en Europe est pire qu'en 
comme alors, seulement des blocs 
es mystiques qui s'excommanient. 
e bloc n'apparaît pas seulement 
comme le concurrent, comme l'adversaire ; il apparaît comme 
l’hérétique dont il faut détruire la foi criminelle. 

« Une atmosphère de guerre de religion s'étend sur 
urope, un état d'esprit de croisade se propage: 

K Peut-on expliquer autrement certains revirements ? Les 
milieux les plus pacifistes d'hier ne reculent plus devant 
l'effort militaire et même devant les sacrifices humains du 
moment qu'il s'agit de soutenir ce qui est, à leurs yeux, la 
sainte cause, hier, contre le fascisme italien, 2 Deea contre 


l'E 
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le fascisme espagnol, demain contre l'hérésie hitlérienne: 

« Le parti le plus antimilitariste d'hier, depuis qu'il a a 
la permission d'être patriote, exalte l’armée avec un e 
néophyte. Depuis qu’il a reçu l’ordre de devenir nationaliste, 
il verse dans un patriotisme de café-concert. (Applaudisse- 
ments à droite. Exclamations à l'extrême gauche et à gau- 


che. Bruits.) . 
« Voilà où en est l’Europe, après deux siècles d'efforts vers 


i è i ? rogrès 
la raison et le progrès, et le tragique, c'est que ce p Le 
ait mis, au service de passions moyenägeusés, un pou 

11: . 2 22 
de massacre illimité . » 


i ix, p. 307. 

22. J. Montigny, Le Complot contre la Paix, p. 30 EEE 
est d'une importance capitale pour comprendre clairement le d 
de la France dans la deuxième guerre mondiale. Il 
par tous les Français qui se préoccupent de l'intérêt nat 


IV 


LA CONDUITE DE LA GUERRE a 
LES BOMBARDEMENTS DE TERREUR 
LA DESTRUCTION DE DRESDE 


La stratégie des bombardements de terreur 


Lorsque s'ouvrit le procès de Nireak g, tO 
s'attendait à ce que les bombardements allem 
ouvertes constituent une des pièces m 
d'accusation. Or, à la surprise ena 
au procès. 

Aux yeux de tous les Oc ide 


Londres, Coventry, etc. € 
sé la suite, les An l 
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doute, la responsabilité initiale en incombait aux Allemands 
et ceux-ci auraient dû logiquement en répondre lors des pro- 
cès des criminels de guerre. Alors, pourquoi ce silence à 
Nuremberg ? 

Aujourd'hui, nous connaissons enfin la réponse : elle est 
stupéfiante, car il s’agit là d'un des grands secrets de la guerre, 
un secret farouchement gardé, sur lequel les gouvernements 
anglais et américains ont réussi à faire pendant vingt ans un 
black-out total. Bref, la version courante, répandue par les 
services de propagande alliée est entièrement fausse, le gou- 
vernement anglais a menti froidement, effrontément, et il 
nous faut reconsidérer toute la question. 

Nous n'avons nullement ici l'intention de disculper le gou- 
vernement hitlérien de toute responsabilité dans la conduite 
de la guerre aérienne ; il est certain que s'il en avait eu les 
moyens, Hitler n'aurait pas hésité à détruire les villes anglaises, 
mais enfin, il faut bien reconnaître que sur ce point les Anglo- 
Saxons n’ont pas la conscience nette. 

De représailles en contre-représailles, on en est arrivé, par 
une escalade inévitable, à une guerre d’enfer, sans que lon 
puisse préciser exactement qui a commencé. 

Essayons de résumer brièvement la séquence des événe- 
ments qui ont abouti à l'épouvantable catastrophe des bom- 
bardements de terreur de 1940-1945. 

Il nous faut remonter à 1923. A cette époque, l'aviation 
militaire anglaise constituait déjà une arme indépendante con: 
traitement à ce qui se passait en France et en Allemagne. 

L'on commençait à discuter du réarmement et il s'agissait 
de savoir l'emploi qui serait fait de l'aviation en temps de 

guerre, par conséquent quel type d'avion il fallait construire. 

Deux thèses étaient en présence : les officiers de l’école 
classique estimaient que l'avion était une arme à longue pof- 
tée, destinée à s'attaquer à l’armée ennemie, l'Allemagne en 
l'espèce. 

Le maréchal de l'Air, sir Hugh Trenchard, qui n'était pas 
handicapé par de vieilles traditions militaires ni par des 
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scrupules moraux, estimait pour sa part que l'aviation serait 
plus efficace et plus meurtrière en s'attaquant délibérément 
aux centres industriels et aux agglomérations urbaines plus 
faciles et moins dangereuses à atteindre. Il considérait les 
généraux de la vieille école comme de vieilles badernes en- 
croûtées et poussiéreuses incapables d'admettre une vérité 
aussi élémentaire. Il résumait ainsi son point de vue : la 
conception de l'Armée est de détruire (to beat) l’armée enne- 
mie ; notre conception est de détruire la nation ennemie. 

Bref, on revenait aux époques de Gengis Khan er d’Attila 
et le génocide devenait officiellement un but de guerre. 

En 1936, l'Angleterre entreprit effectivement un réarme- 
ment massif. L'effort principal porta sur l'aviation et, la 
conception de sir Hugh Trenchard ayant manifestement pré- 
valu, l'Angleterre entreprit la construction d’une flotte de 
bombardiers lourds à long rayon d'action, destinée à ce que 
l'on appela les « bombardements stratégiques », c'est-à-dire 
qu'au lieu d'appareils tels que les « stukas » allemands, des- 
tinés à bombarder en piqué un objectif précis (char d'assaut 
ou autre), il s'agissait d'avions gros porteurs destinés à déver- 
ser des tapis de bombes sur une vaste surface, en l'espèce 
des villes et des centres industriels, bombardiers stratégiques 
jui furent copiés par les forteresses volantes américaines et 
qui firent cruellement défaut à l'Allemagne. 

Au cours de la guerre 1939-1945, les bombardements 
aériens passèrent par trois phases successives: 

— Du 3 septembre 1939 au 11 mai 1940, les forces 
aériennes des deux blocs en guerre s'en tinrent aux règles 
conventionnelles de la guerre adoptées par les pays civilisés 
et s’attaquèrent uniquement à des objectifs militaires. 

— Le 11 mai 1940, c'est-à-dire au lendemain de l’offen- 
sive allemande déclenchée sur le front occidental, le gouver- 
nement anglais adopta une nouvelle définition des objectifs 
militaires : était dorénavant considéré comme objectif mili- 
taire tout bâtiment, toute entreprise pouvant directement où 
indirectement servir à l'effort de guerre ; ce jour-là une esca- 
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drille de dix-huit bombardiers anglais entreprit le premier 
bombardement à l’intérieur de l'Allemagne, le bombardement 
d'une gare et d’un quartier de ville qui n'étaient pas des 
objectifs militaires à proprement parler. Il était évident qu'une 
pareille définition permettait une extension presque illimitée 
des bombardements car il n’y avait pas un seul coin de 
ville, pas un village qui ne contint un bâtiment quelconque 
pouvant servir indirectement à l'effort de guerre. 

En fait, quatre mois durant, le haut Etat-Major dirigea suf 
l'Allemagne des bombardements dits « stratégiques » de plus 
en plus violents et étendus. C’est ainsi que le 16 décembre 
1940 une escadre de cent trente-quatre bombardiers lourds 
effectua sur Mannheim ce qu'on a appelé le premier bom- 
bardement stratégique dirigé sur le centre de la ville, sans 
aucune prétention à atteindre un objectif militaire quelconque: 

L’Angleterre ne disposait pas encore de bombardiers lourds 
en nombre suffisant pour rendre ces bombardements vrai- 
ment efficaces; alors à quoi servaient-ils ? Il y avait une 
raison accessoire : entraîner les équipages et roder la techni- 
que en vue des bombardements massifs ultérieurs. Mais la 
vraie raison est si incroyable, tellement fantastique que je 
n'osérais pas la citer ici, si elle n'avait été dévoilée officielle 
ment par le gouvernement anglais. 

En avril 1961 paraissait un petit livre au titre passable- 
ment abstrait de Science and government. L'auteur, sif 
Charles Snow, était un homme de science et un écrivain. Un 
simple paragraphe y révélait pour la première fois une infor- 
mation capitale. En deux mots la voici : 


< Le 30 mars 1943, un réfugié allemand généralement 
considéré en Angleterre comme étant d'origine juive, et qui 
occupait un poste important dans les conseils du gouverne- 
ment, le professeur Lindemann, soumit au cabinet de Guerre 
britannique un projet-mémoire, dans lequel il préconisait 
de concentrer les bombardements sur les quartiers ouvriers 
des villes allemandes de préférence aux objectifs militaires, 
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trop bien défendus et trop difficiles à atteindre. Il affirmait 
qu'on détruirait ainsi assez vite 50 % des habitations, rédui- 
sant considérablement les possibilités de travail des ouvriers 
et créant dans la population allemande une atmosphère de 
panique et de terreur, qui forcerait le gouvernement allemand 
à demander la paix. L'attaque contre les quartiers ouvriers 
avait pour principale raison d’être le fait que la population y 
était plus dense et plus concentrée qu'ailleurs. 

« Le plan Lindemann fut adopté sous la pression conju- 
guée des chefs de l'aviation anglaise et naturellement des mi- 
lieux juifs si puissants alors dans le gouvernement. Quoique 


‘Lindemann ait été le conseiller privé de Churchill, ce dernier 


n'accepta ce plan qu'avec une certaine réticence, car il avait 
de temps en temps des sursauts de conscience (sentiment dont 
on chercherait en vain la moindre trace chez Staline, Roose- 
velt et De Gaulle) et il se rendait bien compte de la gravité 
de cette décision, ainsi que des responsabilités qu'il assumait 
ainsi. Une fois le plan adopté, il fut mis en œuvre avec 
enthousiasme par le maréchal de l’Aïr sir Arthur Harris, qui 
y consacra toutes les forces dont l'Angleterre pouvait dis- 
poser `. 


Cette brève révélation créa en Angleterre un moment de 
profonde stupeur. Plusieurs fois, en effet, des Anglais, haut 
placés, inquiets des rumeurs qui filtraient, avait posé au gou- 
vernement anglais des questions précises et gênantes : « Est- 
il exact que la R.A.F. se livre à des bombardements de terreur 
sur la population civile allemande ? » Chaque fois, le gou- 
vernement avait affirmé emphatiquement, par la voix du 
secrétaire d'Etat à l’Air, sir Archibald Sinclair, que jamais 
telles avaient été ses directives et que les bombardements 
étaient dirigés exclusivement contre les objectifs militaires. 


2. Voir à ce sujet le livre remarquable et passionnant de F.J.P. 
Veale, Advance to Barbarism, The Mitre Press, London, 52  Lincoln's 
Inn Fields — W.C.2 — 1968, et en particulier la page 181. 
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Naturellement, il était inévitable qu'il y ait des pertes civiles 
au cours de ces opérations. à 

Lorsque parut le livre de Charles Snow en 1961, le public 
anglais s'attendit à un démenti formel et immédiat du gouvér 
nement anglais, mais il n’y eut aucun démenti. ; 

Six mois après, en octobre 1961, la vérité était enfin révê- 
lée dans une publication officielle : The Strategic Air Offen- 
sive against Germany (H.M. Stationery Office — London, 
1961), qui donnait les renseignements les plus détaillés suf 
l'historique des bombardements alliés en Allemagne au couts 
de la deuxième guerre mondiale. 


Et dans son livre Advance to Barbarism, l'écrivain anglais 
J. P. Veale nous dit : 


« Notons en passant que la question des responsabilités 
dans l’origine des bombardements de terreur a depuis long- 
temps cessé d’être un objet de discussion. Dès 1953, l'impri- 
merie officielle de S. M. Britannique publiait le premier vo- 
lume d’un ouvrage : La Royal Air Force, 1939-1945, livre 
décrit comme une publication officielle, lu et approuvé paf 
la section historique du ministère de l’Air. L'auteur Mr. Den- 
nis Richard nous dit franchement que la destruction d’installa 
tions industrielles n'était que le but secondaire des attaques 
aériennes contre l'Allemagne, attaques qui débutèrent en mai 
1940. Le but principal de ces raids était d'amener les Alle- 
mands à entreprendre des raids de représailles similaires suf 
l'Angleterre. De tels raids soulèveraient une intense indigna- 
tion en Angleterre contre l'Allemagne et créeraient ainsi la 
psychose de guerre nécessaire à une guerre moderne: Et 
Mr. Dennis Richard nous dit en toutes lettres : “ Les attaques 
aériennes sur la Ruhr étaient une manière déguisée d'ame- 
ner les Allemands à bombarder Londres *. ” » 


On ne peut pas être plus clair, ni plus cynique, et ce piège 
machiaviélique fonctionna à la perfection. 


3. F.J.P. Veale, Advance to Barbarism, p. 184. 
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En mars 1942, donc, fut prise la décision fatale — l'adop- 
tion du plan Lindemann — qui allait marquer le début de 
la troisième et dernière phase de la stratégie des bombar- 
dements alliés, une décision qui allait peser sur lavenir de la 
guerre et du monde en général. Le principe des bombarde- 
ments de terreur une fois admis, cette politique de guerre 
fut poursuivie sans relâche, avec une intensité croissante jus- 
qu'en 1944 et début de 1945. 

Le plan Lindemann fut mis en application sans discon- 
tinuer avec des moyens matériels sans cesse accrus et fut 
marqué par les effroyables bombardements de Hambourg 
(27-28 juillet 1943), de Lübeck, de Cologne, pour culminer 


dans un cauchemar d’apocalypse, le bombardement de Dresde 
(13 février 1945). 


Le bombardement de Dresde : 13 février 1945 


Ce bombardement de Dresde restera une date historique 
car il dépasse en horreur les destructions de Hambourg, 
Hiroshima et Tokyo: 

C'est l'un des crimes les plus atroces de la deuxième guerre 
mondiale et, en outre, un crime parfaitement inutile. 

Dresde, capitale de la Saxe, était une ville célèbre, riche en 
trésors artistiques et architecturaux de tous ordres. En temps 


‘normal, Dresde avait une population de 600 000 habitants. 


Mais en février 1945, à l'époque du drame, Dresde se trou- 
vait à proximité du front russe. Les armées soviétiques défer- 
laient en vagues profondes sur la Prusse orientale, la Silésie, 
la Roumanie, etc., en laissant sur leur passage un sillage de 
viols et d'atrocités dignes des hordes mongoles d'Attila et de 
Gengis Khan. Dresde était bondée de réfugiés, en immense 
majorité femmes et enfants, fuyant les horreurs de l'invasion 
russe. Plus de 500 000. d’entre eux étaient entassés dans la 
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ville, Ce fut le moment que choisit le haut état-major anglo- 
américain pour diriger sur Dresde le bombardement peut- 
être le plus massif de toute la guerre. Le raid n'avait aucun 
but militaire, si ce n’est de montrer aux Russes que les Alliés 
les aidaient de leur mieux. pa 

Dresde était une ville ouverte, qui ne possédait ni fortifi- 
cations, ni industries de guerre, ni troupe armée, ni flak, ni 
abris antiaériens. Les trains qui circulaient encore ne sef- 
vaient qu'à évacuer les blessés et les réfugiés du front oriental. 
Il ny avait aucune protection antiaérienne, car les rares 
avions allemands, qui pouvaient encore voler, étaient utilisés 
à tenter désespérément de ralentir le déferlement russe. Tout 
cela, le Haut Etat-Major de Londres le savait parfaitement, 
mais, couvert par le secrétaire d’Etat à l'Air, et par Churchill 
en personne, il n’hésita pas une seconde à donner l’ordre 
d'attaque. Celle-ci fut préparée avec un soin et un luxe de 
détails extraordinaires. Mais les équipages désignés pour ce 
raid étaient nerveux et inquiets ; quoiqu'on leur ait masqué 
l'affaire sous des prétextes militaires variés et d’ailleurs abso- 
lument faux, ils comprenaient mal l'utilité de ce raid et toute 
l'affaire leur paraissait suspecte. Au dernier moment, l'Etat 
Major du S.H.A.E.F., malgré tout inquiet des répercussions 
que ce raid risquait d’avoir sur l'opinion internationale, télé: 
phona à Churchill, alors en conférence à Yalta, pour lui 
demander confirmation de son accord, confirmation qui fut 
aussitôt donnée. Il est d’ailleurs à présumer que Churchill, 
fort préoccupé des graves problèmes qui se débattaient à 
Yalta, n’accorda pas à cette affaire l'importance qu’elle mért 
tait. Bref, les deux chefs supérieurs de l'aviation alliée lon- 
donienne, le maréchal de l'Air sir Arthur Harris et son bras 
droit le général d'armée aérienne sir Robert Saunby prirent 
la responsabilité de donner l’ordre fatal, car « l'honneur dê 
frapper le premier coup sur Dresde, l'objectif vierge *, reve- 
nait au Bomber Command de la RAF. > 


4. Dresde, ville d'art, ne présentant ni de près, ni de loin aucun 
intérêt militaire, n'avait encore jamais été bombardée de 1939 à 1945: 


| 
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Dans la nuit du 13 au 14 février 1945, 1 400 avions de 
bombardements anglais attaquèrent la ville en vagues succes- 
sives et ininterrompues. 650 000 bombes incendiaires, alter- 
nant avec des centaines de grosses bombes explosives furent 
déversées sur le centre de la capitale. Il n'y avait aucune 
défense antiaérienne et les avions pouvaient sans aucun dan- 
ger autre que celui des incendies circuler librement à l'altitude 
qui leur convenait. Bientôt, la ville entière fut transformée 
en une mer de flammes, en un gigantesque brasier. Ces in- 
cendies furent les plus effroyables de toute la guerre et de 
l’histoire de l'Allemagne. Les flammes étaient visibles à 
300 kilomètres de distance et certains aviateurs eux-mêmes 
étaient frappés d'horreur devant ce spectacle dantesque. 
Comme à Hambourg, mais sur une bien plus grande échelle 
encore, il y eut ce phénomène terrifiant et inconnu jusque-là 


d'une tempête de feu avec des vents de plusieurs centaines de 
kilomètres-heure. 


Le 14 février au matin, alors que les escadres anglaises, 
qui avaient pris part au raid de nuit sur Dresde regagnaient 
leurs terrains (les pertes avaient été insignifiantes du fait de 
l’absence de Flak et de chasseurs allemands), l'armada amé- 
ricaine s’ébranlait à son tour. 1 350 forteresses volantes et 
Liberators s'envolèrent à nouveau pour Dresde Comme le 
raid avait lieu en plein jour, quinze groupes de chasseurs 
aériens accompagnaient les bombardiers. La “ville entière 
n'était plus qu'une mer de flammes; il ny avait aucune 
défense et les avions pouvaient voler librement au-dessus de 
la ville. Comme pratiquement Dresde était rasée, une partie 
de la flotte survola à basse altitude toutes les routes et les 
localités environnantes, mitraillant sans arrêt les colonnes de 
réfugiés qui avaient réussi à s'échapper de l’enfer de Dresde. 


La nuit suivante, les « Lancasters » anglais reprirent 
l'attaque sur la ville voisine de Chemnitz. 


« Cette fois, nous dit l'écrivain anglais David Irving, dans 
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l'ouvrage qu'il a consacré à la destruction de Dresde, cette 
fois, on essaya moins de dissimuler la véritable nature de la 
ville à attaquer. Curieusement, bien que Chemnitz présentât 
de nombreuses cibles évidentes, une usine de tanks, de grandes 
usines de textiles et de fabrication d’uniformes, ainsi que l'un 
des plus grands ateliers de réparation de locomotives du 
Reich, les officiers de Renseignement donnèrent leurs infor- 
mations dans des termes presque identiques, au moins à deux 
groupes de bombardiers, situés à une grande distance Jun de 
l’autre. Les équipages du groupe n° 1 furent ainsi renser 
gnés : “ Ce soir, votre objectif sera Chemnitz. Vous y allez 
pour attaquer les réfugiés qui y sont rassemblés, particuliè- 
tement depuis le raid contre Dresde, la nuit dernière. 

« Le groupe n° 3 reçut les renseignements suivants : 

€ “ Chemnitz est une ville située à environ 30 miles à 
l'ouest de Dresde ; c'est un objectif beaucoup plus petit. Vos 
raisons d'aller là cette nuit sont d'achever tous les réfugiés qui 
peuvent s'être échappés de Dresde. Vous emporterez les 
mêmes chargements de bombes, et si l'attaque de ce soir est 
aussi réussie que la dernière, vous ne rendrez plus beaucoup 
de visites au front russe. ” 

« La férocité du raid de l'aviation stratégique américaine 
pendant la journée du 14 février avait finalement mis la popu- 
lation à genoux. Le ciel avait été couvert et les bombes lancées 
par les Forteresses volantes s'étaient largement dispersées. 
Mais ce ne sont pas ces bombes qui démoralisèrent finale- 
ment les habitants : comparées aux bombes explosives af: 
glaises de 2 ou 4 tonnes, les bombes américaines de 500 li- 
vres durent paraître presque inoffensives ; c'étaient les chas- 
seurs Mustang, soudain descendus sur la ville, qui faisaient 
feu sur tout ce qui bougeait et tiraient sur les colonnes de 
camions se dirigeant vers la ville. Une section de Mustangs 
se concentra au-dessus des bords du fleuve où des foules de 
sinistrés s'étaient réunies. Une autre section attaqua le quaf 
tier de Grosser Garten. 


; jent 
« Partout où des colonnes de gens en marche rentraien 
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dans la ville ou en sortaient, des chasseurs descendaient en 
piqué et les balayaient au canon ou à la mitrailleuse. 

< Il est certain que beaucoup de dégâts furent causés par 
cette attaque à basse altitude qui devint par la suite un trait 
permanent des raids américains. 

< Devant ces attaques de chasseurs, dont le but apparent 
était d'achever la tâche décrite dans les directives des com- 
mandants d'aviation comme “ devant causer de la confusion 
parmi les réfugiés de l'Est ”, la réaction des civils fut immé- 
diate et générale : ils comprirent qu'ils étaient absolument 
perdus » 


750 000 bombes incendiaires furent déversées sur Chem- 
nitz, mais le ciel était très couvert et la ville possédait des 
abris antiaériens, qui avaient tant manqué à Dresde. Les 
résultats furent moins spectaculaires et moins effrayants qu'à 
Dresde. 

L'attaque générale avait duré 36 heures ininterrompues en 
trois vagues successives d'assaut, deux de nuit par les Anglais 
et une de jour par les Américains. 

Le massacre avait été effrayant. La ville étant bondée de 
réfugiés, en majorité femmes et enfants. et les corps étant la 
plupart du temps méconnaissables (la chaleur avait été telle 
que beaucoup de corps étaient liquéfiés, les matériaux de 
construction eux-mêmes fondus, etc.) Il était impossible de 
faire une estimation précise. Le chiffre des morts oscillait 
entre 120 et 200 000. Le chiffre de 135 000 semble le plus 
proche de la vérité. C'était le plus grand massacre de toute 
l'histoire européenne. Sur ce plan-là, tout au moins, le plan 
Lindemann avait prouvé son efficacité, mais sur tout le reste 
il avait été un échec complet comme nous le verrons par la 
suite. Les destructions couvraient 12 km (1200 ha). Les in- 
cendies durèrent une semaine. Des cordons de police et de 


5. David Irving, La) destruction de Dresde, Ed. Robert Laffont, 
Paris, 1964 (ouvrage traduit de l'anglais), p. 223. 
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troupes firent barrage et empêchèrent l'accès du centre de la 
ville. Tout pillard était fusillé sur place ; on empila les restes 
humains sur d'immenses bûchers, constitués hâtivement de 
poutres calcinées et ces bûchers brûlèrent sans interruption 
pendant des semaines. Les photos prises et publiées pat la 
suite sont un témoignage d'horreur presque insoutenable. 

Le 16 février, le S.H.A.E.F. publia un communiqué 
triomphal. 


« Ce jour-là, nous dit David Irving, les commandants de 
l'armée de l'Air demandèrent à un général de la R.AF: 
détaché au S.H.A.E.F. comme officier d’information de faire 
une conférence de presse : 

« Le nouveau plan allié, dit-il, consistait à bombarder les 
grands centres de population et à empêcher les secours de 
les atteindre et les sinistrés de les quitter — tout cela faisant 
partie du programme général destiné à entraîner l’effondre- 
ment de l’économie allemande. 

« Le général de brigade de l’armée de l'Air se souvient 
d’avoir répondu à la question d’un correspondant en repre- 
nant l'expression de “ raids de terreur ” trouvée dans les 
déclarations allemandes et une fois prononcé, le mot resta 
dans l'esprit du correspondant de l’Associated Press. En une 
heure, la dépêche du correspondant de l’A.P. était diffusée 
par le poste de Paris et câblée en Amérique pour être publiée 
dans les journaux du lendemain matin. Voici le texte de cette 
dépêche : a 

« “ Les chefs de l’Armée de l'Air ont pris la décision 
attendue depuis longtemps * de semer la terreur par des bom- 
bardements sur les villes allemandes pour hâter par ce 
moyen impitoyable la chute d'Hitler. D’autres raids, tels quê 


6. En fait, cette décision avait été prise depuis longtemps avec 
l'acceptation du plan Lindemann, et mise aussitôt en application 
malgré les démentis formels du gouvernement anglais. Lindeman a 
été par la suite anobli par le gouvernement anglais et il porte le ti 
de lord Cherwell. 
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ceux qui ont été accomplis récemment par des bombardiers 
lourds des forces alliées sur les quartiers résidentiels de Berlin, 
Dresde, Chemnitz et Kottbus, attendent les Allemands ; le bur 
officiel est d'ajouter encore de la confusion à la circulation 
par route et par rail chez les nazis et de saper le moral 
allemand. La guerre aérienne totale a été déclarée au moment 
de l'assaut sans précédent porté en plein jour sur la capitale 
pleine de réfugiés et de civils qui échappaient à la force rouge 
de l'Est. ” 

< Ainsi, nous dit Irving, pendant un instant, ce que l’on 
pourrait appeler le masque des commandants du bombar- 
dement alliés semble avoir glissé. La dépêche fut diffusée en 
France libre, et imprimée en gros titres sur les journaux amé- 
ricains ; non seulement les bombardiers de la R.A.F. — dont 
l'offensive aérienne avait été longtemps considérée avec mé- 
fiance par les Etats-Unis — mais aussi les forces stratégiques 
aériennes U.S. faisaient des raids de terreur sur les civils 
allemands. Au moment où la nouvelle fut connue en Amé- 
rique, beaucoup d’auditeurs venaient juste d'entendre, sans y 
croire, un message radiodiffusé outre-Atlantique par les 
émetteurs allemands, dans lequel on condamnait le grand 
bombardement de Berlin du 3 février, par les bombardiers 
américains. > 


Or, la propagande virulente de Berlin semblait être offi- 
ciellement confirmée par une annonce du S.H.A.E.F. ; heu- 
reusement on épargna ce dilemme aux auditeurs britanni- 
ques ; le gouvernement britannique, qui reçut la nouvelle de 
la conférence de presse du S.H.A.E.F. à 19 h 30 le soir du 
17 février, mit immédiatement son veto à toute publication de 
la communication, 

La nouvelle fut apportée au général Eisenhower et au 
général Henry H. Arnold qui en furent très troublés, car, selon 
eux, la guerre aérienne américaine était livrée contre des objec- 
tifs militaires précis. Le général Arnold demanda par dé- 
pêche au général Spaatz des explications sur les bombarde- 


78 TOP SECRET 


ments « de terreur » tels ceux que le communiqué du 
S.H.A.E.F. — rapporté par l’Associated Press — attribuait 
aux Américains. Le général Spaatz répondit, d’une façon 
légèrement sibylline, qu'il était resté fidèle à la politique 
historique de l'Amérique en Europe, même pour le raid de 
Berlin, du 3 février, et pour celui de Dresde du 14 février: 
Ses explications contentèrent le général Arnold et la contro- 
verse fut étouffée. 

« Le général Spaatz avait évité de justesse le poids de Ja 
responsabilité du raid de Dresde. Son affirmation que lavia- 
tion stratégique U.S. ne bombardait que les objectifs mili- 
taires suffit à rassurer Arnold et Eisenhower. 


« Le gouvernement allemand, cependant, sachant mieux quê 
le monde extérieur et même mieux que le peuple allemand ce 
qui s'était vraiment passé dans la capitale de la Saxe, n'avait 
pas l'intention d'abandonner des éléments de propagande aussi 
importants. La façon dont l'information avait été communi 
quée par le S.H.A.E.F., puis plus tard, hâtivement étouffée 
et la manière dont le gouvernement britannique avait opposé 
un veto absolu à sa publication, laissaient à penser que Ja 
dépêche de l’Associated Press, qui avait maintenant atteint 
Berlin par la Suède, avait une signification plus profonde 
qu’elle ne le semblait d'abord ”. » 


Sur le plan militaire, la destruction de Dresde et le mas- 
sacre de 135 000 réfugiés civils étaient peut-être terminés, 
mais sur le plan diplomatique international, ils allaient avoif 
de profondes répercussions. ; 

La Radio allemande, nous l'avons dit, se déchaînait, mais 
il y avait plus grave. Des ressortissants étrangers et neutres, 
particulièrement des Suisses et des Suédois, avaient été té- 
moins du drame et ils diffusaient dans la presse mondiale 
des récits empreints de l'épouvante du massacre auquel ils 


7. David Irving, op. cit, pp. 267 à 269. 
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avaient assisté. La réaction de l'opinion publique prit rapi- 
dement une ampleur qui surprit profondément les gouverne- 
ments anglais et américain. Et puis il y eut des Anglais, haut 
placés et courageux, qui s’indignèrent et qui posèrent avec 
insistance au gouvernement anglais des questions précises et 
fort embarrassantes. 

Citons entre autres Mgr Bell, évêque de Chichester, le Very 
Rev. W.R. Inge, Dean de St-Paul à Londres, lord Hankey 
auteur par la suite d’un livre renommé : Politics, Trials and 
Errors, le député travailliste Richard Stokes, etc. 

« Une première fois, le 6 mars 1945, avait eu lieu à la 
Chambre des lords anglais, un grand débat sur les offensives 
aériennes depuis février 1944. L'évêque de Chichester avait 
alors mis en question le problème moral présenté par le bom- 
bardement des zones civiles en Europe: 

« Cette fois, lorsque Mr. Richard Stokes prit la parole, à 
14 h 43, son public était beaucoup plus intéressé par la ques- 
tion qu'auparavant. On sait que le docteur Bell, évêque de 
Chichester, avait reçu des centaines de lettres le soutenant 
devant la Chambre des Lords au moment de son discours 
mais son débat avait pris place au moment du “ Baby blitz ” 
et l'opinion de Londres était contre lui. 

« Maintenant, en mars 1945, le public, qui commençait à 
entrevoir la fin de la guerre et qui n'avait plus à craindre que 
les V2, était plus sensible aux effrayantes descriptions des 
conséquences de ces raids, alors racontés en détail dans les 
journaux anglais par des correspondants de Genève et de 
Stockholm. Lorsque Mr. Stokes se leva pour parler, le secré- 
taire d'Etat à l'Air, sir Archibald Sinclair, se leva d'une façon 
significative et quitta la Chambre ; il refusa de revenir même 
lorsque Stokes remarqua publiquement son absence. Richard 
Stokes commença donc son discours, l'un des plus marquants 
de l’histoire politique de l'offensive aérienne contre l'Alle- 
magne, sans la présence du plus important témoin de la 
défense. 

« Dans son discours, il reprit le thème qu'il développait avec 
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persistance depuis 1942 ; il n’était pas convaincu par les assu- 
rances répétées du ministre sur la précision des attaques dé 
la section de bombardement ; il mettait également en doute 
les avantages de ce qu'il avait décidé d'appeler “ le bombar- 
dement stratégique ” et faisait remarquer qu'il était évident 
que les Russes n'avaient pas adopté la technique du tapis 
de bombes ”. Il pouvait voir l'avantage qu’ils auraient à pro: 
clamer que c'étaient les Etats capitalistes de l'Ouest qu! 
avaient perpétré ces méthodes indignes, alors que l'Armée de 
l'Air soviétique avait limité ses activités à ce que Mr. Stokes 
appelait le “ bombardement tactique ”. Il fit preuve d'une 
remarquable clairvoyance, comme les années d’après-guérfé 
l'ont prouvé par la suite. 

« La question était de savoir si, à cette période de la guerre, 
le bombardement de grands centres de population était une 
sage politique. 

« Stokes observa caustiquement qu’il était étrange que les 
Russes semblent capables de s'emparer de grandes villes 5425 
les réduire en cendres, et posa une question qui rendit per- 
plexe le premier ministre lui-même. 

« Que va-t-il se passer avec toutes les villes en ruines et 
les menaces d'épidémie ? La maladie, la saleté et la pauviét 
qui vont survenir ne seront-elles pas impossibles à arrêter OÙ 
à maîtriser ? Je me demande si, maintenant, on compren 
tout cela. Quand j'ai entendu le ministre (sir Archibal 
Sinclair) parler du ` crescendo de destruction ?, j'ai pensé : 
Quelle expression magnifique pour un ministre de Grande- 
Bretagne, à ce stade de la guerre! ” » 

< Stokes attira l'attention sur la dépêche de J'Associated 
Press du quartier général du S.H.A.E.F. ; il la lut lui-même 
entièrement, la rendant ainsi célèbre pour la postérité ; il POS? 
ensuite la question qu'il avait déjà posée si souvent aupaf# 
vant : les bombardements de terreur faisaient-ils maintenant 
partie de la politique officielle du gouvernement? Si où 
pourquoi avait-on fait connaître d'abord et étouffé ensuite l4 
décision du S.H.A.E.F. ? Et pourquoi, en dépit des rapport 
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diffusés par Radio-Paris et publiés à travers toute l'Amérique 
et même envoyés en Allemagne, les Anglais étaient-ils ‘les 
seuls à ne pas avoir le droit de savoir ce qui se faisait en leur 
nom ” ? C'était de la pure hypocrisie de dire une chose et d'en 
faire une autre. Mr. Stokes concluait en affirmant que le gou- 
vernement britannique regretterait le jour où il avait permis 
ces bombardements et que ceux-ci resteraient toujours une 
tache sur notre écusson `.” » 

« Le choix d'un bouc émissaire, que l’on pourrait blâmer 
de façon convaincante pour la brutalité de l'offensive 
aérienne, présentait quelques difficultés maintenant que les 
bombardiers n'étaient plus une arme de première nécessité... 

« Le 28 mars, le Premier ministre signa une note concer- 
nant l'offensive aérienne contre les villes allemandes et 
l’adressa à ses chefs d'état-major ; il était très impressionné 
par les rapports qui arrivaient au gouvernement sur les 
réactions indignées du monde civilisé en face des attaques 
des centres de population de l'Est : 

« “ Il me semble (écrivait-il) que le moment est venu de 
remettre en question le bombardement des villes allemandes 
fondé sur la simple intention de répandre la terreur, quoique 
sous d’autres prétextes apparents. Autrement, nous prendrons 
en main un pays totalement dévasté. La destruction de Dresde 
met sérieusement en question les procédés de bombardement 
des Alliés et je sens la nécessité d'une concentration plus pré- 
cise sur les objectifs militaires, tels que le pétrole et les com- 
munications derrière le front actuel, et non sur de simples 
actes de terreur et de destruction gratuite, quelque impres- 
sionnants qu'ils soient. ” 

« C'était, certes, un document extraordinaire. Ceux qui 
prirent connaissance de son contenu l’interprétèrent de deux 
façons : ou bien la note avait été hâtivement rédigée dans la 
fièvre et l'agitation d'événements importants, et à un moment 
où le Premier ministre sous une tension personnelle considé- 


8. David Irving, op. cit, p. 277. 
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rable s'efforçait de tenir compte des suites de l'attaque de 
Dresde; ou bien elle pouvait être considérée au contraire 
comme une tentative soigneusement rédigée pour attribuer, 
aux yeux de la postérité, toute la responsabilité des raids de 
Dresde aux chefs de l'état-major et plus particulièrement à la 
section de bombardement et à sir Arthur. 

« Le général Saundby se souvient très bien de la surprise 
et de la consternation ressenties par les dirigeants de l'Armée 
de l'Air, lorsqu'ils saisirent les implications du Premier mi- 
nistre., Ce qui les surprit le plus, raconta plus tard Saundby, 
était la suggestion que la Bomber Command avait mené une 
offensive purement terroriste, de sa propre initiative, bien 
que sous d’autres prétextes ”. 

< Il semblait aux chefs d'état-major (rapporte Saundby) 
que le Premier ministre essayait de prétendre qu'il n a 
jamais ordonné, ni conseillé cette sorte de chose. Cette attitude 
du Premier ministre ne lui faisait pas justice en considération 
de ce qu'il avait fait et dit auparavant. Il était coutumiet © 
ces mouvements impulsifs qui allaient très bien dans -i 
conversation, mais qui ne convenaient pas à une note 
Elle aurait pu faire supposer que le Premier ministre ce 
été amené par ses conseillers militaires à approuver une p? , 
tique de bombardements de terreur, parce qu'ils les avaien 

déguisés ” en opérations militaires... de 
. © Par suite de l'opposition de l'état-major de l'Armée 
l'Air à sa première note, le Premier ministre en rédigea m 
nouvelle, formulée avec plus de prudence que la penti 
Elle ne faisait aucune allusion directe à Dresde, ni aux avat 
tages que les bombardements terroristes représentaient pour 
l'ennemi, 
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tragédies individuelles qui furent infligées à la ville, pas plus 


que les controverses déclenchées à son propos, ni les consé- 
quences du raid... 

« Lorsque, à son tour, Clement Attlee, adjoint du Premier 
ministre pendant la guerre, essaya de rejeter le blâme de toute 
cette affaire sur le maréchal de l Air Harris, sir Arthur répon- 
dit sèchement que : 

« “ La stratégie de la force de bombardement critiquée 
par lord Attlee fut décidée par le gouvernement, dont lui (lord 
Attlee) fut l'un des dirigeants pendant toute la guerre. La 
décision de bombarder les villes industrielles dans le but de 
saper le moral allemand fut prise, en haut lieu, avant que je 
devienne commandant en chef de la Bomber Command. ” 

« Aucun commandant en chef n'aurait eu l'autorisation de 


prendre de telles décisions, si capable fût-il de les exécuter, 
sans ordre supérieur. » 


Sir Arthur fut nommé baron en 1953: Cependant « moins 
d'un an après la fin de la guerre, ses hommes n'ayant été 
cités sur aucun monument commémoratif, ni récompensé 
de leurs services au cours de la plus sanglante et de la plus 
longue bataille de la guerre par la moindre médaille, il 
annonça sa décision de prendre un poste commercial en 
Afrique du Sud, où il avait passé la plus grande partie de 
sa jeunesse, 

« Le 13 février 1946, l’ancien commandant en chef de la 
Bomber Command de la R.A.F. quitta le port de Southamp- 
ton pour la première étape de son voyage; cette nuit-là, à 
travers l'Allemagne centrale et l'Allemagne de l'Est, les clo- 
ches des églises sonnèrent à travers un territoire maintenant 
occupé par une force aussi impitoyable que l'avait été celle 
que la Bomber Command avait eu pour mission de détruire. 
C'était le premier anniversaire du plus grand massacre de 
l'histoire d'Europe, massacre accompli dans l'intention de 
mettre à genoux un peuple qui, corrompu par le nazisme, 
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avait commis contre l'humanité les plus grands crimes de 
l'Histoire”. » 


Les bombardements de terreur : Dresde, etc. 


Pour en terminer avec la politique des bombardements de 
terreur ayant pour but la destruction des populations civiles, 
deux points restent à examiner, au moins brièvement : 

1. La question des responsabilités 

2. La question de l'efficacité de ces bombardements: 


1. La question des responsabilités 


Malgré toutes les précautions prises par le gouverne a 
anglais et par le S.H.A.E.F. pour masquer le plus longtems 
possible la réalité des faits, la vérité finit par filtrer et zi: 
bombardement de Dresde souleva des réactions ndie 
dans le monde civilisé. Surpris et pris de court par la ioa 
inattendue de ces réactions, le gouvernement chercha un ra 
émissaire et le maréchal de l'Air, sir Arthur Harris, fut pr 
d'abord choisi comme victime expiatoire et comme resp? ; 
sable direct. Mais il protesta avec véhémence. En tant 
chef suprême de l'Air, à Londres, il avait indiscutablemec 
lancé l’ordre d'attaque et organisé minutieusement ce E 
gigantesque. Mais ce faisant, il n'avait fait qu'obéir à 3 
directives et ordres qui avaient été donnés au sommet ét qy A 
Churchill en personne avait confirmés. un soldat, si hau 
placé fût-il, ne peut qwobéir à des ordres supérieurs. 


9. David Irving, op. cit, pp. 278 à 286. Sur ce point, D. kruri 
se trompe. Ni le peuple allemand, ni le peuple anglais ne, S à 
responsables des décisions de leurs gouvernements dans la conduite 
la guerre. 
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Littéralement parlant, c'était exact, mais sir Arthur Harris 
avait toujours été un partisan enthousiaste des bombarde- 
ments de terreur et, à Nuremberg, on a pendu des généraux 
parce qu'ils avaient obéi sans discuter à des ordres supérieurs. 

Et puis, sir À. Harris ajouta triomphalement un argument 
qui diminue beaucoup la valeur morale de sa défense : 


« Si l’on se base, disait-il, sur le Livre Blanc anglais consa- 
cré à la première guerre mondiale, on estime que le blocus 
des côtes allemandes, effectué par la Marine britannique de 
1914 à 1918, a causé la mort de 800 000 personnes, prin- 
cipalement des femmes et des enfants, résultat de la sous- 


alimentation. Mes bombardiers n’en ont pas tué autant, alors 
que me reproche-t-on ? 

Les responsables plus lointains. mais réels, de cette poli- 
tique sont en premier lieu Lindemann, qui imposa ce plan, 
et Churchill, qui l’accepta, puis les chefs du gouvernement 
et du SHA.EF, qui approuvèrent cette politique tout en 
niant publiquement sa mise en pratique. 

Quoi qu'il en soit, une atmosphère de réprobation sourde 
s'attacha dorénavant dans l'opinion publique au nom de sir 


À. Harris, et quoiqu'il ait été anobli, il préféra s'expatrier en 
Afrique du Sud. 


2. La question de l'efficacité des bombardements de terreur 


Bien qu'il soit difficile de donner des chiffres exacts, selon 
les enquêtes les plus sérieuses, on estime que les bombarde- 
ments des villes allemandes ont causé 600 000 morts et 
800 000 blessés. À titre de comparaison, donnons quelques 
chiffres : le blitz aérien sur Londres, qui a duré plusieurs 
mois, a causé la mort de 15 000 civils et détruit 2 km ` d'ha- 
bitations. Le raid allié sur Hambourg a causé 50 000 morts. 
Le bombardement de Dresde, qui a duré 36 heures, a tué 
135 000 personnes et détruit plus de 12 km’ d'habitations. 


Si le but secret et caché de ces raids était un acte de ven-. 
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geance destiné à donner satisfaction aux Juifs et ca 
tuer le plus de civils possible, on peut les considérer i e 
un succès. Mais cette politique des Dornha rd a aiae A 
reur a été un échec total sur les deux points essenti 
vants : i 

— Premier point : A 

Elle devait, ES l'esprit de ses promoteurs, forcer la F5 
lation allemande à demander grâce, peut-être même An E 
quer un soulèvement contre le régime hitlérien. P as 
traire, elle a galvanisé l'esprit de résistance des 
qui se sont resserrés autour de leur Führer. Bi a 

Convaincu par la révélation des plans Morey dre 
Kauffman, par la Déclaration de Casablanca (reaa! AA de 
conditionnelle de l'Allemagne), par les funestes es K 
Yalta, par lappui inconditionnel donné aux Roa fa 
Roosevelt et Eisenhower, par les bombardements e o 
enfin, que la défaite de l'Allemagne signifierait LA pe 
ment du pays, le peuple allemand tout entier comba a 
qu'à l'ultime limite avec une énergie désespérée. Il a IA 
un an de guerre supplémentaire parfaitement inutile, a ca 
taines de milliers de morts, des destructions on 
surtout, ce délai permit aux Russes d'occuper la mot a E 
l’Europe, constituant ainsi une menace permanente PO 
civilisation occidentale. 

— Deuxième point : i T 

Ces bombardements devaient amener indirectemen - 
destruction des industries de guerre allemandes. Or, SE i 
grandes surprises des Alliés, lorsqu'ils pe ne 
magne, fut de constater que sa puissance industrielle à 
été relativement peu atteinte; les Allemands, dans CE Bi 
maine, ont accompli de véritables prodiges et leur produca 
de guerre n'a cessé d'augmenter de 1939 à 1945. À la de 
du terrible bombardement de Hambourg, la PrOduE AT 
guerre baissa de 50 % dans la région ; un mois plus + Re 
était revenue à son niveau initial. Cinq jours après a de 
truction de Dresde, les Allemands avaient rétabli la circu. 
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tion ferroviaire qui servait surtout à l'évacuation des blessés 
et des réfugiés du front russe. 

Voici un autre détail significatif. Le tonnage de sous-ma- 
rins lancés en 1944 fut supérieur à celui de 1942, époque 
où il ny avait pas de bombardements. En mars 1945, alors 
que l'Allemagne était partiellement envahie, alors que les 
bombardements de jour et de nuit étaient incessants, on cons- 
truisit mensuellement plus de 28 000 tonnes de sous-marins 
au lieu de 30 000 tonnes pour toute l’année 1941. 

En 1944, la production de l’industrie aéronautique fut la 
plus forte de toute la guerre. Elle sortit 40 593 appareils 
dont 25 285 chasseurs, contre 10 247 en 1940 et 12 401 en 
1941. Cette production massive fut en grande partie compen- 
sée par différents facteurs, entre autres le manque d'essence. 

Deux choses ont gêné considérablement l'industrie alle- 
mande, tout d'abord le manque de matières premières. La 
guerre est une terrible dévoreuse, il lui faut du fer, du char- 
bon, de l'acier, toutes sortes de matériaux divers cuivre, 
nickel, plomb, étain, tungstène, vanadium, etc. Il lui faut de 
la laine, du coton, du caoutchouc, de l'aluminium : il lui faut 
des produits alimentaires, il lui faut avant tout de l'essence, 
du mazout, toutes choses dont les Alliés disposaient en abon- 
dance, mais qui manquaient terriblement à l'Allemagne. 

En second lieu, les bombardements spécialisés, adoptés par 
les Alliés vers la fin de la guerre, et destinés à détruire cer- 
taines usines d'importance vitale : fabriques de roulements à 
billes, raffineries de pétrole synthétique, laboratoires de 
recherches scientifiques et ateliers de montage des engins 
nouveaux V1 et V2, Peenemundte entre autres. 

Il est évident que si l'on n’a plus de roulements à billes, ni 
d'essence, on ne peut plus fabriquer, ni mettre en service les 
avions, chars et sous-marins indispensables à une guerre mo- 

les derniers mois qui précédèrent le 
s se mirent à détruire systématique- 


S ponts et les gares de triage, de sorte 
n de Normandie, les Allemands ne 


derne. En France, dans 
débarquement, les Allié 
ment les locomotives, le 
que, lors de l'invasio 
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purent amener à pied d'œuvre les renforts e a 
Si cette politique de bombardements spécialisés a a 

adoptée dès le début, elle aurait été beaucoup plus € Ro 

que les bombardements de terreur, et la guerre en aurai 

considérablement abrégée. me a 
Mais tout s'est passé comme si certains inspirateurs A 

politique américaine faisaient traîner la guerre en Te 

pour permettre aux Russes d'occuper cette moitié de 

qui leur avait été promise par Roosevelt à Yalta. AT 
L'écrivain allemand Karl Bartz a fort clairement er. i 

question de l'efficacité des bombardements de terreur 

son livre Quand le ciel était en feu : 


« Une des industries clés de toute l’activité allemande a 
celle des roulements à billes. Si les centres de prose 
venaient à être anéantis, l'Allemagne devait, RE 
ment, être paralysée. On ne sait pourquoi les Alliés E eE 
si longtemps à s’en prendre à ces usines et à tenter de m té 
fin à cette production. La mise hors circuit de celleci Ana 
certainement beaucoup plus utile que la destruction de A à 
cents villes. L’endommagement des usines de aon it 
billes de Schweinfurt et d’Erkner, près de Berlin, qui ce 
parmi les plus importantes du monde, n’eût pas DE i 
mis très gravement en danger l'équipement en matérie A 
guerre, mais leur anéantissement, obtenu après des atolai 
répétées, eût conduit l’industrie allemande à la paralysie a 
plus complète. Il semble bien qu'en vue d'arriver à paf 


re ; a aux 
résultat, aucun sacrifice ne pouvait paraître trop grand 
Alliés ”. » 


« Les Alliés auraient pu écourter la guerre d'au moins 
une année et demie, s'ils l'avaient voulu. Des attaques rela- 
tivement peu nombreuses contre l'industrie des roulements à 
billes aurait suffi à stopper complètement la machine de guerre 


10. Karl Bartz, Quand le ciel était en few, p. 282. 
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allemande, Cela aurait également eu pour résultat de con- 
server la vie et la santé à des milliers de soldats alliés. 

« À la fin de 1944, la pénurie d’essence était devenue telle 
que l'on dut renoncer à se servir des chars pendant l’offen- 
sive des Ardennes. Dans ce domaine également, des attaques 
effectuées en temps opportun sur les: centres de production 
de carburants auraient permis de mettre fin à la guerre beau- 
coup plus rapidement. 

< Un autre point névralgique de l'équipement allemand 
était constitué par le réseau de communications du Reich. 
Depuis que l’industrie avait été décentralisée et les lieux de 
production éloignés les uns des autres, l'équipement de 


l'armée dépendait avant tout du bon fonctionnement du sys- 
tème des communications. 


«< En corrélation directe 
cèrent les attaques sévèr 
Sud-Ouest et de l’ 
l’organisation des 
les dégâts et à m 


avec le débarquement commen- 


lemagne 
mbre, ce 


pes de l'Est vers l'ouest 
qu'avec des pertes de temps 
enormes. 


« Le 22 février, les Alliés en 


fon ” : neuf mille bombardiers 
Viaire allemand 


treprirent l'opération “ Clai- 
Survolèrent le réseau 
se lancèrent les Me 262 et 


Charbon s'entas 


Sa sur le carreau des mines. La Ruhr, qui 
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3 , de 
livrait jusqu'alors quotidiennement vingt mille Nr 
charbon de qualité n’en fournit plus que trois E i A 
lement normal de la production du bassin de la B A 
vingt-quatre mille wagons par jour tomba à tr 
sept cents. ie 

k L'approvisionnement de la troupe se fit dans s e de 
et s'arrêta bientôt complètement. De vastes zones a. cr 
moyens de communications paralysèrent presque A Ae 
vements de troupe. La destruction du réseau : C. rélé- 
conduisit à des arrêts dans la distribution des or ri anA 
phone, la poste, le télégraphe furent dE 
comble dans beaucoup de régions de 1 Aa A Anada 

« Pour le secteur qui devait devenir Popas e 
cupation anglo-américaine, on établit les i ere 
tion suivants : 3 428 kilomètres de Er a NE 
2395 ponts de chemin de fer. 1 eils de télégraphe, 
112 281 wagons, 4 632 signaux, 200 app écaniques et électri- 
4 600 de morse, 50 929 installations m 
ques diverses ; 12 890 aiguillages. 
« L'équipement était paralysé” ! » 


outes 
Fin avril 1945, l'Allemagne envahie de toutes ee. 
ses principales villes détruites, privée de ses eon e E 
taires, n'avait plus aucune possibilité de continuer “pam 
sans espoir. Le 30 avril, Hitler se suicida g 
ker » de Berlin, et son successeur, le grand amira i Ta 
signa, le 7 mai, l’ordre de capitulation inconditionne A i 
par les vainqueurs. Celui-ci entrait en vigueur le 9 
0 heure. 


11. Karl Bartz, Quand le ciel était en feu, pp. 363-365. 


V 


LE PROCÈS DE NUREMBERG 


Nous avons évoqué à plusieurs reprises la question des 
responsabilités, et ceci nous amène aux procès des criminels 
de guerre, dont celui de Nuremberg fut le plus célèbre et 
le plus spectaculaire. 

L'une des clauses essentielles im 
cue fut le 


d 


posée à l'Allemagne vain- 
jugement des responsables politiques et militaires 
u régime hitlérien, considérés comme criminels de guerre. 
Les Alliés sont très fiers de cette innovation, destinée en 
Principe à sanctionner les crimes de guerre et à établir pour 
l'avenir le règne du Droit et de la Justice dans le monde, ce 


qui devrait, théoriquement, empêcher le déclenchement de 
nouveaux conflits. 


Magnifique en fait, le pro- 
cès de nombreux procès) fut 
une farce sinistre et macabre. Les rai 


brièvement. 
Tout d’abord, fixons un point d'histoire. 


Le Dr Nahum Goldmann, président du Congrès juif mon- 
al, revendique pour lui et son 


di 


1: Nahum Goldmann, Memories, The autobiography of Nahum 
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LR 
« Le Congrès juif mondial (W.J-C) fonda De g 
affaires juives, en vue de deux objectifs principaux : à ue 
que les criminels de guerre nazis n'échapperaient pa “ai 
châtiment et obtenir de l'Allemagne vaincue Je aa A 
restitution. Ce fut dans cet institut que l'idées de Pis E 
criminels de guerre nazis fut conçue pour la Pie va ne 
— une idée reprise ensuite par des juristes ea D 
res, principalement par Robert H. Jackson, mem a a 
Cour suprême de justice des U.S.A. et réalisée par man 
de Nuremberg. L'idée de poursuivre et condamner D 
politiques et militaires pour crimes contre J’human aA 
entièrement nouvelle en droit international. De r a 
juristes — incapables de voir au-delà des concepts e ju A 
conventionnelle — étaient réticents ou catégoriquement R ; 
sés à ce projet. Militaient également contre lui le = r 
qu'on ne peut pas condamner quelqu'un pod Re a 
n’est pas interdit BY Ja loi au Poe E e > a 
rdonnés ne peuve 
w a ordres de leurs supérieurs. Mais ces a 
furent contrebalancés par l'importance qu'il y avait S 
tionner les crimes monstrueux commis par le régime a 
contre les juifs et les gentils. Il fallait créer un prece en 
pour établir le principe que la souveraineté nationale n e 
rise pas la violation des principes essentiels d humanité et Ti 
l'obéissance aux supérieurs n'est pas une excuse valide pou 
des crimes individuels ou collectifs. De ce point de p E 
procès de Nuremberg ont été un événement mémorable a 
l'histoire de la justice et de la morale internationale. Ils oR 
non seulement prouvé leur valeur en faisant ona B 
justice les chefs nazis criminels, mais ils ont aussi servi d'av 
tissement et de protection effective pour l'avenir. ; i 
« Sous la direction de Jacob et Nehemiah Robinson, 


: , Ambas- 

ldmann — Story of a lifelong battle by World Jewrys À 

er — BA. Weidenfeld and Nicolson — 5 Winsley Stree 
Londres, W.I. 1970. 
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Congrès juif mondial a fait de grands efforts en vue de créer 
la base intellectuelle et morale de ces procès et c'est un des 
triomphes de l'administration Roosevelt d'en avoir accepté 
jusqu'au bout tous les principes, malgré les réticences de 
cercles alliés influents, particulièrement en Angleterre. » 


L'idée de ces procès fut lancée par Nahum Goldmann, 
dans son discours d'ouverture de la conférence pan-améri- 
caine du Congrès juif mondial, qui eut lieu à Baltimore en 


1941 ; 


i ; elle fut soigneusement étudiée et mise au point par 
e Congrès juif mondial en 1942 et 1943, puis imposée au 
Souvernement américain avec l'appui enthousiaste de Roose- 
velt et de son entourage. 


ne La Question du sort réservé aux chefs de l’Allemagne 
hitlérienne à la chute du IHI? Reich se 


) mble avoir été men- 
ronid publiquement pour la première fois à la conférence 
e Téhéran, en novembre 1943. 


« Elliott Roosevelt, fils du 
banquet donné 


Voici le passage du livre d’Elliott Roosevelt, consacré à 
son pére, qui nous intéresse 


< Vers la fin du repas, l“ © ] 5» 
porter un toast, le N™° de la soirée K or se leva pour 


< Je porte un toast à la Justice. 
Soit rendue par les proc 


À It, Ed. D 
à 4e Un York. Préface d'Eleanor Ro S Slonn and Pearce, 


eva èt 
porta ient un toast, ous les assistants S Il en 
Vaient et a t, I € levai y 
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3 ER n d'exécu- 
minels de guerre nazis — justice devant un peloto 
tion. x AR 
“ Je bois à notre entente pour les a. n Ka 
qu’ils tomberont entre nos mains et il faut qui y 
S 1 » i f 
moins 50 000 ! i | el 
« Prompt comme l'éclair, Churchill bondit sur ses P 
la figure empourprée de colère a sonak 
a Une telle attitude, s'écria-t-il, est dedno A 
à notre sens britannique de la justice. Le nE ee 
n'acceptera jamais l’idée d'un massacre gênerai. ea 
de toutes mes forces à ce que quiconque — na D réalebl 
soit exécuté sommairement sans Jugement 8 ne (bi 
quels que soient les faits, prouvés ou non, qu on P 
»» 3 
reprocher. | ii 
% J'observais Staline ; l'indignation de Churchill z 2 
l'amuser intensément mais il garda son TA a 
yeux pétillaient ironiquement en relevant le défi « u e 
ministre à qui il exposa tranquillement son point T 
apparemment inconscient de la fureur grandissante 
Churchill. 


è i nda 
« A la fin, Staline se tourna vers mon pére et lui nS ; 
inion. Mon père, qui avait de la peine à cacher u 
EA i í r hère qui se char- 
sourire, sentit qu'il fallait détendre l’atmosp q 
? 
eait d'électricité. ef. ma i ; 
: « “ Comme d'habitude, dit-il, il semble que ce soit ig 3 
; ue y 
rôle d'arbitrer ce débat. Il ne doit pas être difficile de eos a 
un compromis entre votre position, M. Staline et ce oi 
mon bon ami le Premier ministre. Nous pourrions peu E 
nous mettre d'accord en disant qu'au lieu nn 
mairement 50000 criminels de guerre, nous nous 
terons de 49 500 ? ” NE à 
« Les Américains et les Russes se mirent à rire, 


6 5 . . a DES ouveau: 
et chacun vidait d'un trait son verre qui était aussitôt one à E 0 
Toute la nuit, Staline but ainsi des toasts à la vodka. na ERT 
tint tout du long à son Brandy favori. Elliott Roosevelt, lui, 

arrêt du champagne russe. 
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Anglais, calquant leur attitude sur la fureur grandissante du 
Premier ministre, restèrent assis, raides et le visage fermé. 
< Staline se mit alors à faire le tour des convives en deman- 
dant à chacun de donner son opinion. 
< Enfin, il me posa la question. Un peu chancelant, je 
me levai. “ Well, dis-je, en prenant une profonde inspiration 
et en essayant rapidement de réfléchir à travers les vapeurs 
du champagne. Est-ce qu'il ne s'agit pas là d’une question 
purement académique ? Quand nos armées vont envahir lAl- 
lemagne de l'Ouest 
ï ne ee automatiquement, n'est-ce pas? Les sol- 
; i 
de la plupart de ce 
sort de ces 50 000 crimi 
aussi celui de plusieurs centai 
« Puis je me rassis. 
_ < Staline rayonnait de 


sera réglé, mais 
s nazis. ” 
plaisir. Il fit le t 


our de la salle, 
de mon épaule et 


0 s'écria : “ Excel- 
toast à votre santé! ” 


Je vis un doigt 


vous dire une 
des dissentime 


r Tu as très bien 

a tête quand i 

e i : 

prenait pas au sérieux, mais d e 
aura tout oublié, » a 


$ qu'il l'ait oublié. Durant le long 


ais je 


ne crois pa 
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i i s jamais | 
séjour que je fis par la suite en Angleterre, je ne fus j | 


nf, 
plus invité à passer la nuit aux Chequers. Apparemme 
Mr. Churchill n'oublie jamais . » 


< Cest ainsi — nous dit l'écrivain anglais "IPA 
dans son livre remarquable : Advance to Barbar ri 
que commença le premier échange de vues concerna Le 
entièrement nouvelle et assez stupéfiante qu apres 
toire il devait y avoir un grand massacre de a l 
« Nous ne sommes pas obligés d'accepter la + t 
liott comme un récit parfaitement exact et objecti : a 
eut lieu ce soir-là à Téhéran, car son livre est mani are 
écrit pour glorifier l'habileté politique, l E E E 
du président Roosevelt aux dépens de e EEE s 
détestait cordialement, ee pe ne 5 + E 
le récit VEI ] 
e zt lieu à Téhéran, cadre parfaitement avec 
A ae aE RE d’Elliott Roosevelt, Mr. Winston 
ce nous a donné un autre récit de cet es pn 
le chapitre de ses “ Mémoires ” intitulé | Closing the à z à 
(1952). Churchill critique la version d'Elliott, ne e E 
sa propre version confirme le récit d'Elliote sur les p 
essentiels à un détail près, mais un détail important. B 
« Selon Churchill, au banquet de Téhéran, Staline 
remarquer que la force de l'Allemagne irepo e 
50 000 officiers et techniciens et que st ceux-ci étaien a 
tés et fusillés, la puissance militaire de pee A 
détruite. Malgré les protestations indignées de Churchill, 
line insista : il faut que ces 50 000 soient exécutés. ee 
« Tous deux sont d'accord pour affirmer que ss Pa 
posa le massacre de 50 000 chefs allemands une fois la vi 


. Elliott Roosevelt, As He Saw I, op. cit. eand 
7 F.J.P. Veale, Advance to Barbarism, The Mitre Press, Fudg 
Co. Ltd, Londres, 1968. 


su. 


t 
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acquise. Mais là où Elliott parle de criminels de guerre, 
Churchill nous dit que dans l'esprit de Staline, il agissait des 
officiers et des techniciens sur lesquels reposait la force de 
l'Allemagne. Staline avait donc en vue un massacre analogue 


à celui des officiers polonais exécutés par les Russes à Katyn 
comme membres d’une classe inassimilable par le régime 
Communiste. L’attitude de Staline est absolument conforme 
à l'orthodoxie marxiste et la version de Churchill nous sem- 
ble plus près de la vérité, mais il était parfaitement naturel 
qu Elliott Roosevelt, qui ne connaissait rien de l'idéologie 
marxiste, ait interprété les paroles de Staline selon son point 
de vue bourgeois. Il est heureux que cet incident ait été 
relaté avec tant de dé 


tails par deux témoins indé 
i épenda 
dont les deux versions ? de 


coincident sur l'essentiel 
< À Téhéran, l'accord se f 


autres procès analogue 


S, dont Pu 
que peu connu en : ee 


Europe, fut le pr 


de guerre alle 


Nuremberg, le 20 novembre 1945 


C'est un Américain qui 


rési f 
Cour suprême des Etats Un ne Jackson, juge à Ja 
assument les frai 


NIS, ce sont les Américains qui 
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Juifs et les Soviets en coulisse, qui porteront la responsabilité 
du procès. 

Dans son discours d'inauguration, le président R. Jackson 
s'exprime ainsi : 


« Nous tenons à préciser que nous n'avons pas l'intention 
de mettre en accusation le peuple allemand dans son ensem- 
ble. Si les masses allemandes avaient sincèrement approuvé le 
programme du parti national-socialiste, les milices brunes, 
les camps de concentration et la Gestapo n'auraient pas eu 
de raison d’être. 

« La technique moderne met à la disposition de l'homme 
des armes dont la puissance de destruction est pratiquement 
illimitée. Tout recours à la guerre, à n’importe quel genre 
de guerre, signifie un recours à des moyens qui sont crimf 
nels par définition. La guerre devient inévitablement un 
enchaînement de meurtres, attaques à main armée, privations 
de liberté, destruction de biens... La loi, afin de rester con- 
forme au bon sens, ne doit plus se contenter de punir des 
crimes mineurs commis par des sous-ordres. Elle doit égale: 
ment atteindre ceux qui, s'étant emparés d'un énorme pou- 
voir, s'en servent délibérément et d'un commun accord pouf 
provoquer un désastre universel... C’est l'absence de toute 
législation internationale qui permet le retour périodique des 
guerres. Il faudra donc, dans l'avenir, que les hommes d'Etat 
soient responsables devant la loi. Il est exact qu'aujourd'huh 
cette loi frappe de sa rigueur des agresseurs allemands. 
Mais, demain, elle pourra tout aussi bien condamner uné 
agression perpétrée par n'importe quel autre pays, y compt 
ceux qui occupent ici une place de juge. » 


Ce sont là de belles envolées lyriques, qui font merveille 
dans un discours électoral d'inspiration maçonnique, mais q% 
s’avéreront singulièrement difficiles à mettre en application: 

L'acte d'accusation est divisé en quatre grands chapitres * 


1. Crime de conjuration, 
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2. Crimes contre la paix, 
3. Crimes de guerre, 
4. Crimes contre l'humanité. 


Ce sont là des chefs d'accusation imaginés par les Amé- 
ricains mais que le droit international ignore jusqu'à présent. 
Notions nouvelles mal définies et qui sont difficiles à manier. 

Le tribunal est composé ainsi : 

Pour les U.S.A. : Jackson lui-même, entouré de dix assis- 
tants. 

Pour la Grande-Bretagne : le procureur général sir David 
Maxwell Fyve. le lord-chanceler Jowitt, et onze assistants. 

Pour la France : le conseiller de cour d'appel Robert Falco, 
le professeur André Gros, spécialiste de droit international 
public, et deux assistants. 

Pour l'Union soviétique : le général. T. Nikitchenko, vice- 
président de la Cour suprême de Moscou, et deux assistants. 

Les délibérations ont lieu dans le plus grand secret. Au 
début, tout se passe fort mal — si mal, même, qu'à plusieurs 
reprises, il faut redouter l'échec de la conférence. Le procès- 
verbal des séances, publié seulement quatre ans plus tard, 
révèle des divergences d'opinion extrêmement graves. Il faut 
dire que certains problèmes paraissent insolubles : 


1° Quelle sera l'attitude du tribunal si la défense allemande 
fait état des guerres d'agression et crimes à mettre au compte 
d'autre pays 2? 

2° Comment justifier la mise en accusation et la condam- 
nation de certains hommes dont les actes, en l’état actuel du 
droit, ne sauraient être qualifiés de crimes? 


3° En créant des dispositions nouvelles, n'exposera-t-on 
pas les hommes d'Etat des pays vainqueurs à être jugés, un 
jour, d'après ces mêmes dispositions ? 

4 Faudrat-il aborder le chapitre scabreux des attaques 
aériennes contre les villes ouvertes et les populations civiles? 


Et ce n'est pas tout. Londres, où se tient la conférence, 
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grouille de réfugiés esthoniens, lithuaniens, lettons, polonais. 
Ces exilés contestent vigoureusement aux Russes le droit de 
siéger dans la future cour internationale : l'U.R.S.S. qui, en 
1939, a fait cause commune avec Hitler pour dépecer la Polo- 
gne, qui a mené des guerres d'agression contre la Finlande et 
les Etats baltes, qui s’est rendue coupable de tant d'exactions 
— devrait figurer parmi les accusés et non parmi les Ju 

La délégation britannique elle-même éprouve des appré- 
hensions. ; 

La défense allemande présentera probablement loccupation 
de la Norvège comme un acte de légitime défense. Attitude qui 
risque de nous mettre en difficultés. Ce serait très désagréable 

Jackson a déjà trouvé le moyen d'éviter cet écueil : On 
insérera dans les statuts du tribunal l'obligation de limitet 
les débats aux actes commis par les accusés. Donc, interdic 
tion formelle de critiquer, ou même de qualifier les actes 
des gouvernements vainqueurs. 

Un autre problème est celui de la responsabilité, plus exac- 
tement de la culpabilité personnelle. Relativement facile lots- 
qu’il s’agit d’un Gœring ou d’un Frank, il devient extrême: 
ment délicat dans le cas de certains techniciens. Dans celui 
par exemple de Schacht, l'expert financier, qui n’a participé 
à aucun crime, à aucune infraction au droit international: 

La plupart de ces objections et critiques étaient parfaite- 
ment fondées, ainsi que l’avenir devait le démontrer. : 

Cependant, l'insistance américaine l’emporta et le procés 
s'ouvrit à Nuremberg le 20 novembre 1945. 

Le 30 septembre 1946, après 407 séances, le verdict fut 
prononcé : 

Douze accusés furent condamnés à mort : Gæœring, Rib- 
bentrop, Keitel, Kaltenbrunner, Rosenberg. Frick, Frank, 
Streicher, Sauckel, Jodl, Seyss-Inquart et, par contumacé 
Martin Bormann. 

Hess, Funk, Raeder furent condamnés à la détention 


perpétuelle ; Schirach et Speer à vingt ans, Neurath à quinze, 
Doenitz à dix. 
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Schacht, von Papen et Fritzsche furent acquittés. 

Dans la nuit du 15 au 16 octobre, les condamnés furent 
pendus. 

Deux heures avant l'exécution, Gœring se suicida dans 
sa cellule en avalant une ampoule de cyanure. On n'a jamais 
su comment il avait réussi à se la procurer. 


Les critiques que l'on peut faire concernant le procès de 
Nuremberg et les nombreux procès qui en sont dérivés sont 
si nombreuses, si évidentes et si irréfutables qu'il nous suffit 
de les résumer brièvement. 


1. A Nuremberg, il n'y avait pas un tribunal neutre et 
impartial, mais un état-major de vainqueurs jugeant sans 
appel les chef dun pays vaincu. 


2. La notion de « crimes de guerre », telle qu'elle 
fut établie à Nuremberg, est une conception nouvelle, qui ma 
jamais existé dans un code de lois connu. Crimes de guerre, 
crimes contre la paix, crimes contre l'humanité, crimes de 
conjuration, ce sont là des termes vagues, très difficiles à 
définir et susceptibles d'interprétation très variées: 


3. Lorsque des actes considérés comme « crimes de guerre » 
avaient été commis simultanément par les Allemands et 
les Alliés, ou bien ils n'étaient pas considérés comme des 
crimes, et il n’en était pas question à Nuremberg (ce fut le 
cas des bombardements aériens, par exemple), ou bien les 
Allemands étaient condamnés et les Alliés automatique- 
ment absous, sinon même glorifiés, puisque, selon les propres 
termes du président Jakson, il y avait interdiction formelle 
de critiquer, ou même de qualifier les actes des gouverne- 
ments vainqueurs. Bref à Nuremberg, le crime impardon- 
nable était d'appartenir au clan des vaincus: 


4. L'obéissance inconditionnelle aux ordres des supé- 
rieurs était considérée à Nuremberg comme un crime, lors- 
que ces ordres étaient contraires à la morale ou à l'intérêt 
national, mais l'obéissance inconditionnelle, était exigée du 
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côté allié ou tout au moins était considérée comme une 
excuse parfaitement valable en cas d'actes délictueux commis 
de leur côté. D'ailleurs, aucune discipline militaire n'est posst 
ble et aucune armée ne peut exister, si les inférieurs à tous les 
échelons ont le droit de discuter les ordres qu'ils reçoivent. 


5. A Nuremberg et dans les procès dérivés, on a prononcé 
maintes condamnations sur des bases rétroactives, C'est- 
dire pour des actes qui n'étaient nullement considérés comme 
crimes ou délits à l’époque où ils furent commis, ce qui est 
contraire aux principes de droit les plus éléméntaires et les 
plus consacrés par lusage. 

6. La présence des Russes parmi les juges de Nuremberg 
était une amère dérision et un défit permanent à toute idée 
de justice, car la Russie soviétique est responsable de plus 
de crimes que n'importe quel autre pays européen, Alle- 
magne hitlérienne comprise. 

7. On a condamné pêle-mêle, sous l'étiquette de « crimi- 
nels de guerre » de franches canailles hitlériennes, des idéa- 
listes fourvoyés, des courtisans serviles et de magnifiques 
soldats ou marins auxquels on ne pouvait vraiment rien fe- 
procher. 


8. Tout le monde sait maintenant, comme l'a dit le maré- 
chal Montgomery, qu'à l'issue de la prochaine guerre, les 
chefs politiques et militaires des pays vaincus seront pendus 
fusillés ou guillotinés selon l'usage du pays vainqueur. Nous 
sommes revenus aux époques d'Attila, de Gengis Khan et 
de l'Antiquité païenne, où les chefs vaincus étaient auto- 
matiquement massacrés par le vainqueur. Cela ne conti- 


buera pas à adoucir les mœurs guerrières, ni l’apreté dés 
combats. 


L'une des fautes capitales commises par les alliés à Nurem- 
berg, est d’avoir assimilé la Wehrmacht au parti nazi et d'avoif 
rendu les généraux allemands solidaires des tares et des exac- 
tions du régime. 


En fait, il y a toujours eu un antagonisme fondamental 
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entre les chefs de la Wehrmacht et le parti nazi. Les géné- 
raux allemands, formés à l’école et à la discipline de la 
vieille armée traditionnelle impériale, considéraient Hitler 
comme un parvenu de basse extraction et lui reprochaient 
d'introduire dans la politique des mœurs sauvages de gangs- 
ters, qui descréditaient l'Allemagne aux yeux des nations 
civilisées. 

Hitler, qui se sentait secrètement méprisé par eux, n'avait 
pour ses généraux que haine et méfiance, portées au rouge 
lorsque ceux-ci appartenaient à la vieille aristocratie mili- 
taire germanique. Mais ils ne pouvait pas se passer d'eux, 
d’où une fureur, qui éclatait parfois en accès de rage insensée: 

Cet antagonisme alla en s'accentuant à mesure que la 
situation se dégradait sur tous les fronts et lorsqu'il devint 
évident que la présence d'Hitler à la tête du gouvernement 
menait l'Allemagne à la catastrophe, il n'y avait plus qu'une 
solution : se débarrasser d'Hitler. Malheureusement, dans 
l’armée allemande, la discipline et obéissance sont devenues 
une seconde nature ; il fallait donc une situation désespérée 
pour amener les généraux à une rébellion ouverte. Il fallait, 
en outre, pour que l'affaire réussisse, tenir compte de l'opi- 
nion publique allemande; celle-ci intoxiquée par la propa- 
gande de Gæbbels, ne comprenait rien à cette situation dra- 
matique et gardait une confiance fanatique en son Führer. 
A cela s’ajoutait la politique pro-soviétique de Roosevelt: 
plan Morgenthau, reddition. inconditionnelle et globale de 
l'Allemagne, livraison de la moitié de l’Europe aux Soviets — 
politique démentielle du point de vue européen qui compli- 
quait singulièrement la situation, car les généraux allemands 
étaient des patriotes, qui ne voulaient pas sacrifier Hitler 
pour livrer l'Allemagne pieds et poings liés à la tyrannie 
soviétique. Bref, toute l'affaire s'avérait extrêmement difficile. 

Plusieurs tentatives d'assassinat, pourtant, bien préparées, 
échouèrent au dernier moment par suite de circonstances 
imprévisibles — un sort maléfique semblait protéger Hitler 
— puis ce fut l'attentat du 20 juillet 1944, auquel Hitler 
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échappa miraculeusement, et qui aboutit au massacre d'un 
grand nombre d'officiers et d'hommes politiques, parmi les- 
quels quelques-uns des chefs les plus célèbres de l’armée alle- 
mande : le colonel comte von Stauffenberg, un héros de 
guerre, grand mutilé de l’Afrika Korps — l’homme le plus 
énergique et le plus dynamique du complot — les maréchaux 
Rommel, von Witzleben, von Kluge, l'amiral Canaris, le géné- 
ral von Stulpnagel, etc. ‘. 

Il est indéniable que, d'ordre exprès de Hitler, la guerre fut 
menée à l'Est avec une extrême sauvagerie, sauvagerie com- 
mune d’ailleurs aux deux camps en présence, mais l’armée alle- 
mande n’en portait pas la responsabilité. Les généraux alle- 
mands ont toujours protesté contre ces méthodes barbares 
de guerre, mais protestations dont Hitler ne tenait pas le moin- 
dre compte. Il s'en était expliqué très franchement et brutale- 
Tee SAN dans ses entretiens avec Raus- 
De +. Président (national-socialiste) du Sénat de 

> poque où cette ville était encore un Etat libre. 


Daoscer ouvrage, Hitler m'a dit, on trouve, dans la bouche 
u Führer, la déclaration suivante : 


< Il 4 ; 
pare creer une technique de la dépopulation. 
» pat ce terme, l’anéantissement de groupements 
© groupements ethniques — et je suis 


7. Il faut y ajouter Je pé 
5 à général vy 
rôle au cours de l'ère Pré-hitlérienne, et qu: i 
avec sa femme, au début du régi a i 
« longs couteaux ». 
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d'individus appartenant à une race inférieure et qui se repro- 
. ' 8 
duisent comme la vermine . » 


Et Hitler a appliqué intégralement à l'Est le programme 
ainsi tracé. 

L'écrivain anglais, John W. Wheeler-Bennett nous montre 
clairement dans son livre : Le Drame de l'Armée allemande 


quelle fut la réaction des chefs de l’armée devant ces ordres 
barbares 


«< Parmi tous les généraux, qui avaient fait la campagne de 
Pologne, il s’en trouvait quelques-uns qui étaient bouleversés 
dans l’âme par ce qu’ils avaient vu. C'étaient des hommes 
normalement préparés aux horreurs de la guerre, mais pas aux 
abominations engendrées par l’idéologisme nazi Lorsqu'ils 
avaient entendu leur Führer parler à l’Obersalzberg, le 
22 août, d’ extermination ”, de ruée à la manière de 
Gengis Khan (qui avait fait tuer de gaieté de cœur des millions 
de femmes et d'enfants), ils avaient cru qu'il se laissait empor- 
ter par l'élan hyperbolique de son imagination. Lorsqu'il leur 
avait dit : “ notre force réside avant tout dans l'absence de 
toute pitié et dans la violence ”, et qu’il avait parlé de “ tuer 
sans merci tout ce qui était polonais de race ou de langage, 
hommes, femmes et enfants ”, ils n'avaient pas pensé qu'il 
leur fallait prendre de tels propos au pied de la lettre, oubliant 
que, sauf dans les cas où il avait engagé sa parole, Hitler 
pensait toujours ce qu'il disait. 

€ Ils n'avaient pas été longs à découvrir la terrible vérité. 
na campagne de Pologne ne durait pas depuis plus de deux 
Semaines avec la victoire déjà assurée pour les Allemands, que 
Ribbentrop faisait connaître à Keitel, le 12 septembre, dans 
© train du Quartier général, les instructions du Führer, rela- 


ti ` È 2 . 
vement au règlement de la question polonaise. Ces instruc- 


8. H. Rauschning, Hitler m'a dit. 
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tions comprenaient notamment des exécutions massives patmi 
tous les membres de “ l'intelligentsia ”, de la noblesse et du 
clergé — en fait, chez tous les éléments susceptibles de four- 
nir des leaders éventuels à un mouvement futur de résistance 
— et un massacre général des Juifs, qui devait avoir pour 
prétexte un soulèvement juif dans l'Ukraine galicienne. 

« Keitel transmit lesdites instructions à Canaris, qui En 
resta littéralement confondu. Le « petit amiral » répondit que 
pareilles choses étaient impossibles, que l'honneur militaire de 
l'Allemagne resterait souillé jusqu’à la fin des temps s’il laissait 
de telles horreurs se perpétrer. Mais Keitel répondit sans s€ 
troubler que le Führer avait ordonné que toutes ces mesurés 
fussent exécutées, et qu’il avait ajouté, par ailleurs, que, 44 
cas où les militaires ne les trouveraient pas à leur goût, il 
leur faudrait accepter la participation d'un nombre d'unités 
de S.S. et de SI.P.O. (police de sûreté) égales aux leurs, 
et qui n'hésiteraient pas, elles, à exécuter les ordres du Führert ; 
elles agiraient indépendamment des autorités militaires”. Dans 
ces conditions, les forces armées du Reich n'avaient pas le 
choix : elles étaient obligées d'obéir aux ordres de leur com: 
mandement suprême. “ Un jour viendra, dit Canaris à Keitel 
avec une exactitude prophétique, où le monde tiendra le 
Wehrmacht, sous les yeux de qui ces choses se seront passées, 
pour responsable de ces atroces mesures. ” » 


Les méthodes pratiquées contre la Pologne furent appliquées 
avec plus de rigueur encore contre les Russes, et il est 
peu prés certain qu'elles coûtèrent la guerre à Hitler, car, au 


9. Cela se produisit en fait un mois plus tard, à la suite d'une 
conférence qu'avait eu Hitler avec Keitel le 17 octobre, et dont on 
trouve un compte rendu dans les papiers de Warlimont : l'armée 
refusa d'avoir rien à voir dans les questions d'administration de Ja 
Pologne: Dans chaque district militaire, il y avait un gouverneur 
militaire et un gouverneur civil, et c'est ce dernier qui fut responsable 
de l’ « extermination des civils » (vôlkische Aurotung) et du « net- 


toyage politique » (politische Flurbereinigung). Hitler laissa claire- 
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début, les troupes allemandes furent accueillies dans bien 
des endroits en libérateurs du bolchevisme. Or, Hitler n’a pas 
fait la guerre au bolchevisme, mais à la nation russe et à la 
race slave, pour le plus grand bénéfice de Staline, dont le 
régime, chancelant au bord de la défaite, fut ainsi consolidé. 
Hitler massacrait les élites nationales au nom de la race supé- 
rieure et Staline en faisait autant de son côté, au nom de 
la morale révolutionnaire, qui exigeait l’anéantissement des 
classes sociales inassimilables par le marxisme. Il en est résulté 
une guerre d'enfer, un véritable cauchemar d'Apocalypse rap- 
pelant sur une plus grande échelle et avec des moyens de 
destruction incomparablement plus puissants les horreurs des 
invasions d’Attila et de Gengis Khan. Mais, encore une fois, 
c'était le Parti, et non l’armée, qui en portait la responsabilité. 


Il y a dans ies dossiers de Nuremberg, un document d'une 
importance capitale. Il s'agit dun rapport secret adressé le 


ment entendre comment il concevait l'occupation allemande de la 
Pologne lorsqu'il nomma, en présence de Keitl, Hans Frank gouver- 
neur général de Pologne. « La tâche que je vous confie, dit Hitler, est 
rudement difficile... Il y a des gens à qui l'on demanderait dans des 
circonstances semblables : “ Qu'entendez-vous édifier? ”? Eh bien 
moi, je vous demande précisément le contraire (Interrogatoire de 
Halder, 26 février 1946). L'effet produit par ces événements se 
remarqua nettement après le retour de POKW. et de L'OKH. à 
Berlin, car Goerdeler dit à von Hassell, le 14 octobre 1939 que Halder 
et Canaris souffraient tous deux de dépression nerveuse à la suite 
de « notre conduite brutale pendant la guerre ». Le commandant en 
chef de l'armée d'occupation en Pologne, le colonel-général Johannes 
Blaskowitz (1893-1948) prépara un mémorandum pour protester 
contre les agissements et les déprédations des S.S. Comme on le pous- 
sait à envoyer directement ce mémorandum à Hitler, il hésita, et l'en- 
voya finalement à von Brauchitsch par les « voies officielles », après 
quoi personne n'en entendit plus parler. Blaskowitz fut traduit comme 
criminel de guerre à responsabilité réduite devant un tribunal améri- 
cain. Quelques heures avant l'ouverture des débats, il se suicida dans 
sa prison à Nuremberg (5 février 1948). 
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24 octobre 1942 par le Dt. Bräutigam à Alfred Rosenberg, 
le ministre nazi chargé de l'administration des territoires occu- 
pés à l'Est. Le Dt. Bräutigam était conseiller politique auprès 
des maréchaux List et Kleist, chefs d'armée sur le front du 
Caucase. Bräutigam confirmait sans aucun doute l'opinion 
générale des chefs de la Wehrmacht. 

Dans son rapport, il résume avec une grande clarté et une 
extraordinaire franchise, les fautes capitales de la politique 
hitlérienne vis-à-vis des populations russes. Il ne cache pas 
que cette politique sauvage et démentielle risquait de coûter 
la guerre à l'Allemagne, ce qui se produisit effectivement. 

En voici les passages essentiels : 


« À notre entrée en territoire soviétique, nous avons trouvé 
une population lasse du bolchevisme, attendant désespérément 
les nouvelles formules qui lui apporteraient l'espoir d'un avê- 
nir meilleur pour elle. Le devoir de l'Allemagne était de 
trouver ces formules, mais on ne les prononça pas. La popu- 
lation nous a accueillis avec joie, comme des libérateurs, et 
elle s’est mise à notre disposition. 

« Mais avec l'instinct naturel des peuples de l'Est, l'homme 
primitif découvrit bientôt que pour l'Allemagne, le slogan 
“ libération du bolchevisme ”, n’était qu'un simple prétexte 
pour réduire en esclavage les peuples de l'Est, selon ses propres 
méthodes... Ouvriers et paysans comprirent vite que l’Alle- 
magne ne les considérait pas comme des partenaires possédant 
des droits égaux, mais simplement comme l’objet de ses visées 
politiques et économiques. Avec une présomption sans égale, 
nous avons fait abstraction de toute intelligence politique et: 
nous avons traité les populations des territoires occupés de 
l'Est comme des “ Blancs de seconde classe ” auxquels la 
Providence aurait uniquement assigné la tâche de servir d'es- 
claves aux Allemands... 

« Ce n'est plus un secret pour personne, ni ami, ni ennemi, 
que par centaines de milliers les prisonniers russes sont morts 
de faim ou de froid dans nos camps. Nous nous trouvons 
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maintenant devant cette absurdité d’avoir à recruter des mil- 
lions de travailleurs dans les territoires occupés de l'Est après 
avoir laissé les prisonniers de guerre mourir de faim comme 
des mouches... 

« Dans le mépris sans bornes de l'humanité slave qui pré- 
valait, on a employé des méthodes de “ recrutement ” dont 
l'origine remonte sans doute aux périodes les plus sombres du 
trafic des esclaves. Une véritable chasse à l'homme a été insti- 
tuée. Sans aucune considération d'âge, ni d'état physique, des 
gens ont été expédiés en Allemagne. 

« Notre politique a forcé à la fois les bolchevistes et les 
nationalistes russes à former un front commun contre nous. 
Aujourd’hui, la Russie lutte avec un courage et un esprit de 
sacrifice exceptionnels, pour en fait, la simple reconnaissance 
de sa dignité humaine. » 


Ce rapport resta naturellement lettre morte. Hitler, Rosen- 
berg et Himmler, partisans d’une ligne dure vis-à-vis des Sla- 
ves, ne voulaient rien entendre. Goebbels se rendait bien 
compte des erreurs commises, mais il ne pouvait rien contre 
la trinité hitlérienne. 

Les généraux de la Wehrmacht réagissaient de leur mieux, 
chacun dans sa sphère propre, mais Hitler leur interdisait de 
se mêler de la politique qui était son domaine réservé, et, 
trop absorbés par la conduite de la guerre, il ne leur était 
guère loisible de s'occuper d’autre chose: 

L'historien J. de Launay, dans Læ guerre psychologique, 
nous montre clairement les efforts faits par la Wehrmacht 
pour contrebalancer la politique hitlérienne : 


« Le premier accueil des populations russes “ libérées “ 
par la Wehrmacht avait été favorable et tous les chefs de 
bureaux de l’armée recommandaient une politique de colla- 
boration. Le lieutenant-colonel Gehlen proposa même d'ar- 
mer 200 000 volontaires russes qui désiraient combattre aux 
côtés de l’armée allemande. Gehlen comme le lieutenant- 
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colonel comte Stauffenberg (du département Organisation) 
croyait qu'il fallait, pour vaincre PU.R.S.S., coopérer avec les 
Russes en les libérant du système soviétique. Mais Keitel" 
leur signala à plusieurs reprises que “ le Führer ne voulait 
pas de politique dans les groupes d’armées ” i 

« Les prisonniers de guerre russes furent maltraités, ce qu! 
ne manqua pas de tourner les Russes vers la résistance. Néan- 
moins, Stauffenberg et Bräutigam s'efforcèrent de trouver un 
“ De Gaulle russe ”. Le maréchal von Bock approuva le 
projet de création d’une “ armée de libération ” de 200 000 
volontaires russes, mais Bock fut limogé à l'automne 1941 et 
son successeur le maréchal von Kluge n'osa en parler au 
Führer. 

« En septembre 1941, le conseil municipal de Smolensk, 
nouvellement installé par les Allemands, avait de son côté 
demandé par la voie hiérarchique l'autorisation de créer un 
gouvernement russe libre, mais la réponse de Keitel parvenue 
en novembre avait été un refus catégorique. 

« Les intiatives particulières avaient alors fleuri : le géné- 
ral von Schenkendorff prit la décision de constituer six batail- 
lons russes, commandés par le cosaque Kononow, afin de pro: 
téger les routes et chemins de fer sur les arrières du groupe 
d'armées du Centre. Le général Schmidt, chef de la 2° armée 
blindée, créa un district russe d’autoadministration sous l4 
direction d’un ancien maire russe, Kaminski (district de 
Lokotj). Plus tard, Kaminski, nommé général de brigade, 
constitua sa propre armée. 

< De leur côté, les Reichskommissare poursuivaient leuf 
action punitive, braquant les populations et provoquant la 
création de maquis. 

« Le service de propagande de la Wehrmacht dirigé par le 
général von Wedel (adjoint pour l’est : colonel Blau, célèbre 
théoricien de la guerre psychologique) essaya de réagir et pensa 


10. Maréchal Wilhelm Keitel, chef de l'Etat-Major suprême alle 
mand de 1938 à 1945, 
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même à procéder à une certaine réforme agraire (redistribu- 
tion des terres). Ce service confia à un émigré russe, Kasanzew, 
la rédaction de tracts et de journaux de propagande Mais, 
là encore, Keitel bloqua toutes les propositions. 

« En août 1942, lors de la conquête du Caucase, un nou- 
vel espoir apparut ; le général Kôstring, ancien attaché mili- 
taire à Moscou, avait été nommé conseiller du maréchal List. 
Bräutigam fut le conseiller politique et préconisa auprès de 
List et de son successeur Kleist, une certaine coopération avec 
les Russes. Rosenberg avait promis à Bräutigam que le travail 
obligatoire en Allemagne ne serait pas imposé aux populations 
caucasiennes et que la dissolution rapide des kolkhozes serait 
annoncée. Kôstring et Bräutigam furent donc bien reçus au 
Caucase et vécurent même des ~“ fêtes de libération > d'une 
joie extraordinaire. Mais après la défaite de Stalingrad, les 
“ collaborateurs ” caucasiens durent fuir et voulurent suivre 
l’armée allemande dans sa retraite. Bräutigam obtint cette 
permission du maréchal Kleist, mais beaucoup de ceux qui 
avaient cru à la parole allemande furent néanmoins aban- 
donnés. 

« L'ensemble de cette “ opération ” est révélateur de la 
contradiction flagrante qui existait entre certaines directives 
du Führer : d'un côté, Rosenberg et sa politique punitive, ap- 
pliquée par des gauleiters sans scrupules ; de l’autre, Goebbels 
et sa politique idéaliste, promettant aux Russes des lende- 
mains meilleurs. Ces paroles trompeuses démenties chaque 
jour par les faits de l'occupation contribuèrent certainement 
à refaire l'unanimité des populations russes contre l'enva- 
hisseur. 

< L'action psychologique allemande à l'est fut un échec 
total, une défaite irrémédiable. La responsabilité en revient au 
Führer ” et au Führer seul. » 


11. Les Dossiers de la seconde guerre mondiale, 5' partie : « La 
guerre psychologique », par J. de Launay, Ed. Marabout Université, 
1964, Verviers. 
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La Wehrmacht réussit cependant à constituer l'armée 
Wlassof qui disposait d'effectifs importants, mais Hitler qui 
tolérait cette initiative avec une extrême méfiance, s'opposa 
farouchement à ce qu’elle fût engagée dans la guerre, de sorte 
qu’elle resta pratiquement inactive jusqu’à la fin. 

Les chefs de l’armée Wlassoff furent livrés par les Améri: 
cains aux Russes ; ils furent pendus et leurs hommes envoyés 
dans des camps de travail et de concentration ”. 

Citons encore à ce sujet la réaction de l'amiral Doenitz, 
alors commandant en chef de la Marine et successeur désigné 
de Hitler, lorsqu'il découvrit l'existence des camps de con: 
centration hitlériens. 


< Le 7 mai, Friedeburg et Jodl revinrent à Mürwik. Friede- 
burg rapportait un exemplaire de Stars and Stripes, journal 
militaire américain, qui contenait des photographies atroces 
prises au camp de concentration de Buchenwald. Assure- 
ment, la désorganisation des transports et du ravitaillement 
n'avait pas amélioré la situation dans ces camps au cours des 
dernières semaines, cependant aucun doute ne pouvait sub- 
sister : absolument rien n'était capable de justifier ce que 
montraient ces photographies. Friedeburg et moi en fûmes 
bouleversés. Nous n'eussions jamais pensé que de telles 
choses fussent possibles ! Elles répondaient pourtant bien à 
la réalité — et pas seulement à Buchenwald — comme nous 
le constatâmes nous-mêmes à l’arrivée à Flensburg d'un 
bateau transportant les détenus d’un camp de concentration: 
L'officier de marine le plus ancien fit tout ce qui était en 
son pouvoir pour nourrir et soigner ces malheureux. Com- 
ment de telles horreurs avaient-elles pu se produire €n 
Allemagne sans que nous en eussions connaissance ? 

« Jusqu'en 1939, j'avais passé presque tout mon temps 
en mer, comme commandant de l'Emden, puis comme che 


12. Jürgen Thorwald, Wlassow contre Staline, Ed. André Bonn® 
Paris, 1953, traduit de l'allemand. 
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des sous-marins. À partir du début de la guerre, je vécus 
principalement à mon poste de commandement, d'abord à 
Sengwarden, en Frise orientale, puis à Paris et à Lorient. Ces 
divers endroits constituaient en quelque sorte des oasis mili- 
taires. Nous avions peu ou pas de contacts avec la popula- 
tion allemande. La conduite de la guerre sous-marine et les 
préoccupations techniques  absorbaient tout mon temps. 
Parmi les renseignements en provenance de l'ennemi, je rece- 
vais seulement ceux concernant les sous-marins. Pour moi, 
il ny avait aucun doute : la radio ennemie était et devait être 
dirigée par la propagande, comme la nôtre. Aussi n'écoutais- 
je ni l’une, ni l'autre. 

< Devenu chef de la Marine, je séjournais habituellement 
au poste de commandement “ Koralle ”, isolé entre Bernau 
et Eberswalde, au nord de Berlin. Lors de mes visites au 
Quartier général, je participais uniquement aux conférences 
militaires et Hitler ne me consultait que sur des questions de 
ma compétence. Il ne m'était d’ailleurs pas possible, comme 
je lai écrit, de m'intéresser à d’autres. Elles réclamaient 
toute ma capacité de travail. 

« Ce que j'appris sur le côté inhumain du régime natio- 
nal-socialiste en ces mois qui suivirent la capitulation et en 
1946 exerça sur moi en effet très profond. J'ai exposé plus 
haut mon attitude envers le Parti et mes rapports avec Hitler. 
L'idée d'une communauté nationale, au sens propre et social 
du mot, la cohésion du peuple allemand, sur cette base, 
m'enthousiasmaient, je l'ai dit. La réunion par Hitler de tous 
les rameaux de la race germanique dans un Reich unique me 
semblait la réalisation d’un des plus vieux rêves de notre 
nation. Notre dispersion remontait aux traités de Westphalie, 
qui mirent fin à la guerre de Trente ans. Nos adversaires, 
qui avaient réalisé leur unité à l'aurore de l'ère moderne, dési- 
raient notre faiblesse et nous interdirent d'aboutir à la nôtre 
pendant très longtemps. Seul le national-socialisme était par- 
venu à briser toutes les résistances. Il s'était acquis de ce fait 
un immense mérite historique. 


TP 
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« Mais j'appris alors à connaître aussi ses autres faces, infi- 
niment moins séduisantes et, du .coup, mon attitude envers 
le régime créé par lui, changea. : 

« Le 6 mai, je relevai Himmler de toutes ses foneti 
Quand j'eus connaissance des faits relatifs aux camps ę 
concentration, je regrettai de lavoir laissé filer, car 1 
d'avis qu’il s'agissait d’une affaire purement allemande, qu 
nous devions nous-mêmes faire la lumière sur toutes les atr0: 
cités et châtier nous-mêmes les coupables. Le CE 
Schwerin-Krosigk pensait exactement comme moi. Il me p 
senta un décret chargeant la justice d'enquêter au sujet : 
ces forfaits. J'en envoyai le texte à Eisenhower avec ire p 
le priant de donner à nos juges toutes les facilités née oa 
à cet égard. Lors d'un entretien avec l’ambassadeur Murp 7 
conseiller politique du général, je lui signalai spécialemer 
ce point en lui demandant son appui. Il me le promit, mats 
je n’entendis plus parler de l'affaire “. » 


Les Alliés, qui nont pas compris grand-chose à ce qui Sê 
passait en Allemagne pendant la guerre, ont donc commis une 
erreur tragique en assimilant l’armée au régime hitlérien. La 
condamnation, à Nuremberg, et autres lieux, de chefs irrépro: 
chables comme Doenitz, Raeder, von Kesselring, von 
Manstein ou Yamashita à Tokyo, était souverainement injuste 
et parfaitement inique. Goering, Keitel et Jodl, par contfé 
(ces deux derniers méprisés par les généraux du Front) pon 
vaient, à juste titre, être considérés comme des politiciens 
serviles complices et coresponsables des actes du Parti. 

Mais, du côté allié, il y eut beaucoup plus grave. Cette 
assimilation erronée de l’armée au Parti, la politique des 
bombardements de terreur, l'attitude aveuglément pro-sovi® 
tique et l’obstination des Américains à exiger une capitula- 
tion inconditionnelle et globale de l'Allemagne ont eu des 


13. Grand amiral Doenitz, Dix ans et vingt jours, Ed. Plon, Paris, 
1959, collection « Voici, Témoignages ». 


LE PROCÈS DE NUREMBERG 115 


conséquences d'une gravité exceptionnelle. Il en est résulté 
un an et demi de guerre parfaitement inutile, des centaines 
de milliers de morts, et l'occupation par les Soviets de la 
moitié de l’Europe où ils sont depuis lors solidement ins- 
tallés et représentent pour les Occidentaux une menace bien 
plus grave que ne l'a jamais été le nazisme. 

Les Américains payent aujourd'hui — et nous aussi mal- 
heureusement — la politique criminelle et insensée de 
Roosevelt à Québec, Téhéran et Yalta, à moins qu'il n'ait été 
dans ses plans et dans ceux de ses conseillers juifs de livrer 
délibérément l’Europe au communisme. 

C'est du moins ce qui semble ressortir des fameux docu- 
ments Morgenthau, dont l'authenticité ne peut être mise en 
doute, puisque c'est le gouvernement américain lui-même qui 
les a officiellement publiés. 

L'amiral Doenitz, dans ses Mémoires, a clairement exposé 
le dilemme tragique devant lequel il s’est trouvé, lorsqu'il fut 


subitement responsable du sort de l'Allemagne, en tant que 
successeur désigné de Hitler’: 


« En janvier 1945, le gouvernement allemand entra en 
possession de l'instruction britannique “ Eclipse , Sur les 

Mesures à prendre pour l'occupation de l'Allemagne ”, 
après sa capitulation inconditionnelle. Un 
document, montrait la répartition du 
soviétique, les Etats-Unis et la Grande-B 
pondait au futur découpage en zones d'o 
tion de la zone française, 
à la conférence de Yalt 
exposées dans le plan 
de notre existence en ta 


» 


e carte, jointe à ce 
pays entre l'Union 
retagne. Elle corres- 
ccupation, à l'excep- 
qui fut introduite en février 1945, 
a. Ce découpage et les méthodes 
Morgenthau faisaient craindre la fin 
nt que nation constituée. 


« La rigueur de ces intentions renforçait l'opposition poli- 


es hostilités par une 
d'autres obstacles pra- 
Opposaient également 
ancèrent une nouvelle 


tique, parmi nous, à une fin rapide d 
reddition inconditionnelle. D'ailleurs, 
tiques, d'une extrême importance, s'y 

« Le 12 janvier 1945, les Russes l 
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offensive. Ils pénétrèrent en Silésie et atteignirent le oa 
moyen de lOder à Küstrin et à Francfort. La Wehrmac i 
put remplir sa mission naturelle : couvrir nos population E 
l'Est et leur territoire. Une foule de gens, errorisés, Sent ; 
vers louest. Ils savaient ce que leur apporterait Vinya 
soviétique. En octobre 1944, ayant pris Goldap et p i a 
villages à la frontière de Prusse orientale, les Russes y Ei 
crèrent les habitants avec une cruauté inouïe. Un ue k 
l'Armée rouge, de l'écrivain juif Ilya Ehrenburg ne laissai 
doute à cet égard : À 
e “ Tuez, Rea Chez les Allemands il n'existe peser] 
d’innocent, ni parmi les vivants, ni parmi ceux à na a 
Exécutez les instructions du camarade Staline en écras ja 
pour toujours la bête fasciste dans son antre. Brisez n 
violence l’orgueil racial des femmes germaniques. Pre 
en butin légitime. Tuez, tuez, vaillants soldats de l'Ar 
Rouge, dans votre assaut irrésistible ! ” i Boi 
« À mes yeux, continue Döenitz, le premier devoir T 
restait à nos forces armées était de sauver ces malheu gai 
populations. Si, à notre grande douleur, nous ne" pou 
défendre leur terre, du moins devions-nous au moins sauv ; 
leur vie. Rien que pour cette raison, il était indispensable 
poursuivre la lutte sur le front oriental. à 
« Autre chose : par la volonté des Alliés, la guerre. K 
pouvait se terminer que par notre capitulation incondi 
nelle. Pour nos troupes, la signature de cette capitulat 7 
arrêterait immédiatement leurs mouvements. Il leur se 
déposer les armes et se rendre là où elles se roue er 
Eussions-nous capitulé pendant l'hiver 1944-1945, qe ue 
millions et demi de soldats, encore très éloignés Fe Eo 
anglo-américain, fussent devenus prisonniers des 1 un 
Même avec la meilleure volonté, ceux-ci eussent été 1 Nos 
pables de les recueillir, de les nourrir, de les abai 
hommes auraient dû camper en plein air, dans le froid: ra. 
effrayante mortalité en serait certainement résultée. E ble, 
nements de mai, période pourtant beaucoup plus favo 
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le démontrent bien. Même à l'ouest, les Anglais et les Améri- 
cains ne parvinrent pas à ravitailler suffisamment leurs pri- 
sonniers dont un grand nombre moururent. 3 

« Par conséquent, terminer la guerre par une reddition 
inconditionnelle pendant l'hiver de 1944-1945 eût entraîné 
la mort de millions de civils et de soldats. Aucun de ceux qui 
occupaient alors un poste de responsable dans la Wehrmacht 
ne pouvait conseiller de le faire. Aucun des malheureux réfu- 
giés de l'Est n’eût accepté d’être ainsi livré aux Russes, aucun 
soldat ne voulait connaître la captivité soviétique. Les troupes 
n'auraient donc pas obéi à l’ordre de s'arrêter où elles se 
trouvaient pour se rendre. Aucun dirigeant n'aurait pu, à 
cette époque, signer la capitulation sans savoir qu'elle ne 
serait pas respectée et aussi qu'il vouerait, ce faisant, un 
grand nombre de personnes à la destruction... Personne ne 
pouvait, en conscience, prendre une telle décision. 

« Si pénible qu'il fût de continuer la lutte, de sacrifier 
des hommes sur terre et sur mer, d'accepter les pertes causées 
à la population civile par les bombardements, il fallait pour- 
tant le faire parce que ces sacrifices resteraient finalement 


moins grands que ceux produits par un abandon prématuré 
des territoires de l’est. » 


Dans les premiers jours de mai, 
directement en négociations avec le 
en vue de la conclusion d’une capi 
tielle, limitée au secteur anglais du f 
damment du front russe. Montgom 
tion certaines conditions. 


l'amiral Dôenitz entra 
maréchal Montgomery, 
tulation allemande par- 
ront de l’ouest, indépen- 
ery posa à son accepta- 


< Le 4 mai dans la matinée, 


e je donnai à Friedeburg, pleins 
pouvoirs pour accepter les de 


; l mandes de Montgomery. Il re- 
partit en avion pour le quartie. 


instructions pour continuer, a 
tuon, jusqu'à Reims où se t 
afin d'offrir une Capitulatio 


r général britannique, avec des 
près la signature de la conven- 


trouvait le général Eisenhower, 
n partielle du même genre aux 
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Américains. Après son départ, nous nous sentimes libérés 
d’un fardeau. Nous venions d'accomplir le premier pas Vers 
une reddition à l’ouest sans avoir à consentir la reddition des 
soldats et des civils aux Russes. J'en tirai d'autres consé 
quences. Montgomery réclamait la cessation des hostilités sut 
mer et la livraison des bateaux se trouvant dans la zone en 
cause, c'est-à-dire dans les eaux de la Hollande, de J’Alle- 
magne du Nord-Ouest, du Schleswig-Holstein et du Dane- 
marck. Allant plus loin, j'ordonnai le 4 mai à midi, d'arrêter 
immédiatement la guerre sous-marine sur toutes les mess: 
Cela entrait dans mon intention de mettre fin le plus rap! 
dement possible aux hostilités contre l'Occident. 

« Dans la soirée, Friedeburg annonça qu'il avait signé la 
capitulation avec Montgomery et qu’il partait voir Eisenhowef 
La capitulation entrait en vigueur le 5 mai à 8 heures 

« Le 6 au matin, le général Kinzel, appartenant à la délé- 
gation de Friedeburg, arriva à Mürwik. Friedeburg l’envoya! 
pour me mettre au courant de l’état des négociations aVE£ 
Eisenhower. L’attitude de celui-ci, me dit-il, était — en co" 
traste avec celle de Montgomery — entièrement de refus: Il 
ne voulait accepter en aucun cas de capitulation partielle: Il 
fallait nous rendre maintenant et inconditionnellement SUf 
tous les fronts, même sur le front russe. Les troupes dépos® 
rajent leurs armes, sans les détruire, là où elles se "trouvé 
raient, pour devenir prisonnières. Le haut commandement de 
la Wehrmacht serait responsable de l'exécution de cette red- 
dition qui s'étendait à tous les navires de guerre et de COM 
merce. , 

« Nous craignions une telle attitude de la part d'Eisen 
hower. Dans ma déclaration à la radio du 1° mai, j'avais dit, 
on la lu : 5 

« “ À partir de ce moment, les Britanniques et les 2 
ricains ne combattent plus pour leur propre pays, mais poa 
l'extension du bolchevisme en Europe. ” l 

« Une station américaine, située au Quartier gen 
d'Eisenhower, avait répondu qu'il s'agissait là “ d'un des touf. 
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bien connus des nazis pour essayer d'enfoncer un coin entre 
Eisenhower et ses Alliés russes. ” 

« Les dernières opérations ordonnées par lui montraient 
bien également qu'il ne tenait aucun compte du tournant 
alors pris par la politique mondiale. Après le franchissement 
du Rhin, à Remagen, par ses troupes, l'Amérique avait 
atteint son but stratégique de vaincre l'Allemagne. À partir 
de ce moment, l'objectif aurait dû cesser d’être purement 
militaire pour devenir politique : occuper la plus grande 
partie possible de l'Allemagne avant l’arrivée des Russes. Il 
eût donc été judicieux, pour le commandement américain, de 
pousser vers l'est avec rapidité afin d’être le premier à Jens 
parer de Berlin. Eisenhower n’agit pas ainsi. Il s’en tint au 
plan militaire prévoyant de détruire l'Allemagne et de l’occu- 


Rouge et s'arrêta sur 


Mai, il m’? 
s armées de l'Est aux 


offre de ca 
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« J'appelai Jodl afin de l'envoyer à l’aide de Friedeburg 
avec de nouvelles instructions. j 
KA Je remis à Jodl une note lui donnant les pen; Pres 
pour signer une capitulation générale sur tous les ia 
il ne devait en faire usage que dans l'impossibilité ee 
son premier but : la capitulation partielle, et er. 
m'avoir informé des conditions et reçu télégrap qu! ; 
mon accord exprès. Le 6 mai, il partit en avion pour Reim z 
« Dans la nuit du 6 au 7 je reçus de lui le message E 
vant : “ Le général Eisenhower insiste pour T e 
signions aujourd'hui même. Autrement, les fronts a 
fermeront même aux personnes qui chercheront à se Ai 
isolément et tous les pourparlers seront rompus. Je ne A 
qu’une alternative : le chaos ou la signature. Demande cer 
mation immédiate, par radio, que j'ai bien tous les po K 
pour signer la capitulation. Elle pourra alors entr LL 
vigueur. Les hostilités cesseront le 9 mai à O heure, 
d'été allemande. Jodl. ” | A 
« Eisenhower, apprîmes-nous, avait de nouveau f i 
toute capitulation partielle et repoussé catégorie dl 
deux étapes proposées. Il ferait tirer sur tout soldat alle pa 
même sans arme, qui se présenterait devant les lignes se. 
ricaines pour se rendre, déclara-t-il à Jodl. Cependant, P 
semble-t-il, à l'attitude plus compréhensive du ge de 
Bedell Smith, son chef d'état-major, et à la dés 
Jodl selon laquelle, dans l'état où se trouvaient nos Ea 
missions, il nous faudrait au moins deux jours pout TA 
mettre l’ordre de capituler à toutes les troupes, il ac a 
finalement un délai de 48 heures, à condition que E 
gnions sur-le-champ. Il me fallait donc prendre une o 
immédiatement. D’après le télégramme, si nous sien ine 
les troupes pourraient encore se mouvoir jusqu'au 9 à CAS 
« Ce délai, craignais-je, ne suffirait pas pour sers 
les soldats et tous les civils. D'autre part, Jodl avait Er 
l'obtenir, et il permettrait quand même à un nomb a 
tant de personnes de gagner la sécurité de l'Ouest. 
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sant l'exigence d’Eisenhower, je n'obtiendrais aucun avan- 
tage. Il en résulterait le chaos redouté et d'immenses et inu- 
tiles pertes de vies humaines. 

« En conséquence, à 1 heure du matin, je télégraphiai à 
Jodl qu'il était qualifié pour signer la capitulation générale 
Sur cette base. Il le fit, à Reims, à 2 h 41. 

« Le 8 mai, manifestement sur le désir des Russes, cette 
formalité fut répétée au Quartier général du maréchal 
Joukov, commandant en chef soviétique, à Berlin-Karlshorst. 
Le maréchal Keitel, Je général Stumpff et l'amiral Friede- 
burg signèrent au nom des trois armes. Les Alliés occiden- 
taux et les Soviétiques réclamèrent, à cet effet, des pleins 
Pouvoirs, paraphés par moi, les habilitant à accomplir ce 


geste et ces pouvoirs furent soigneusement vérifiés avant la 
Cérémonie, 


près 


armée, commandée par 
X de troupe que d'état- 
erniers jours d'avril, de 


~ aussi ic; 
major, avait reçu L bon officie 
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dégager Berlin en attaquant vers l’est. Elle réussit à atteindre 
la région de Postdam et à ouvrir ainsi le chemin de l'Ouest 
aux défenseurs de cette ville et à la 9° armée (général Busse), 
qui emmenèrent avec eux un flot de réfugiés. Mais les civils 
ne furent pas autorisés à franchir l’Elbe. L'armée Wenck fit 
tout ce qui était en son pouvoir pour en faire passer le plus 
grand nombre possible avec elle, à l'insu des Américains, 
mais cette interdiction inhumaine laissa une grande partie 
de ces malheureux — dont plusieurs fuyaient depuis des 
semaines — à la merci des Soviétiques. 

« Le destin des soldats de l’armée Schoerner fut encore 
plus déplorable. Ils atteignirent en masse les lignes améti 
caines, mais on ne leur permit pas de les franchir. On em- 
ploya même les armes pour les refouler. Après avoir accompli 
si vaillamment leur devoir, ceux qui ne moururent pas de 
faim ou de froid, subirent pendant de longues années les 
rigueurs de la captivité russe“, » 


« Manifestement, écrira Eisenhower dans ses “ Mémoires!» 
les Allemands cherchaient à gagner du temps, afin de ramé 
ner dans et derrière nos lignes le maximum d'hommes encoft 
engagés à l'Est. Je commençais à en avoir assez. Je chargeai 
donc Smith (il s'agit de Bedell-Smith) de déclarer à Jodl que 
s'il ne renonçait pas immédiatement à faire traîner les négo 
ciations, nous irions jusqu’à employer la force pour interdire 
le passage aux réfugiés. » 


Ce que les Américains firent effectivement par la suite. 

Par son intransigeance obstinée, Eisenhower livrait des 
centaines de milliers, peut-être des millions d'Allemands 
innocents à l’effroyable tyrannie bolcheviste — ce qui sign 
fiait pour beaucoup la mort ou le camp de concentration 
avec, en plus, pour les femmes la perspective d'un viol cef- 
tain. Etait-ce ignorance et inconscience de sa part ? 


14. Grand amiral Doenitz, Dix ans es vingt jours, 
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Condamnait-il délibérément ces malheureux à un sort ter- 
rible en accomplissement des funestes accords de Yalta 2 
Je ne sais, mais cet ordre inhumain laissera une tache 
indélébile sur la mémoire d'Eisenhower. 


Entre le 5 mai, date de la conclusion d’un armistice sur 
le front anglais, et le 9 mai, date de la capitulation générale 
inconditionnelle, l'amiral Dôenitz, mettant en œuvre tous les 
moyens dont il disposait, avait réussi à transférer à l'Ouest 
trois millions de civils et de soldats allemands, qui échap- 
pèrent ainsi à l'esclavage russe grâce à la compréhension du 
maréchal Montgomery. 


Postface 


Le 12 janvier 1971, le journal Le Monde publiait en 
page 5, une information concernant la guerre d'Indochine, 
information dont voici des extraits : 


Le massacre de Song-My 
L'ancien procureur américain au procès de Nuremberg 
met en cause la responsabilité du commandant 
en chef au Vietnam 


« Le procès du lieutenant William Calley, principal accusé 
du massacre de Song-My, le 16 mars 1968, où plusieurs 
centaines de villageois vietnamiens furent tués par des soldats 
américains, reprend ce 11 janvier devant la cour martiale de 
Fort-Benning (Géorgie). Dans les souvenirs qu'il vient de 
publier, le lieutenant Calley a mis en cause l'Armée améris 
caine au Vietnam. De son côté, l'ancien: procureur des 
Etats-Unis au procès des criminels de guerre de Nuremberg, 
M. Telford Taylor, a estimé que l'ancien commandant \ 
chef des forces américaines, le général Westmoreland, 
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responsable au même titre que le généralissime japonais pen- 
dant la seconde guerre mondiale 


« “ Si l'on appliquait aux responsables militaires comme le 
général Westmoreland les critères utilisés pour le jugement 
du général Yamashita (jugé responsable des atrocités com- | 
mises par ses troupes aux Philippines durant la deuxième 
guerre mondiale), ils pourraient se trouver dans la même 
situation, a déclaré M. Taylor. Un général doit contrôler la 
conduite de ses troupes et il doit en être tenu pour respon- 
sable.. ” A 

« Général en retraite, aujourd'hui professeur de droit à 
l’université Columbia, M. Taylor n’a pas la réputation d'être 
un radical. Mais il a estimé que les procès en cour martiale 
intentés à un lieutenant, un capitaine ou un sergent poust le 
massacre des villageois de Song-My ne servent à rien, Ca! 


` 


£ > . . Ari 
ce n'est pas à ce niveau qu'il faut chercher les véritables 
responsables ” 


« En outre, a-t-il ajouté, “ bien plus grave ” que Song-M: 
il y a toutes les morts de civils causées par les bombardements 
et les évacuations forcées des paysans de leurs villages: 
estime qu'une commission présidentielle sur les crimes 
guerre devrait être créée, 

« De son côté, dans une déclaration à l'agence Associated 
Press et dans les souvenirs qu’il vient de publier, le lieutenant 
Calley a déclaré que le procès tel qu'il avait commencé Nê 
rendait pas compte de Ja réalité de la guerre et de ce qui 
s'était passé à Song-My. “ Nous sommes allés au Vietnam 
pour sauver ces gens-là. Mais nous ne leur avons même p35 
donné les miettes du repas. Nous n'avons même pas eu * 
courtoisie d'apprendre leur langue et leurs coutumes. NOUS 
les méprisions et nous les tuions. ” A 

< Le lieutenant Calley affirme d'autre part qu'à l'érat-majof 
du bataillon Barker, la torture a été utilisée Jors des interr0’ 
gatoires. 


de 
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« Le procès d'un autre membre de la compagnie Charlie, 
responsable du massacre, s'est ouvert le 8 janvier devant la 
cour martiale de Fort MacPherson. Le sergent, Charles 
Hutto, vingt-deux ans, est accusé d’avoir tué une demi- 
douzaine de civils vietnamiens. el 

« Le jeune sergent a reconnu, dans une déclaration faite à 
l'enquête, le 17 novembre 1969, avoir participé au massa- 
cre. Cette déclaration a été lue à l'audience, vendredi, par le 
procureur militaire, i 

« Les soldats sont entrés dans le village au matin du 
16 mars, et ce fut le massacre, disait le sergent Hutto. Nous 
tirions sur les maisons et sur les gens qui couraient ou qui 
restaient immobiles. Je n'étais pas d'accord avec ces meurtres, 
mais nous avions reçu l'ordre d'agir ainsi. 

€ — Pouvez-vous expliquer pourquoi tous les villageois 
ont été tués ? a demandé le procureur au cours de son inter- 
rogatoire. f Fe 

— Ils étaient tous considérés comme communistes, d'après 
le capitaine Ernest Médina. 

€ — Même les bébés et les petits enfants ? 

€ — Oui. 

< Dès la fin du réquisitoire, l'avocat du sergent E 
M° Edward Magill, un civil, a demandé aeaa E a A 
client pour insuffisance de preuves. M° Magill a déc = n 
la responsabilité du massacre incombait au capitaine Poa 

édina, commandant de la compagnie, et aux autres i 

A ; » ion aux troupes. ur 
ciers qui ont donné l'ordre d'opération Eu oi 
Mission était de tuer ”, on n'avait jamais indiqué SR RE 
qui y ont participé “ ce qu'est un ordre illégal et qua ane 
bon d'obéir ou de désobéir ”, a ajouté l'avocat, soulign 
que son client était peu instruit. 3 

< Le capitaine Médina fait l'objet d'une enquete a p 
de l'Armée, mais il n'a pas été officiellement incuipe, DIe 


qu'il ait été souvent mis en cause. > (A.F.P, AP) 


Il est bien certain que cette requête du générale PiN 
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Telford Taylor n'aura aucune suite, mais elle est parfaite- 
ment logique, si l’on veut que les procès de Nuremberg aient 
une portée morale et soient autre chose qu'une simple ven- 
geance des vainqueurs à l'égard des chefs vaincus. 

Le général Yamashita, célèbre par sa victoire-éclair de 
Singapour sur l'Armée anglaise, inculpé à Tokyo comme 
criminel de guerre, a été rendu responsable des exactions 
commises par des unités japonaises isolées dans des régions 
perdues des Philippines et avec lesquelles il n'avait aucune 
liaison possible. Il fut condamné à mort et pendu. Les Japo- 
nais se sont souvent conduits dans cette guerre avec une 
brutalité effroyable, mais le choix du général Yamashita 
comme criminel responsable était un choix malheureux, caf 
c'était un grand et honorable soldat, et l’on pouvait soup- 
sonner les vainqueurs de se venger de leur défaite de 
Singapour. 

D'autre part, les normes Juridiques établies à Nuremberg 
servirent de base aux multiples procès d'épuration qui OM 
suivi l'avènement du général De Gaulle et ont créé en France 
une atmosphère de terreur et de révolution. Comme # 
Nuremberg, l'obéissance aux ordres supérieurs ne fuc pas 
considérée comme une excuse, mais comme un Cf is, 
(Exemple : le général Dentz, condamné à mort pour obéis: 
sance aux ordres supérieurs et mort en prison de mauvais 
traitements.) : 

Dans ces conditions, je m’étonne qu'aucun avocat n'ait 
fait état des critères de Nuremberg et de Paris 1945 pouf 
défendre des officiers français de l’armée d'Algérie, qu! 
avaient estimé que l'obéissance aux ordres de Paris était 


incompatible avec leur honneur militaire et leur conscient? 
de soldat. 


VI 


LES MYSTÉRIEUX ACCORDS DE TÉHÉRAN ET DE YALTA 
LE DOCUMENT. SECRET ZABROUSKY 


En 1949, S. Exc. M. Doussinague, ambassadeur d'Espagne, 
publiait un livre intitulé : España Tenía Razón ` (L'Espagne 
avait raison). Ce livre expose l'attitude de l'Espagne face au 
communisme soviétique, aux Puissances de l'Axe et aux 
Alliés pendant le déroulement de la guerre. Au cours de cette 
Période, M. Doussinague fut l’adjoint du comte de Jordana, 
Ministre des Affaires étrangères d'Espagne. Il a donc a 
directement mêlé aux événements dont il nous fait l'histo- 
mique et son livre est un témoignage de première main: Il 
Rous fait connaître un document secret d'une haute impor 
tance concernant les accords de Yalta. 


< Le 16 avril 1943 eut lieu à Barcelone, dans le Palais 
des Rois d'Aragon, une fastueuse cérémonie en l'honneur 
u 450° anniversaire du retour du premier voyage dé 
Christophe Colomb lorsque celui-ci se présenta aux RE 
Catholiques, Ferdinand et Isabelle, pour leur annoncer a 
“couverte du Nouveau Monde. 


z < De nombreuses personnalités espagnoles et 7 a 
ines assistèrent à la cérémonie. Après un solennel Te 


canté à la cathédrale de Barcelone, divers GS fip A 
prononcés au Palais royal parmi lesquels celui du minis 


d-améri- 


1: José M : Razón, Ed. Espasa Calpe, 
Madrid, DO Doussinague, España Tenta s 
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des Affaires étrangères, le comte de Jordana. Ce discours 
minutieusement préparé et médité était d’une importance 
capitale et s’adressait au monde entier. Ses répercussions 
pouvaient en être considérables. Il s'agissait pour le comte 
de Jordana d'annoncer que l'Espagne franchissait une nou- 
velle étape dans la réalisation du plan D, destiné à favorisef 
des négociations de paix. 

« Après avoir affirmé l'indépendance totale de l'Espagne 
à l'égard de toute influence étrangère, le ministre des Affaires 
étrangères rappela que la politique espagnole — dans le pré 
sent comme par le passé — était fondée sur des principes 
chrétiens et traditionnels et que par conséquent, elle ne pou: 
vait se confondre avec celle des régimes opposés à son idé0; 
logie. Ce qui signifiait en termes clairs, qu'il n’était pas pos 
sible d'identifier l'Espagne et son gouvernement à un système 
politique du type national-socialiste. » 


Restée à l'écart du conflit mondial, l'Espagne avait Ja 
haute mission, le moment venu, de faciliter le rétablissement 
d’une paix juste et fraternelle, mais aussi d'attirer l'attentiol 
des peuples sur la profonde subversion spirituelle et les pe 


turbations de l'économie mondiale qui allaient résulter de Ja 
guerre. 


< Plus terrible que la guerre, plus destructrice encore, dif 
le comte de Jordana, plus chargée de haines et de passes 
passions est la révolution communiste qui représente. un dan 
ger d'autant plus grand que les énormes dépenses dues à la 
guerre allaient compromettre la stabilité sociale des nations: ? 


Quelques heures après le discours du comte de Jordan” 
le secrétaire d'Etat, Mr, Cordell Hull proclamait, aux Etats 
Unis : « Tout le monde sait que l'unique objectif des Nations 
Unies est la reddition inconditionnelle de l'Allemagne et rien 
d'autre. » 


LE DOCUMENT ZABROUSKY 129 


Mr. Cordell Huil n'avait pas encore entre les mains le texte 
intégral du discours mais seulement quelques références télé- 
graphiques et il déclara à la presse ne rien savoir de la pro- 
position faite par l'Espagne de négocier dès que possible la 
paix mondiale. 

De leur côté, les cercles bien informés de Berlin et de 
Rome prétendirent ignorer cette proposition et soulignèrent 
la résolution de l’Axe de poursuivre sans hésitation la lutte 
Commune jusqu'à ce que soit écarté le péril qui menaçait 
l'Europe à l'Est et à l'Ouest. 

Le ministère de l'Information des Etats-Unis commentant, 
Par la suite, le discours de Barcelone, assura qu'il avait été 
inspiré par l’Axe. Mais la neutralité évidente de l'Espagne 
et son désir de travailler sincèrement en faveur de la paix 
furent reconnus par un grand nombre de nations exemptes 
d'esprit partisan. 1 

C'est ainsi que le docteur Oliveira Salazar, peu apres la 
déclaration de Barcelone, prononça un discours radiodiffusé 
une grande portée sur la politique extérieure du Portugal 
ans lequel il rappela la traditionnelle amitié anglo-portugaise 
ct il réaffirma la solidité du Bloc ibérique soucieux de 
Maintenir une politique de neutralité et de rester une zone 
de paix. 
à X tappela aussi le danger que constituait le EDELA 
< € plus grand problème humain de tous les temps, d'une 
IMportance capitale pour l'humanité et pour la vie indivi- 
uelle et sociale », car dit-il, « là où l'Etat et la machine 
Ont de l'homme un esclave, il n’y a pas place pour la liberté 
umaine ». 

Le discours de Barcelone était d'autant plus opportun que 
€ gouvernement espagnol avait eu connaissance d'un docu- 
ment d'une importance telle qu'il risquait de mettre en danger 
“n grand nombre de pays d'Europe. Il s'agissait d'une lettre 
Ts que le président Roosevelt avait adressée, le 20 février 
si Pa juif Zabrousky qui servait alors d'agent de liaison 

€ président Roosevelt et Staline. 
5 
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Voici la lettre en question : 


La Maison-Blanche, Washington, 20-2-43. 
Cher Monsieur Zabrousky, 


« Comme j'ai eu le plaisir de vous le dire ainsi qu'à 
M. Weis, je suis profondément ému de ce que le Conseil 
national du jeune Israël ait eu l'extrême bonté de me pro- 
poser comme médiateur à notre ami commun Staline, en 
ces moments difficiles où toute menace de friction au sein 
des Nations unies — malgré tant de renoncements obtenus 
— aurait de funestes conséquences pour tous, mais princi- 
palement pour l’'U.R.SS. elle-même. 

« Il est donc de votre intérêt et du nôtre d’arrondir les 
angles — ce qui devient difficile à obtenir avec Litvinof 
auquel j'ai dû faire observer — à mon grand regret — que 
“ ceux qui cherchaient noise à l’Oncle Sam auraient à s'en 
plaindre ”, et cela tant dans les affaires intérieures qu’exté- 
rieures. Car ses prétentions, eu égard aux activités commu- 
nistes dans les Etats de l’Union américaine, sont absolu- 
ment intolérables. 

« Timochenko s'est montré plus raisonnable dans sa brève 
mais fructueuse visite en manifestant le désir qu'une nou- 
velle entrevue avec le maréchal Staline constitue un moyen 
rapide d'arriver à un échange direct de vues. J'estime que 
cela est de plus en plus urgent, surtout lorsqu'on se souvient 
de tout le bien qui a résulté du tête-à-tête Staline-Churchill. 

« Les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne sont 
disposés — sans aucune restriction mentale — à donner 
parité absolue et droit de vote à l'U.R.S.S. dans la réorga- 
nisation future du monde de l'après-guerre. Elle fera donc 
partie — comme le Premier ministre anglais lui a fait dire 
d’Aden en lui remettant l’avant-projet — du groupe dirigeant 
au sein du Conseil de l'Europe et du Conseil de l'Asie ; elle 
y a droit non seulement par sa vaste situation intercontinen: 
tale mais surtout par sa magnifique lutte contre le nazisme 
qui méritera les louanges de l'Histoire de la Civilisation. 
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< Il est de notre intention — et je parle au nom de mon 
grand pays et du puissant empire britannique — que ces 
conseils continentaux soient constitués par la totalité des Etats 
indépendants respectifs, avec représentation proportionnelle 
équitable. 

« Et vous pouvez, mon cher Mr. Zabrousky, affirmer à 
Staline que PU.R.S.S. se trouvera sur un pied de totale égalité 
“ 3 égalité de voix avec les Etats-Unis et l'Angleterre dans 

irection desdits Conseils (d'Europe et d'Asie). A légale 


eaen et des Etats-Unis, elle sera membre du haut 
me A a créé pour résoudre les différends entre les 
en à aise pareillement, identiquement dans 
Fo fre S préparation, l'armement et le commandement 

nent — so qui, sous les ordres du Conseil 
clame: eront à l intérieur de chaque Etat au maintien 

X selon l'esprit de la digne Société des Nations. Ainsi 


Ces entités inter-é 
CS Inter-états et leurs armées annexes pourront im- 


poser keisi 
leurs décisions et se faire obéir, 
< Cela étant 


R Miiken a A aussi élevée dans la tétrarchie 
fenouvelle Fee aire suffisamment Staline pour qu'il ne 
Problèmes ea i prétentions Capables de nous créer des 
testera en deho de C so ainsi que le continent CAEN 
Sivité des Et ts de toute influence soviétique et sous l'exclu- 

at 


S-Unis, comm 3 i 
e nous l'avons promis aux pays 
notre continent. P pay. 


uro ` 5 À 5 
avec voix pe, la France à qui nous réservons un secrétariat 


ésistance ETE mais sans droit de vote, prix de sa 
rance aA € et châtiment de sa faiblesse antérieure, la 
« Le Re l'orbite britannique. 
Peront soy [et l'Espagne, lIralie et la Grèce se dévelop- 
Moderne cs A ca de l'Angleterre vers une civilisation 
ie Ous ao de leur effondrement historique. 
Balti accéderons à je ES un accès à la Méditerranée, 
tude q $; et nous exi k sirs concernant la Finlande et la 
Comptéhensi tons de la Pologne une judicieuse atti- 
ion et de compromis ; Staline conservera 
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un vaste champ d'expansion dans les inconscients petits pays 
de l'Est européens — tout en tenant compte des droits qui 
sont dus à la fidélité de la Yougoslavie et de la Tchécoslova- 
quie — et il récupérera totalement les territoires qui ont été 
temporairement arrachés à la Grande Russie. 

« Et surtout : le danger allemand, après partage du 
III? Reich et incorporation de ses morceaux à d’autres terri- 
toires, en vue de créer de nouvelles nationalités sans attache 
avec lui, disparaîtra définitivement en tant que danger pour 
l'U.RS.S., pour l'Europe et pour le monde entier. 

« La Turquie — mais à quoi bon en discuter encore : il 
faut bien comprendre et Churchill a donné en notre nom à 
tous deux, les assurances nécessaires à Inonu. L'accès à la 
Méditerranée ménagé à Staline doit lui suffire. 

« L'Asie : d'accord avec ses demandes, sauf complications 
ultérieures. Quant à l'Afrique : que voulez-vous? Il faut 
rendre à la France quelque chose et même compenser ses 
pertes en Asie. Il sera nécessaire aussi de donner quelque 
chose à l'Egypte comme il a été promis aux Wafdistes. En ce 
qui concerne l'Espagne et le Portugal, il faudra aussi les 
dédommager des renoncements nécessaires pour un meilleur 
équilibre universel. Les Etats-Unis entrent aussi dans la partie 
par droit de conquête et ils réclameront nécessairement quel- 
ques points vitaux pour leur zone d'influence. Cela n’est que 
trop juste. Quant au Brésil il faudra lui donner la petite 
expansion coloniale qui lui a été offerte. 

« En vue de l'anéantissement rapide du Reich, convain- 
quez Staline, mon cher Monsieur Zabrousky, de céder pour 
le bien de tous en matière de colonisation de l'Afrique et 
d'abandonner toute propagande et intervention dans les 
centres ouvriers d'Amérique. Convainquez-le aussi de ma to- 
tale compréhension et de mon entière sympathie, de mon 
désir de faciliter les solutions, ce qui rend plus opportune 
que jamais l'entrevue que je propose — il ne s'agit là que 
des lignes générales d'un plan destiné à être étudié. 

« Là est la question et toute la question. 
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< J'ai vu avec le plus grand plaisir — comme je vous 
l'ai dit en son temps les termes généreux de la lettre me fai- 
sant part de votre décision et du désir que vous exprimez 
de m'offrir au nom du Conseil national un exemplaire du 
plus grand trésor d'Israël, le rouleau de la Torah. Cette 
lettre vous donne la preuve de mon acceptation : à la loyauté 
Je réponds avec la plus grande confiance. Daignez, je vous en 
prie, faire part de ma gratitude envers la Haute Entité que 
vous présidez en rappelant l’heureuse occasion du banquet 
de son 31° anniversaire. 
ne eu que vous ayez le plus grand succès dans votre 

nterprète. Très sincèrement vôtre. » 


Signé : Franklin Roosevelt. 


ue nous dit M. Doussinague, par le bon vouloir de 
Re. Re qui préparait l’entrevue de Téhéran en plein 
Turquie = Staline, l'Europe centrale, à l'exception de la 
race sade le Grèce, elle-même d’ailleurs amputée de la 
pour laisser libre accès de la Méditérranée à l'URSS, 


i ays baltiques et certains pays d'Europe occidentale 


°rande, Belgique et 


les 


H 


Soviétique, tand; Suisse, passaient sous la domination 
Continent. andis que l'Allemagne était dépecée er que le 
trai asiatique, y compris les colonies françaises, en- 


ent eux . 
aussi D ` 
Promesses a dans la sphère soviétique. En Afrique, des 


Occidentale - sure à Staline. En contrepartie, l'Europe 
Us la HR le, France, Espagne et Portugal passaient 
Ment en deho RA ce l'Angleterre. L'Amérique restait entière- 
€ Mais ts de l'influence et de la propagande soviétiques. 
1 pré A plus est, l'URSS. intervenait dans le choix 
à Pina Para 


ti . È à p ` 
r intérieur Ip des forces internationales qui allaient agir 


cident 1.” TOUS les Etats européens, y compris ceux de 
n ts a Etats d’Asie constitués en due l'Asie et 
ee dirigés e ens constitués en Conseil de l’Europe allaient 
ae r Ane A 8foupe comprenant sur un pied de totale 
Répris du à te, le Etats-Unis, l'ULR.SS. et la Chine, 


roit à l'indépendance de chacun de ces 
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pays et de tout ce qui représentait la civilisation chrétienne 
du vieux continent. 

« L'Espagne comme tous les autres pays européens serait 
soumise à ce directoire dont ferait partie son pire ennemi, 
celui qui pendant toute la guerre civile avait mené la lutte 
contre nous et ne pouvait pardonner à l'Espagne la défaite 
des siens sous la conduite du général Franco. 

€ Un simple coup d'œil à cette lettre suffit à expliquer la 
stupeur, l'émotion et l'épouvante avec laquelle nous en primes 
connaissance. On comprendra notre désir ardent de voir arti- 
ver de toute urgence la paix avant que les plans du président 
Roosevelt ne se réalisassent. La connaissance de cette lettre 
fut la clé des faits et gestes de l'Espagne et elle servit de base 
aux discours politiques de ses dirigeants. Grâce à elle 7045 
savions” ce qu'allait être l'après-guerre... Une immense cata- 
strophe menaçant de s'abattre sur l'Europe et sur toute sa 
vieille civilisation. » 


Le 9 mai 1943, à Almeria, le général Franco prononça 
un important discours dont voici les principaux points : 


« Après avoir renouvelé les appels de l'Espagne à la 
paix, parce qu'il lui paraissait insensé de continuer la guerre 
derrière laquelle se profilait quelque chose de pire encore : 
le communisme, le général Franco expliqua comment le com- 
munisme, semeur de haine et de barbarie, était l’anti-Europe, 
la négation de notre civilisation et la destruction de tout ce 
qui nous est le plus cher et le plus précieux. 

« En prononçant ce discours, le général Franco avait en 
vue la lettre de Roosevelt à Zabrousky et il souhaitait qu'une 
solution fût apportée au conflit avant que ne fussent réalisées 
les incroyables concessions que cette lettre faisait à l'U.R.S:S: 

« Un des principaux obstacles auxquels pouvait se heurter 
le plan de paix espagnol était l'existence d'une authentique 


2. Souligné dans le texte. 
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incompatibilité entre les idées nationales-socialistes et le reste 
du monde civilisé. Pour que les propositions espagnoles 
aient une chance de réussir, il était nécessaire de diminuer 
l'écart qui séparait les principes en présence, principes non 
Seulement politiques mais plus encore religieux, les seuls 
vraiment importants car ils plongent leurs racines au fond 
des âmes. 

& Deux jours après ce discours, l'ambassadeur des Etats- 
Unis, Mr. Carlton Hayes, adressa au Département d'Etat de 
Washington, une lettre secrète, dont le contenu parvint au 
gouvernement espagnol, dans laquelle il demandait que les 
discours de Barcelone et d'Almeria ne soient pas interprétés 
Eg Etats-Unis comme étant inspirés par l'Axe. L'Espagne, 
L veut avant tout conserver une politique indépen- 
R inféodée à une puissance étrangère et elle veut se 
Rate Ra de tout compromis. Elle est décidée à se dé- 
ienna Ra tout agresseur éventuel de quelque côté qu il 
qu'elle . ne ou Alliés. Mais il n'en reste pas moins Vrai 

<L en en faveur d'une victoire des Alliés. 
que ea D espagnol en faveur de la paix ne rencontra 
tense Cam isme de part et d'autre des belligérants. Une in- 
Surtout a a de presse contre l'Espagne se déchaîna, 
Angleterre àk es discours de Barcelone et d'Alméria, en 
Populaire er Re aux Etats-Unis où la guerre nétaisnes 
une aCtive È le gouvernement était contraint d utiliser 
caine ee Opagande pour convaincre la population amé- 
‘rer d'elle p les sacrifices exigés par la guerre et pour 

Rs eau de rendement. 

Vait mi St qui se faisait une idée fausse de l'Espagne 
Men 


> 


au point un plan d'invasion de l'Espagne au mo- 

%Pinion US débarquaient en Afrique er il prépara 
fe Presse et tte éventualité par une campagne calomnieuse 
à 80e ep p € radio. Pourtant l'attitude conciliatrice de 
mesu assurance qu'elle avait donnée de ne prendre 
te préjudiciable aux Alliés ec à leurs futures 
"itaires en Méditerranée furent reconnues par 
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l'ambassadeur des Etats-Unis à Madrid qui écrivit dans ce 
sens le 22 juin 1943 au Département d'Etat. 

« Vers la fin de 1942 et au début de 1943 les Alliés 
augmentèrent leur pression sur l'Espagne pour qu'elle amé- 
liorât ses relations avec l'URSS. La Russie commençait 3 
l’époque à prendre l'initiative des combats et elle inaugurait 
la série de victoires qui allait la conduire de la Volga à Berlin. 
Elle jouissait d’un prestige considérable chez les Alliés qui 
considéraient alors le communisme moins dangereux pouf 
les pays à économie saine que le nazisme, grand perturbateuf 
du monde. 

« Pour l'Espagne, au contraire, le véritable ennemi com- 
mun de l’Angleterre et des Etats-Unis comme de l'Allemagne 
et de l'Italie restait l'U.R.SS. Ce point de vue allait être 
vivement combattu par les Etats-Unis qui invitèrent l'Espagne 
à collaborer avec la Russie faute de quoi l'Amérique devrait 
renoncer à l’aide économique qu’elle lui apportait. 

« Les ambassadeurs d'Espagne eurent à ce sujet des 
échanges de vue avec les gouvernements allemands, italiens 
ainsi qu'avec le Vatican. 

« S.S. le pape Pie XII reçut le 18 mars 1943, notre 
ambassadeur, M. Barcenas, en audience, Il se félicita de 
l'accord qui régnait entre le gouvernement espagnol et le 
Vatican ; il approuva notre attitude à l'égard du péril natio- 
nal-socialiste et il s'exprima à ce sujet en termes très durs, ne 
se faisant aucune illusion sur un apaisement éventuel de la 
politique antireligieuse du Reich. Il estimait que cette poli- 
tique obéissait aux dogmes fondamentaux du régime et que 
la persécution contre l'Eglise catholique de Pologne atteignait 
une violence incroyable. 

« Cette audience de S. S, Pie XII a une grande importance 
pour juger la pensée intime des dirigeants espagnols à l'égard 
des doctrines nationales-socialistes car le Souverain Pontife 
lui-même, nous montrait que l'attitude du gouvernement 
espagnol était conforme à sa propre pensée. 


« C'est pendant cette période de tension que le 21 octo- 
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bre 1943 M. Hayes, ambassadeur des Etats-Unis à Madrid 
remit au comte de Jordana une lettre dans laquelle il parlait 
au nom de son gouvernement. Il reprochait à l'Espagne de 
confondre le communisme avec la Russie et lui demandait de 
cesser ses attaques officielles contre ce pays, membre impor- 
tant des Nations unies et allié des Etats-Unis. L’ambassadeur 
américain accusait le gouvernement d'Espagne d’avoir des 
Complaisances pour l'Allemagne nazie et d'être ainsi le seul 
pays libre à lui être favorable. “ Le communisme, écrivait:il, 
était un problème essentiellement intérieur à la Russie et 
n'affectait aucunement les pays où le niveau de vie, suffisam- 
ment élevé, rendait impossible son développement. ” Selon 
ayes les attaques systématiques de VEspagne conire 
lURSSS. allaient rendre difficile l'aide économique que les 
ÉMOCraties apportaient à l'Espagne car les Alliés, non seu- 
lement n'avaient nullement l'intention de faire front contre le 
communisme à la fin de la guerre, mais allaient permettre à 
è Russie de collaborer étroitement avec les Nations unies 
ans les futures conférences internationales de la Paix. 
me ce résumé, le gouvernement des Etats-Unis ne voyait 
soviérion da laisir l'attitude de lEspagne face à la Russie 
a et il la considérait comme un obstacle puissant à 

ration des relations entre l'Espagne et les Etats-Unis. 
Toren Patani l'ambassadeur américain remit au comte de 
Orsqu'il ne résumant la teneur de sa comtannicatgo: 
Soin et Mn retiré, le comte de Jordana lut la note av . 
‘une re it en tête de la première page : Cette note s 

A no car il ne parle pas en son nom prop 
uelque e son gouvernement. >» KEN 

; bassa S Jours après le comte de Jordana répondit 
influence ur Hayes. Opposant le point de vue américain 
“Portée baz la psychose de la guerre et l'aide puissante 
de a ar l'URSS. à la victoire commune et le point 
évolution *&nol pour qui ce dernier pays était l'artisan de la 
AE un re le comte Jordana élevait le problème 
R Spirituel qui dépassait de beaucoup l'actualité. 


Maïs 
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Pour lui la guerre n'était qu'un phénomène passager et rela- 
tivement secondaire par rapport au problème essentiel que 
représentait le communisme. 

< L'Espagne, par sa situation privilégiée de pays neutre 
pouvait regarder avec plus de sérénité et d'objectivité les 
grands problèmes de l’heure. Et parce qu’elle fondait sa poli- 
tique sur des principes chrétiens elle considérait que le pro: 
blème le plus fondamental de l'époque était constitué paf 
le mouvement révolutionnaire bolchevique des masses éloi- 
gnées de la foi et qui tendait à s'emparer de tous les pays 
par le désordre et la violence. » 


Voici les principaux passages de la lettre du comte de 
Jordana : 


« Comme le général Franco l’a exprimé maintes fois et 
tout particulièrement dans son discours du 1” octobre, 
l'Espagne estime qu'indépendamment du sort des armes et 
antérieurement à la guerre il existe dans le monde un pro- 
blème spirituel de la plus extrême importance constité par 
l'ambiance révolutionnaire des masses, éloignées de toute 
croyance en Dieu, qui aspirent à améliorer leur situation éco- 
nomique par la violence sans aucun scrupule sur le choix des 
moyens. Cet esprit révolutionnaire de différentes nuances est 
embrigadé sous le nom générique de bolchevisme. La guerre 
est un phénomène passager tandis que l'esprit révolutionnaire 
des masses constitue le problème fondamental de notre 
époque, beaucoup plus profond et durable que la guerre 
elle-même. 

« Vous comprendrez, monsieur l’ Ambassadeur, mon éton- 
nement et ma crainte devant votre conviction qu'on puisse 
combattre le péril révolutionnaire par une simple améliore: 
tion du niveau de vie des classes nécessiteuses, comme s'il 
n'y avait pas des millions de partisans communistes dans 
les pays qui jouissent du niveau de vie le plus élevé. J'ai 
peine à croire que quelqu'un puisse penser que ce gigan- 
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tesque péril qui menace notre civilisation se réduise à une 
petite question de réajustement de salaire. Non, monsieur 
l'Ambassadeur, il ne s'agit pas seulement d’un problème éco- 
nomique ni même d’un problème social, en donnant à ce 
mot son sens le plus large...il s’agit d'un problème spirituel, 
d'un mal de la plus extrême gravité qui touche au plus 
profond de l'âme humaine car lorsqu'on enseigne aux masses 
que la morale n'est qu'un préjugé bourgeois et qu'il ny a 
pas de justice supérieure devant laquelle nous sommes respon- 
sables de nos actes, on les prive de tout frein et on les lance 
à l'assaut de tous les obstacles qui s'opposent à la satisfac- 
tion de leurs instincts les plus brutaux... 
< On ne peut pas dire que le bolchevisme soit un problème 
purement interne russe. Le gouvernement espagnol détient 
des documents et des preuves qui prouvent que le mouvement 
communiste espagnol a été organisé par des agents envoyés 
de Moscou ; et personne n’ignore que l'esprit révolutionnaire 
qui bouillonne de manière souterraine sur toute la surface de 
à planète est soutenu et appuyé d’une manière intérieure 
Pi le gouvernement de P'UR.S.S. Son slogan : Prolétaires 
de tous pays unissez-vous, est le drapeau de la rébellion contre 
$ K telle qu’elle est conçue actuellement et un appel à 
truction. 
aa préconise le régime de la dictature a pon 
n'a Re Ne qui doit s'imposer par la force. Si Fe : 
avec Re contre la Russie en tant que nation, € T 
Soviétique € inquiétude que l'Union des Républiques prie istes 
ans Je A SEE donné pour mission d'organiser la st 
Vingt ans FE entier. Du fait que la Russie ait sem die 
triom hes Hd communiste à travers le mon e, a 
milieux + militaires de son armée étaient interprétés par 
de toubles de tous les pays comme signes avant-coureurs 


su i > . . « 
dans Je SION sociale et de la victoire du communisme 
e monde. 


&« E 
S » B s : 
clle se He Mattaquait pas la Russie, en tant que telle ; 
endait contre le communisme dont elle avait eu 
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tant à souffrir récemment par les milliers de morts et les 
innombrables destructions dus à l’activité communiste. 

« Considérant le vrai visage de l'URSS. sa doctrine, 
ses sombres desseins, l'Espagne ne voyait pas sans crainte 
les victoires militaires soviétiques derrière lesquelles se profi- 
lait un avenir terrifiant, notamment pour les pays européens 
éventuellement occupés par les armées soviétiques. C'est 
pourquoi elle ne pouvait partager l’optimisme de l’Ambassa- 
deur des Etats-Unis ni en ce qui concernait la prétendue 
liberté religieuse dont jouissait l’U.R.S.S. à l'heure présente 
et qui apparaissait à finalité purement politique ni en € 
qui concernait une soi-disant évolution du régime soviétique. 

« L'Espagne pouvait affirmer en toute connaissance de 
cause que tout régime démocratique, aussi proche fût-il du 
régime soviétique, serait en fin de compte mis à profit par les 
agents russes en utilisant les libertés qu’il leur concède pour 
lui substituer leur propre régime. Ainsi en était-il advenu 
à Madrid pendant la guerre civile lorsque Largo Caballero, 
« Le Lénine espagnol », chef du gouvernement rouge, fut 
renversé par une faction républicano-démocratique, sortie du 
sin du bloc communiste. Bien que ces républicains eussent 
sans protestation de leur part, toléré les atrocités commu- 
nistes, ils n’en furent pas moins chassés à leur tour par les 
agents russes et leurs séides qui, en mars 1939, provoquèrent 
une véritable révolution et de violents combats, au sein des 
Rouges espagnols, entre les communistes et les républicains. » 


Et Monsieur Doussinague continue : 


« Le ministre des Affaires étrangères espagnol avait la notion 
très nette que le dialogue engagé par l'ambassadeur Hayes 
avait exprimé le point de vue du Département d'Etat et 
sa réponse du 29 octobre, en exposant avec une grande 
sincérité et une argumentation solide la définition doctri- 
nale de la politique et de la pensée espagnoles, face au conflit, 


était le document le plus important de tous ceux qui avaient 
été publiés jusqu'alors. 
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« La réponse de l'ambassadeur Hayes au ministre des Af- 
faires étrangères espagnol, du 27 décembre 1943, tint quel- 
que peu compte des arguments présentés par le comte de 
Jordana mais elle n’en continuait pas moins à considérer la 
Russie comme une victime de l'agression allemande. » 


En voici les points principaux : 


€ L’ambassadeur manifestait son accord sur le principe 
que le communisme marxiste était un réel danger pour le 
Monde libre. Mais en même temps, il pensait que l'Espagne, 
Sous l'empire de sa psychose de la récente guerre civile, avait 
une peur exagérée de l'U.R.S.S. et une confiance démesurée 
en l'Allemagne nazie. 
< Il ne pouvait croire que le communisme russe malgré 
Son régime de terreur des premières années de son existence 
€t son influence subversive en Espagne avant et pendant la 
Berre civile, constituât un danger supérieur au nazisme 
mo beaucoup plus menaçant pour la liberté des nations 
et la civilisation traditionnelle et chrétienne. C'est l'Allema- 
Sne qui avait attaqué la Russie et qui s'était jetée sur l'Europe 
ivre i dévaster. L'ambassadeur américain oubliait qu i 
envahi accord avec l'Allemagne, la Russie soviétique avai 
! la Pologne, la Lithuanie, l’Esthonie, la Lettonie — 


o f ; à 

ee elle avait déporté les habitants — et qu'elle avait bruta- 
n attaqué la Finlande. 

pour 1 la guerre, pensait-il, la Russie ne représentera pas 
ur l'Euro 


We représ pe Er le monde une menace omi a à = 
aïen. p> ente l'alliance de l'Allemagne nazie et du Jap 
alliés RSS. d'ailleurs aurait longtemps besoin de ses 
Oblipée FT reconstituer ses ruines et elle serait par là même 

e He respecter la Charte de l'Atlantique. La renaissance 
Pour eat religieux et patriotique était une sa 
Fation TON de sa bonne volonté et de son désir de colla 0- 

nationale, L'Espagne ne pourrait donc pas conti- 
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nuer à jouer son rôle pacificateur si elle maintenait une atti- 
tude d'intransigeance à l'égard de la Russie. 

« Le 11 janvier 1944 le comte de Jordana répondait à la 
lettre de l'ambassadeur Hayes pour lui dire notamment que la 
lutte que menait l'Espagne contre le communisme dépassait 
beaucoup, par son esprit, celle qùe soutenait l'Axe. 

« À tout instant, il fallait faire la distinction entre les 
erreurs de principe de lhitlérisme qui répugnait à la cons- 
cience catholique de notre nation et la situation de l'Allemagne 
qui occupait une position d'avant-garde dans la défense de 
l’Europe face à l’effrayante poussée venue des steppes de l'Asie. 
Si l’on désirait la rectification des doctrines si équivoques 
du nazisme, ce n’était pas une raison pour détruire la force 
défensive de l'Allemagne considérée comme unité combattante 
de première ligne face à l'invasion ténébreuse asiatique et 
pour cela, il fallait sauver la nation allemande des risques 
d’anéantissement. Bref, si le nazisme était une idée décidé- 
ment abominable, l'Allemagne était pour un diplomate une 
réalité européenne avec laquelle il fallait compter. 

« L'échange de correspondance terminé, l'ambassadeur des 
Etats-Unis et ses collaborateurs n’en continuèrent pas moins 
à travailler à l'amélioration des relations entre l'Espagne 
et l'URSS. mais sans grande illusion sur la possibilité de 
faire changer d'opinion le comte de Jordana et le gouverne- 
ment espagnol. Celui-ci d’ailleurs restait persuadé que bientôt 
les Etats-Unis allaient inévitablement rejoindre la position de 
son pays. 

« L'avenir devait montrer la 
de Jordana quant au péril sovi 
sens religieux en Russie. ” 


justesse des positions du comte 
étique et à la renaissance du 


« En décembre eut lieu la conférence de Téhéran où deux 


hommes, Staline et Roosevelt, auxquels tenta en vain de s'op- 


poser Churchill, purent disposer sans aucun contrôle des des- 
tins du monde et brouiller librement les cartes de l'avenir 
des pays non communistes et du sort de leurs habitants. 

« Nous savons maintenant, écrit l'ambassadeur Doussina- 
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gue, que pour des raisons militaires Eisenhower et le gou- 
vernement américain s'opposèrent au plan de Churchill pré- 
conisant un débarquement dans les Balkans. 

« Si le plan de Churchill l'avait emporté, l’histoire de ces 
dernières années n'aurait pas été aussi remplie de larmes et 
d'horreurs. 

€ En général, le point de vue strictement militaire concentre 
ses efforts en vue de la solution de problèmes immédiats. On 
lui sacrifie ainsi l’avenir ou, ce qui revient au même, on pré- 
pare de nouveaux problèmes parfois plus graves qu'on aurai 
Pu prévoir et étouffer avant qu'ils maient pris corps. Un véri- 
table homme politique se place à un poste d'observation élevé 
d'où il peut avoir une vision lointaine. Renoncer aux critères 


Politiques pendant le combat c'est renoncer à voir ce qui se 
Passera demain. » 


Il nous faut maintenant conclure ce chapitre d'histoire espa- 
&nole. 

. La lettre secrète de Roosevelt à Zabrousky, publiée dans le 
vre de l'ambassadeur Mr. Doussinague est un document 
ATEN important et il nous paraît enoda 
a a rep roduit dans un livre à caract 5 Mer 
et ne un diplomate ex-secrétaire du com'e y Ba 
extraord ubliquement en vente en Espagne, 1 si el 
inconn inaire que ce document soit resté pratiq un 
journal Ra dehors d'Espagne, Seul à ma connaissan 
Mais Je rançais l'a mentionné il ya de cela quelques m a 
semble Journaliste qui avait écrit un article à ea y 
et sa „D avoir bien compris la portée de ce locum 

ampl Pliction n'eut pratiquement aucun retentissement. 
ement e des Etats-Unis consultée à ce sujet ft mae 
dant joà Cs embarrassée par cette publication ; elle À per à 
tre une RE avant de répondre puis ee Dre 
Pas trouve i © note disant que le Département d'Etat 

tace de cette lettre dans ses archives. 
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En dehors même de la prudence inhérente à tout service 
diplomatique, cette réponse ne signifie strictement rien puis- 
qu’il s'agit d’une correspondance personnelle et secrète échan- 
gée entre le président Roosevelt et Mr. Zabrousky, son inter- 
médiaire auprès de Staline. 

Le gouvernement espagnol n'a pas divulgué ses sources ; 
tout autre gouvernement en aurait fait autant à sa place. Nous 
Savons seulement que c'est une personnalité de l'entourage 
immédiat de Roosevelt qui a communiqué secrètement ce docu- 
ment au gouvernement espagnol. 

Le gouvernement espagnol était absolument certain de ser 
authenticité puisque sa politique et les discours de ses disi- 
&eants en ont été profondément influencés ; d'autre part, il 
est un fait indéniable : les accords de Téhéran et de Yalta 


ont été conformes à la ligne indiquée dans cette fameuse 
lettre. i 


Jai été personnnellement interroger l’auteur du livre, 
M. Doussinague, qui était alors ambassadeur à Rome. I] m'a 
accordé une audience et sans naturellement me révéler aucun 


secret diplomatique, il ma fait une remarque pleine de bon 
sens : 


« L'authenticité de ce document, m’a-t- 
contexte même. Reportez-vous à l 
moins d’être un visionnaire qu'o 
quel est celui d’entre nous qui a 
l'avance que Roosevelt, agissant e 
livrer secrètement et sans aucun 
l'Europe et de l'Asie aux Soviets. 


il dit, ressort de son 
époque dont il s’agit; à 
n aurait taxé de démence, 
urait jamais pu imaginer à 
n son nom personnel, allait 


€ contrepartie la moitié de 
> 


Il ressort de ce document un cer 


tain nombre de consta- 
tations : 


1. On a voulu justifier Roosevelt en di 
un mourant incapable de se défen 
ciations, La lettre à Zabrousky n 


sant qu'à Yalta c'était 
dre qui avait mené les négo- 
Ous prouve au contraire que 


EARDERE 
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les accords de Yalta ont été préparés à l'avance par une 
entente secrète entre Roosevelt et Staline. 


2. Ce sont des Juifs qui ont servi d'intermédiaire entre 
Roosevelt et Staline. Cela confirme l'énorme influence que 
les conseillers juifs de son entourage exerçaient sur Roosevelt 
et leurs tendances communisantes. 


3. Les milieux juifs ont donc une lourde responsabilité 
dans le désastreux traité de Yalta et dans la mainmise sovié- 
tique sur l’Europe et l'Asie. 


4. Ceci n'enlève rien à la responsabilité personnelle de 
oosevelt. On reste stupéfait devant son inconscience et son 
ncompréhension face au communisme stalinien. Il ny aque 
eux explications possibles à cette attitude : ou il était vrai- 
ment inconscient, ce qui paraît étonnant de la part d’un poli- 
Ucien aussi retors, ou il était un agent conscient de subver- 
sion, entièrement dominé par les influences juives. 

ans les deux cas, sa présence à la tête du gouvernement 
américain et sa toute-puissance à un moment crucial de lhis- 
Que Présentaient un danger mondial pour l'avenir du monde 
Clvilisé Occidental. L'Amérique est la première actuellement 
à Payer l'aveuglement politique de ses dirigeants. 


Aujourd'hui les prédictions du comte de Jordana se sont 
réalisées, 


R 


i 


ses USA sont depuis des années en état de sis foie 
Une f] Communisme russe et chinois ; l'Amérique en siea: 
Pa ae et une aviation gigantesques en état pormaneg" 
armée Sur le pied de guerre ; elle maintient une impo 
Ac: Monte la garde tout le long du rideau de fer. 
Co 3 SS die a di mowa: re guerre coûteuse contre le 
dan vas chinois en Corée ; elle a remplacé l'Allemagne 
fiévre D alliance impie avec le Japon païen » et ge eme 
Sud-Est FRE dernier contre leur ennemi RAR h a 
ne gu Amérique s'engage tous les jours dav s 
inoi “tre meurtrière contre le communisme russe € 


> Suerre dans laquelle elle n’a pas jusqu'ici le dessus, 
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que tout le monde prévoit longue, difficile, sanglante et qui 
s'envenime dangereusement en prélude d’un nouveau conflit 
mondial. 2 

Sans parler de Cuba, de l'Amérique du Sud, de l’Afrique 
et autres points chauds du globe. 

Avec le recul du temps er à la lumière de l'histoire, nous 
pouvons aujourd’hui affirmer : « oui, l'Espagne avait raison >: 
st 

Les tragiques événements de Tchécoslovaquie ont ramené 
l'attention sur les accords de Yalta. Les Etats-Unis sont accu- 
sés de m'avoir rien fait pour s'opposer à lenvahissement de 
la Tchécoslovaquie par les tanks russes, parce que ce pays 
faisait partie de la zone d'influence attribuée aux Russes en 
Europe par les accords de Yalta. 

Sur ce, l'envoyé spécial des Etats-Unis à Paris, Mr. Averell 
Harriman, chargé de diriger les négociations avec le Viet- 
nam, déclara tout récemment avec force : il n’y a pas eu 
à Yalta de partage du monde en zones d'influence. 

Le document Zabrousky, que nous avons publié par ailleurs, 
nous démontre que, dans l'esprit de Roosevelt, il y a bien eu 
un partage de zones d'influence. Mais le document Zabrou- 
sky est un document secret, dont seul le gouvernement 
espagnol pourrait prouver l'authenticité, authenticité qui ne 
faisait aucun doute pour le comte Jordana alors ministre des 
Affaires étrangères d'Espagne. 

À la fin du printemps dernier, je tenais une conférence de 
presse à Londres et j'y mentionnai le document Zabrousky, 
document totalement inconnu jusqu'alors, en Angleterre et 
aux Etats-Unis. A l'issue de cette conférence, un auditeur amé- 
ricain vint me dire : ce document est certainement authen- 
tique car il en existe une confirmation dans les mémoires du 
cardinal Spellman. Il se trouve effectivement dans ces mé- 


moires un long passage, qui est une confirmation implicite 
très frappante de ce fameux document. 
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Le 1” septembre 1943, le cardinal, alors archevêque, dina 
à la Maison-Blanche avec le président Franklin Roosevelt et 
Winston Churchill. Le lendemain, vendredi 2 septembre, il 
ut une conversation d’une heure et demie, seul à seul, avec 
le président, conversation que le cardinal nota aussitôt dans 
ses mémoires. 

Le cardinal y résuma la pensée de Franklin Roosevelt telle 


qu'elle lui fut exposée au cours de cet entretien. La voici telle 
que la relate le R. P. Gannon | 


« Le monde sera divisé en sphères d'influence. La Chine 
aura l'Extrême-Orient ; les Etats-Unis, le Pacifique, lAn- 
8eterre et la Russie auront l’Europe et l'Afrique. Mais comme 
la Grande-Bretagne a des intérêts coloniaux prédominants, on 
ES Mettre en fait que la Russie dominera l’Europe. Chang 
Kai-Chek sera tenu au courant des grandes décisions concer- 
= 3 duo mais il n'aura pas d'influence sur elles. Il en 
pour les ae de même — quoique à un moindre degré Fr 
de Le Roosevelt espérait — quoique ce soit l 
devien de Onique — que l'intervention russe en Europe ne 


L ait pas trop dure. 
< c d . y ` 
a dernière Ligue des nations n'a pas été un succès 
Parce qu 


future a petits Etats avaient le pouvoir d'intervenir. La 
Sances : Etat TS seulement les quatre grandes puis- 
turont une z A Angleterre, Russie, Chine. Les petits Etats 
Où de pe voix consultative, mais sans pouvoir de décision 
< 

ue pou drons un rendez-vous avec Staline aussitôt 

facile © Président croit qu'il lui est possible d'arriver 
Chill est ment que Churchill à une entente avec Staline. Chur- 
l'est Sta R idéaliste alors que lui est un réaliste, comme 
nne base réa a £ conséquent, une entente entre les deux sur 
te € est probable, Mon vœu, disait-il, serait, quoi- 
parie D annon S.J., The Cardinal Spellman Story, Edition 


d: a SA 
nc, New Cars de PES 1962. Edition de Poche. Pocket 
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que ce semble improbable, d'obtenir de Staline une promesse 
de ne pas étendre le territoire russe au-delà d’une certaine 
ligne. Il recevra certainement la Finlande, les Etats baltes, 
la moitié orientale de la Pologne, la Bessarabie. Il serait tout 
à fait inutile de s'opposer sur ce point aux désirs de see 
parce qu'il a de toute manière le pouvoir de s’en emparer. 
vaut donc mieux les lui donner gracieusement. 

« De plus, la population de la Pologne orientale veut deve- 
nir russe. Mais, il n’est pas du tout certain que Staline 5 
contentera de ces frontières. Sur la remarque que la Russie 
avait déjà nommé des gouvernements à caractère communiste 
pour l'Allemagne, l’Autriche et autre pays, gouvernements qui 
peuvent instaurer un régime communiste sans que les Russes 
aient même besoin d'intervenir, il a reconnu qu'il fallait sY 
attendre. Lorsque je lui demandai si les Alliés ne feraient 
pas quelque chose de leur côté pour contrecarrer ce mouve- 
ment en donnant des encouragement aux meilleurs éléments 
de ces pays, de même que la Russie encourage et soutient 
les communistes, il déclara que rien de ce genre n'avait été 
prévu. Il est, par conséquent, probable que les régimes com- 
munistes s’étendront en Europe, mais que pouvons-nous y 
faire ? La France pourra peut-être y échapper, si elle a un 
gouvernement à la Léon Blum ; le Front populaire y sera si 
avancé que les communistes pourront éventuellement l’accep- 
ter. À la question directe de savoir si l'Autriche, la Hongrie et 
la Croatie tomberont sous quelque sorte de protectorat russe, 
la réponse a été clairement, oui. Mais il ajouta : “ Nous ne 
devons pas perdre de vue les magnifiques succès économiques 
de la Russie. Ses finances sont saines. ” Il est naturel que 
les pays européens subissent de terribles changements pour 
s'adapter à la Russie, mais il espère que dans dix ou vingt ans, 
l'influence européenne amènera les Russes à devenir moins 
batbares. 

« Quoi qu'il en soit, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
ne peuvent pas combattre les Russes. La production russe 
est si importante que l’aide américaine, les camions exceptés, 
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, itié é urra 
est négligeable. Il espère que d'une ue a us 
sortir bientôt une amitié réelle et rs a? PE T 
européennes auront tout simplement à en a E oa 
rasse dans Neopoints R a Finalement, 
veront à vivre en bonne entente ae E7 r ton 
il espère que les Russes prendront 40 Z PL de 
liste, les capitalistes retiendront seulement nb T 
tème et de la sorte, une entente generale 
C’est aussi l'opinion de Litvinoff. 

« Nul gouvernement autrichien en 
toléré ; il n’y aura pas d’oppositition à u le chose qui pour- 
communiste dominé par les Russes. La seule Onda es 
rait sauver l'Autriche du communisme Pa Fe la Hongrie. 
che arrive à reconquérir le trône avec ae aE 
Mais, même alors, il faudrait qu? a et Churchill sont 

« Sur ce point (Allemagne), ROSE € e Flle n'aura 
arrivés à un accord : l'Allemagne sera AA la domination 
plus (A On G Russie. Il n'y aura 
des quatre Grands, principalement T A que Grands. 
pas de traité de paix, simplement Re T welle dira n'aura 
L'Allemagne pourra s'exprimer mais TRES les Etats sui- 
aucune influence. L'Allemagne sera ee ; le Wurtem: 
vants : Bavière, Etat rhénan, Saxe, Fee axe s'emparera d'une 
berg deviendra partie de la Bavière. La 


: tat indépen- 
jendra un E 
partie de la Prusse. Le Hanovre dev. aaea LE 


z će pour qua Re 
dant ; l'Allemagne sera R n'aura plus d'aviation 
n'aura plus d'aviation militaire, rendre à piloter. 


p torisé à app 
cirile aucune Ali e Re aa obtiendra la Prusse 
i st £ ? 

« La Pologne, si elle € 


5 ivants 

Hi plébiscites auront lieu danda a Aucun 

France, Italie, Pays-Bas, B egine a 

plébiscite n'est prévu pour e E Gannon, 
« À cette époque, poursuit is Dubliquement sa pr 

(catholique ?) américaine exprima P 

inquiétude devant la part gran 


exil n'est prévu Ou 
n régime autrichien 


Ja hiérarchie 
ofonde 


dissante attribuée à la Russie 
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soviétique dans la distribution des dépouilles de la victoire. 
Ses membres étaient d'accord pour admettre que le sécula- 
risme, lexploitation et le totalitarisme, qu’ils soient fascistes, 
nazis ou communistes, ne pourront jamais amener une paix 
durable, et l'archevêque Spellman, lui-même, demandait ins- 
tamment que nous ne soyons pas animés par un esprit de 
vengeance, qui détruirait notre victoire. à 

< Alors que l’archevêque était encore l'hôte de la Maison: 
Blanche, la nouvelle y parvint que Montgomery avait réussi 
à débarquer deux divisions à travers le détroit de Messine et 
que l'invasion alliée du continent occidental était enfin un fait 
accompli. : 

« Au cours des deux mois suivants, il y eut la destruction 
insensée de l’abbaye du Mont Cassin, le bombardement de 
Rome et les menaces qui pesaient sur la ville. L'archevêque 
saisit toute occasion pour demander publiquement qu'on épar- 
gnât la capitale du catholicisme. Parlant devant soixante- 
quinze mille personnes au stade de New York, il demanda 
des prières publiques pour que Rome, la ville de l'Ame, la 
Rome éternelle, ne soit pas détruite et, par-dessus tout, pour 
que Rome ne soit pas détruite par nous... (Américains). Il 
s'ensuivit une intense polémique dans la presse dont certains 
organes proclamaient le slogan populaire à l'époque : “ Toutes 
les églises de Rome ne valent pas la vie d’un seul soldat 
américain. ” 

« Mgr Spellman avait toujours eu une profonde admiration 
et une grande amitié pour le président Roosevelt, qu'il consi- 
dérait comme un génie politique, mais, à la suite de ces événe- 
ments, sa dévotion envers Roosevelt fut très ébranlée : plus il 
réfléchissait à la politique de capitulation inconditionnelle, 
plus il la discutait avec des militaires de haut rang, plus elle 
lui paraissait inacceptable ; non seulement, elle renforçait la 
résistance allemande, et, coûtait aux deux côtés d'innombra 
bles pertes, mais elle rendait absolument futiles les prières 
du Pape lui-même. La phrase favorite du Saint-Père, répé: 
tée sans interruption, avait toujours été : “ Paix dans la Jus 
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tice ” ; mais quelles forces armées au monde ont nn 
justes avec un ennemi réduit à l'impuissance tot à Québec 
pour compliquer les choses, la seconde nn enthau 
eut lieu en septembre. A cette conférence, le plan se 
fut accepté sans aucune réserve par Ce es le alle- 
velt. Ce plan avait pour but l'annihilation du peup. a 
mand en démembrant son pays et en donnant Res 
A TRENO Jes mines 
de chair à tous ses voisins, en détruisant toutes d'êtres 
et toutes les usines et en condamnant 70 piles a 
humains à vivre sur un morceau de terre, qui E par 
pas nourrir la moitié d'entre eux; un plan caract aveugle 
le secrétaire Hull comme étant un plan de TEP résident, 
< Le jour même, où Hull reçut TGN on 2. l'infor- 
concernant le plan Morgenthau, il TES pe en conjonc- 
mant que Morgenthau avait présenté à QE RC à 
tion avec le plan pour l'Allemagne, B $ demi de dol- 
l'Angleterre d'un montant de six milliards S eci nous per- 
lars. Le secrétaire d'Etat écrivit par la aa ohia. l'accord 
met de croire qu’en échange de ce p Allemagne: 
de Churchill à ce plan catastrophique pout Hull s'aperçut que 
« Au retour de Roosevelt à Washington, la nature dévas- 
le président ne semblait pas du tout see auquel il avait 
tatrice du mémorandum du 15 septembre ; 
sen son accord. staire d'Etat Stimson eut avec le w 
« è secrétaire il afriva 
sien a à la suite de laquelle Le 


3 wil avait lu au 
même conclusion ; il m'informa (dit He dum daté du 


Président plusieurs passages de, os hrase : 
35 Septembre, mémorandum qui C0 


- » e 
` r Allemagn 
Ous envisageons de convertit 


i fran- 
: le président fut 
cole et pastoral. ” Stimson me dit A qu'il ne com- 


e z 

chement stupéfait en entendant ae con accuse qu'il 
ai i avait 7 | 
Prenait pas comment il y réfléchir, 


l'avait fait manifestement sans Y la pensée do président 
< Ce changement menaçant dans 


brib 
i i jui rappela des brii 
inquiéta beaucoup l'archevêque » gae A a 
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de conversation qui l'avaient déjà troublé au cours de plu- 
sieurs de ses visites amicales à la Maison-Blanche. Il se rappe- 
lait le sourire désarmant avec lequel Roosevelt lui avait dit : 
“ Le Pape s'inquiète beaucoup trop du communisme ` €t 
la chaleur avec laquelle le président exprimait sa sympa 
thie pour la grande démocratie soviétique ; la Russie, dit-il, 
un soir, alors qu’ils étaient assis après dîner à la Maison: 
Blanche, a besoin de protection. Elle a été envahie deux fois, 
vous savez. C'est pourquoi, nous lui donnerons une parue 
de la Pologne et nous récompenserons la Pologne avec une 
partie de l'Allemagne. ý 

« L’archevêque protesta : “ Cette décision ne peut contrain- 
dre la Pologne à devenir russe si ce n'est en expulsant la 
population du pays. Il est absolument immoral de déraciner 
ainsi des peuples entiers en leur prenant leurs maisons, leurs 
églises et même leurs cimetières. ” 

«< Il se rappelait spécialement l’entrevue qu'il avait eue 
avec le président, la semaine qui précéda son départ pour 
la conférence de Téhéran avec Staline et Churchill. Il avait 
été choqué profondément qu'il fasse la moitié du chemin pour 
rencontrer le dictateur rouge sur son propre terrain et il le 
lui dit; il ne fut pas du tout rassuré quand son vieil ami 
lui répondit avec un sourire : “ Ne vous inquiétez pas. Je 
sais comment parler à Staline ; c’est tout simplement un autre 
homme pratique, comme moi, qui veut la paix et la pros: 
périté. ” 


€ l'archevêque lui répondit : “ I] n’est pas simplement 
quelqu'un d'autre : 


; il est différent. Vous ne pouvez lui faire 
confiance, il ne coopérera Jamais avec vous. ” 
« Mais, troublé comme il l'était, il conclut cependant que 
malgré des signes occasionnels d’irresponsabilité associés à 
une pensée sociale et politique assez confuse, FD. Roosevelt 
était toujours un génie, un génie très charmant et capable de 
mettre fin aux horreurs d'une guerre mondiale. 

« Quelques mois après, cependant, comme les détails des 
accords de Yalta arrivaient graduellement à la connaissance 
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du peuple américain, les vieux doutes et eria 
vêque se transformèrent en une véritable dés à Viemme qui 
max ” survint quand son Excellence appii aa 4 à la Russie 
avait été pendanr longemre on E 
soviétique non seulement la partie sud de l'île en mémoire 
mais toutes les îles Kouriles, car cela lui SE on retour 
une certaine soirée à la Maison-Blanche juste apres D événe- 
d'Alaska : Roosevelt avait résumé pour son er il avait 
ments du Pacifique et pointant son doigt a y i Les 
montré les îles Kouriles en disant d'un ton ee Mie 
îles sont un poignard dirigé contre le a. d’un ennemi. 
Elles ne doivent jamais tomber entre les mai ent de désespoir 
L’archevêque réalisa alors avec un rE mains de notre 
que le poignard était maintenant T à la santé décli- 
plus dangereux ennemi et qu'un presi is lui-même entre 
nante l'avait sans s'en rendre compte remi 

ses mains^. » 


pondants me remettait 


7 rres 
Tout récemment un de mes co revue mensuelle de 


un exemplaire de La chaîne d Umor, niques. Cette revue 
documentation et d'informations Re à Paris, qui 
est publiée aux éditions V. Gloton : - 1, nd-Orient de France. 
est comme chacun sait le siège du Ce e année 19 6-1947. 
Il s'agit du numéro de juin de la huit! E articles qui se rap- 
Nous trouvons dans cette revue pua a i 
Portent directement au sujet de cet oncé par le F:: J. Re- 

Il y est reproduit un discours P aim pie 
&enstreif à | RL pre 2° mois de 
Ron es Aie de Paris, le 12 jour nee de ce discours. 
dev pa 5947. (1947). Voici des oi Franklin Delano 
Nous y apprenons tout d'abord qusa élu sénateur. Je cite 
Roosevelt, alors âgé de 29 ans, tai 


maintenant Regenstreif : 


4, Robert I. Gannon, op. cit. 
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« Cette même année, le 28-11-191 1, il est initié à la franc- 
maçonnerie, à la Très Respectable “ Holland Lodge ”, dans 
l'Etat de New York... 

- € En janvier 1941, dans son message au Congrès, Fran- 
klin D. Roosevelt lançait son Credo politique : 

« Liberté de parole : 

Liberté de religion ; 

Libération du besoin ; 

Libération de la crainte. 

C'est là sa conception philosophique, toute maçonnique 


et ces mots dignes d’un grand initié ont fait le tour du 
monde. 


R A A 


A 


« Roosevelt avait la même philosophie que Wilson, mais 
une philosophie plus profonde, parce que plus réaliste, résolue 
à solutionner les problèmes les plus urgents, même s'ils parais- 
saient les plus difficiles. 

< Durant ses années de présidence, il s'entoure d'amis 
éprouvés et sincères, qui, comme par hasard, sont tous francs- 
maçons. 

« Durant ces douze années, Roosevelt maintient intacts, 
avec sa foi dans l’avenir, les grands principes démocratiques. 

s Ici apparaît le maçon, l'homme, sa doctrine... 

+ € En décembre 1776, le Frère Benjamin Franklin fut 


envoyé par les Etats-Unis à Paris, pour demander à la France 
de soutenir leur cause. 


« Sans attendre qu’un arrangement ait été conclu entre 
les deux pays, le marquis de La Fayette partit pour la guerre 
américaine, sur un bâtiment frêté à ses frais qu'il appela La 
Victoire. 

« Tout comme Roosevelt, La Fa 
cessé d’être : un héros américain et 

« Et ces Américains n'oublièren 
c'est la France des Encyclopédiste 
Lois et du Contrat social, la F 
Rousseau... 


yette fut ce qu'il n’a jamais 
un franc-maçon. 

t jamais que la vraie France 
s, la France de }Esprit des 
rance de Voltaire, de Jean-Jacques 
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5 ire d'enfant qui 
« L'Amérique, ce sont ces soldats nee e q 
; ibé rance. 
débarquèrent sur notre sol pour libérer x ia ae ee 
« L'Amérique, c'est Franklin-Delano x à 
i elle. 
la paix, à lui va notre reconnaissance P A a 
« La Loge Roosevelt aujourd'hui ren aon E 
dent champion de la Liberté et de la Justice q [ 
ment de la Fraternité universelle. To 
« Par son indomptable énergie et son af ee 
idéal humanitaire, Roosevelt a sauvé la : E or 
de servitude et acquis des droits 1mpresc£ p 


naissance des hommes libres. 
« L'œuvre accomplie par a 

titue un glorieux chapitre de er 
« Frère Franklin Roosevelt nou 

Pris ton nom. 
« Tu es mort pour que Vi 
. « Espérons qu'un pe a AR et care a 

la confiance aux enfants de , A en 

j eure 
civilisée et tous les points de la dem 


Trons 
i ante, nous Ve 
éclairés; alor at L ea T de la raison : 
s'accomplir le plus beau, le magnifique 


nA 9 
ion l nité. ” > 
tion l'Huma 
“ Avoir pour Patrie le Monde et pout Na 


ns- 
grand citoyen du monde co 


istoire de notre Ordre. WOE 
es fiers ici d'avoir 


a Démocratie. EN 
se l'amour, la foi en l'avenir, 


e revue, nous Y AU 
t reconstituée aprés # 


je amé- 
ui de la franc-maçonnerie 


> êm 
Dans un autre article de Cetis E 
nons que la maçonnerie italienn 
chute du fascisme avec l'app 
ricaine. oea 
Voici le passage en questio erie ita- 
7 a maçonni 
« Reconnaissance internationale de l 
i ET a gE 
lienne, | du R ES A-s A 
< “ Le Suprême Conseil Mère l'intermédiaire de ses te- 
B£ant à Washington a reconnu, REPAS docteur Franck:B. i- 
Présentants, docteur Charles Hm ant au palais Giust 
&liotti, le Suprême Conseil d'Italie, 
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niani, dont le chef est le professeur Tito Signorelli. Elle main: 
tient des rapports de fraternité avec de G- O <- I- présidé 
par le docteur Guido Laye. » 

« Ce communiqué paru dans la presse italienne a été 
transmis à l'agence A.N.S.A. par les autorités maçonniques 
du Suprême Conseil de Washington. 

< Le Souv - : Comm ``- ajoute : “ La haute signification de 
cet acte qui consacre à nouveau dans sa pleine régularité la 
Commünauté universelle du R -- E.. A.” A .. de juridic- 
tion italienne, ne doit échapper à personne et nous sommes 
fiers d’avoir contribué à cet événement primordial. ” » 

Où est dans tout cela la fameuse distinction entre maçon- 


neries régulières anglo-saxonnes et maçonneries irrégulières 
des Grand Orient européens ? 


VII 


LES DOCUMENTS MORGENTHAU 
KAUFMAN ET BAR-ZOHAR 


£ intéri at américain 
Le Sous-Comité de sécurité intérieure du Sén 


i docu- 
Er une série de 
en matière judiciaire a publié rec PA très complets sur 
ments qui fournissent des RE nces U.S. au cours 
l'étrange activité du ministère e os présentent 
des années cruciales 1934-1945 - Ces ire secrète de la poli- 
un intérêt capital car c'est toute l'histoir in qui s'y déroule 
tique étrangère du gouvernement américai rc OND 
sous nos yeux. Il s'agit de deux Enorme de la 
: i traiten 
s et qui trai Me 
tant au total 1 650 pages et- erre, l'Alle 
politique américaine en ce qui concerne ee 
» Z ocu- 
et l’Europe. EN senter ces d 
Le Sn américain a niani a a chargé le 
ments a la Commission RE à l'Université de 
r d'histoi 
Dr Anthony Kubek, p Re de présenter s Ee 
Dallas et chef de sa section ts Morgenthau. 
un résumé clair et concis des gei ; 
; de quatre- 
résumé constitue un rapport de q 


ingts pages qui est 
ropre- 
Morgenthau p. 
publié en introduction aux documents 8 
ui s 
ment dits. Dans les pages q 


: : un 
. s repro: ul 
résumé de cette introduction. Les passage 


: dministration 
$ investigate the a fth 

mmittee to iNY ecurity laws of the 
of E repaced bi Ae and other incernal Security 


h ited States Senate. ice Washing- 
Tan ne on mie aE ec Printing Office ashing 
ovember 20, DS 


ton DC. 
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guillemets sont des citations intégrales du rapport Kubek 

Ces documents, publiés par le gouvernement des Etats: 
Unis, ont donc un cachet officiel d'authenticité indiscutable. 
Ils nous montrent l'influence énorme que ses conseillers juifs 
exerçaient sur le président Roosevelt : B. Baruch-H. Mor 
genthau-Harry Dexter White, etc. 7A 

A une époque cruciale de l'histoire, un groupe de politi- 
ciens juifs a orienté secrètement la politique étrangère des 
Etats-Unis et a joué un rôle capital dans le déroulement des 
événements européens. Il s'agissait du ministre des Finances 
Henry Morgenthau, entouré de collaborateurs et de conseillers 
exclusivement juifs, poursuivant une politique purement juive 
sans se soucier un seul instant des intérêts américains. 

Profitant de l'amitié intime qui l’unissait au président Roo- 
sevelt, H. Morgenthau Outrepassait complètement ses attribu- 
tions, et, quoique simple ministre des Finances, il a dirigé 
de 1934 à 1945 la politique étrangère américaine en passant 
par-dessus la tête des ministres de la Guerre et des Affaires 
étrangères, normalement qualifiés pour cela mais qui étaient 
impuissants à s’y opposer et qui parfois ignoraient purement 
et simplement les décisions prises en secret par Morgenthau 
et Roosevelt. 

Tel fut le cas notamment de la fameuse conférence de 
Québec, où des décisions Capitales pour l'avenir de l’Europe 
furent prises entre Roosevelt et Churchill. Seuls étaient pré- 
sents à cette conférence Morgenthau et Harry Dexter White ; 
Stimson et Hull, ministres de la Guerre et des Affaires étran- 
gères en avaient été soigneusement écartés. 

L'on se souvient peut-être que l'abolition de toute diplo- 
matie secrète était un des buts de guerre, formulé en 1918 


par Wilson, alors président des Etats-Unis, comme étant une 
des þases essentielles de Ja démocratie, 


« Les documents présentés ci- 


dessous, nous dit le profes- 
seur Kubek, se rapportent à la p 


olitique envers l'Allemagne 
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inistè i urs de la deuxième 
menée par le ministère des Finances au a E 
guerre mondiale et de la période immédiate d'ap me 
Ils montrent à quel point ce ministère outrepassait z u s 
tion et exerçait une pression abusive et incontrôlée 


politique étrangère. » 


si t pour 
Les principaux collaborateurs du présiden RAA È a 
la politique étrangère étaient namate lemen Sn Ta 
Affaires étrangères, de la Guerre et de la RA a 
y ajouter, pendant la période ci-dessus mentionnée, 
des Finances, Morgenthau. 


ini j rgenthau 
« Avant d'être nommé ministre des Finance on 8 Eo 
avait vécu vingt ans près de 7 mataa ray o 
it le consi 
Park, N. Y., et on pouvait le f 
plus intimes et plus fidèles amis. 


et l'influence énorme 


se : ination 3 2 
Cette amitié explique sa nomin la politique étran- 


qu'il exerça pendant toute la guerre sur 
gère des U.S.A. 


iti éricaine consomme au- 
« La conduite de la politique américaine 


nuel que le 
jourd'hui une part si importante du budast ARE 
Ministre des Finances et ses experts es Brdres Mais a 
mêlés aux décisions diese i ement du ministre 
l'époque de Roosevelt, le profon reaS internationale con- 
Morgenthau dans les questions de Pama cabinet et créa des 
traria beaucoup les autres membres 


: inances... 
: ministère des Finances... 1 
frictions considérables avec le des Affaires étran 


« … Dans ses Mémoires, le una ; Sentimentale- 
gères, Cordell Hull, en parle E et sa persécution 
ment bouleversé par l'ascension Cé 
Contre les Juifs, Morgenthau 
Président de devancer les Atk 
trairement à nos meilleurs avis: 
en train de mener des négociation 


chercha souvent à pemandei T 
Affaires étrangères Ou d'agir SH 
Nous l'avons parfois tro 


s avec les gouvernements 
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étrangers qui étaient du ressort des Affaires étrangères. Son 
travail dans l'élaboration d’un plan catastrophique concer- 
nant le traitement de l'Allemagne après-guerre, qu'il poussa 
le président à accepter sans consulter le ministère des Affaires 
étrangères, fut un exemple flagrant de cette ingérence. 

« Ailleurs, dans ses Mémoires, Hull reconnaît que Morgen- 
thau était un administrateur compétent ayant une “ excellente 
organisation. habilement menée par Harry Dexter White . 
De fait, ce fut le Dr Harry Dexter White, principal conseiller 
de Morgenthau en questions monétaires, puis adjoint au mf 
nistre des Finances, qui dirigea la plupart des affaires impor- 
tantes du ministère. Le journal révèle l'influence de White 


qui fut considérable au cours des années de la deuxième 
guerre mondiale. » 


Peu après que Morgenthau eut été nommé ministre, en 
1934, White, qui avait enseigné à Lawrence College, Apple- 
ton (Wis.) et qui allait être docteur à l’Université de Harvard. 
vint le rejoindre comme analyste économique. 


été 1941, il reçut le titre 
et les fonctions supplémentaires q “ adjoint au ministre ` 


inconnu du public jusqu'à ce qu'en 1945, des articles de 


ant le réel architecte des 


Projets monétaires du ministre Morgenthau pour la période 
de l'après-guerre. 


« White soumettai 


N t ses plans et ses idées au ministre et 
celui-ci, très souvent, 


les portait directement au président, 
car Morgenthau avait accès auprès du président beaucoup 
plus facilement que n'importe quel autre membre du cabinet. 
Dans le cabinet, il ét 


ait au-dessous du ministre des Affaires 
étrangères, mais souvent Hul] s'est plaint de ce “ qu'il agissait 


comme s'il avait autorité ” pour s'ingérer dans le domaine 
des Affaires étrangères... 
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< Pendant des années, White introduisit aux Finances et 
dans d’autres services du gouvernement, de nombreux spé- 
Cialistes en économie, avec lesquels il travaillait étroitement. 
White et ses collègues étaient donc en mesure d'exercer sur 
la politique extérieure américaine une influence qui, selon 
le journal, aurait été profonde et sans précédent. Ils usèrent 
de leur pouvoir de différentes manières pour préparer et pro- 
mouvoir ce qu'on a appelé “ le plan Morgenthau … concer- 
nant le traitement à appliquer à l'Allemagne après-guerre. 
Leur pouvoir ne se limitait pas à l'autorité qui leur était 
déléguée ; disons qu'il était en fonction de l'accès qu'ils 
avaient auprès du ministre Morgenthau et de leur influence 
sur lui et sur d’autres fonctionnaires. » 


Or, White et plusieurs de ses collègues, qui étaient les 
réels promoteurs de la politique nationale vitale pendant ces 
années cruciales, furent identifiés, par la Suite, CORTE FRE 
tenant à un réseau d'espionnage communiste. 


« Deux d’entre eux, Frank Coe er Solomon Adler, ei 
travaillé pendant des années pour le compte des Da 
chinois en Asie. Dans le Journal de Morgenthau, on p 
glaner de nombreux détails sur les vastes opérations d era 
nage politique de ce groupe, spécialement dans la zone 
Subversion politique. » 


Leur activité communiste au sein du Re 
révélée par Elizabeth Bentley et Whittaker Chambers, dirions 
le Comité de la Chambre, en 1948, et dans ss ur les 
devant le Sous-Comité de sécurité intérieure a S des 
Opérations du groupe communiste au Sein de S sans 
relations dans le Pacifique » ; le nom debsan wis 
cesse, 


ité s'occupa de l'en 

« Par Ja suite, lorsque le Sous-Comité ne soc 

Chevêtrement de la subversion dans les service: ‘* AE 
x j 
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nement, ses auditions dévoilèrent de nouvelles données sur 
les activités de White et sur ses rapports avec les membres 
du groupe communiste qui opérait au sein du gouvernement: 
Le Dr White était le centre de toute cette activité. Son nom 
servait de référence aux membres du réseau d'espionnage 
lorsqu'ils sollicitaient un emploi fédéral. Il organisait leur 
transfert de bureau à bureau, de ministère à ministère. Il leut 
assignait des tâches internationales. Il se portait garant de 
leur loyauté et les protégeait lorsque le scandale les mena- 
çait. » 


Lorsque l’ancien courrier communiste, Elizabeth Bentley, 
comparut devant le Sous-Comité, en 1952, elle donna une 
image atterrante du plan fondamental de la pénétration com- 
muniste. Un des deux groupes qu’elle « manipulait à 
Washington », était dirigé par Nathan Gregory Silvermastef 
fonctionnaire au ministère des Finances. Concernant les voies 
d'accès pour placer certaines personnes dans des postes stra- 
tégiques, elle déclara : « Deux de ces meilleures voies étaient 
Harry Dexter White et Lauchlin Currie. Ils avaient une 
immense influence et ils connaissaient les gens et ce qu'ils 
disaient était accepté lorsqu'ils recommandaient quelqu'un. >? 

Canadien de naissance, économiste de l'Université de 
Harvard, Currie vint à Washington en 1934 ; il entra aux 
Finances puis au Federal Reserve Board. En 1939, il fut 
nommé un des six adjoints administratifs au président pouf 
s'occuper spécialement de la politique et des problèmes éco: 
nomiques internationaux. 


€ Grâce à Currie, à la Maison-Blanche et à White aux 
Finances, le scénario était monté pour développer ce que le 
ministre Hull a appelé le « catastrophique » programme 
l'organisation de l'Allemagne après-guerre, et connu sous 
nom de “ plan Morgenthau ”. 

« Enoncé en quelques mots, l'objectif du plan Morgenthau 
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était de désindustrialiser l'Allemagne et de réduire son peuple 
à une existence pastorale, après la victoire. Si cela pouvait se 
réaliser, les militaristes allemands ne se relèveraient jamais 
plus pour menacer la paix du monde. Telle était la justifi- 
cation de ce plan avoué; mais un autre motif se cachait 
derrière. Ce motif inavoué a été dévoilé par un article du 
New York Herald Tribune, en septembre 1946, plus d'un an 
après l’effondrement de l'Allemagne. Le but réel du projet 
de condamnation de “ toute l'Allemagne à un régime perma- 
nent de pommes de terre ” était la communisation de la 
nation vaincue. La meilleure façon de jeter le peuple alle- 
mand dans les bras de l'Union soviétique ‘, était-il indiqué, 
“ était de faire des Etats-Unis le champion d’une misère dure 
et aveugle en Allemagne ”. Et c'est bien ce qui est apparu 
lorsque, dans un récent discours, le ministre des Affaires 
étrangères Molotov exprima l'espoir que l'Union soviétique 
“ transforme ” l'Allemagne en “ un état démocratique et 
Pacifique qui, en dehors de son agriculture, aura Sa propre 
industrie et son commerce extérieur -. La Russie a-t-elle 
vraiment formé le projet de devenir le sauveur d'une ea 
magne prostrée à la suite du destin vengeur que les n 
Unis avaient tramé contre elle ? Si tel fut véritablement A 
motif caché du plan Morgenthau, que penser du pa 
auteur du projet ? Fût-ce là le motif de Harry White r Re 
agit-il en tant que communiste, mais sans inse à 7 
fiques ? Agit-il comme agent soviétique lorsqu'il redig 
plan? » 


Le Journal de Morgenthau ne mentionne pes see 
ment que White fut communiste ou agent des Le ne 
il donne une singulière vraisemblance aux témoign nE 
hauts personnages qui déclarèrent qu'il était l'un a ne 

épuis son entrée au service du gouvernement des Etats-Unis” 


nis dans la seconde guerre 


« entré Etats-U a 
Avant l'entrée des E Morgenthau se 


Mondiale, les principaux efforts du ministre 
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portèrent sur l'armement des Alliés contre le Japon et 
l'Allemagne. Personne à Washington ne fut sans doute plus 
engagé dans l’aide aux Alliés et plus ardent à favoriser la 
défense nationale que Morgenthau. À l’époque, le ministre 
Hull craignait que la fervente croisade menée par Morgen- 
thau n'aille trop loin dans la provocation des puissances de 
l'Axe. Le Journal montre de vifs désaccords entre les Affaires 
étrangères et les Finances sur l'administration des contrôles 


de l’exportation et des fonds étrangers en dépôt aux Etats- 
Unis. » 


Morgenthau entra souvent en conflit avec les Affaires 
étrangères parce qu'il s'arrogeait des prérogatives qui rele- 
vaient nettement de ce ministère : correspondance ou discus- 
sions avec les ambassadeurs et les hommes d'Etats étrangers; 
mainmise sur le contrôle du matériel de guerre. 

Hull souffrait beaucoup de ce qu'il regardait comme une 
inqualifiable ingérence dans le domaine des affaires étran- 
gères que souvent, d’ailleurs, Morgenthau connaissait mal. 

De même, Morgenthau essayait de se procurer des docu- 
ments qui ne concernaient en rien les Finances ou d'intro- 
duire dans les ministères et les commissions des hommes 
aussi dangereux que Lauchlin Cur 
travaillaient tous deux 
documents à la Maison 
de ceux-ci. 


En 1945, Morgenthau offrit à Silvermaster un poste impor- 
tant aux Finances. L'activité de Silvermaster en politique 
étrangère y fut très importante. Dans un mémorandum qu'il 
adressa à Morgenthau le 19 juin 1945, il conseille « d'établif 
une solide amitié Soviéto-américaine » et se réjouit de Cê 
que le président Truman « se prépare 
prochaine entrevue des Trois Grands à 
rage à faire un voyage à travers l'Union 


rie ou Silvermaster qui 
pour les Soviets et dérobaient des 
-Blanche ou aux Finances au profit 


avec ardeur » à l 
Postdam et l’encou- 
soviétique. 


« Un voyage à travers l'Union soviétique et la Sibérie pê“ 
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mettrait au président de “ revenir de l'entrevue des Trois 
Grands avec une connaissance personnelle plus intime et des 
relations personnelles plus directes avec de hauts personnages 
qui en savent plus que tour autre Américain ou Anglais 

« Quiconque étudie le Journal de Morgenthau ne peut 
manquer d'être profondément impressionné par l'énorme 
Puissance accumulée dans les mains avides du Dr Harry 
Dexter White qui, en 1953, fut identifié par J. Edgar m 
comme agent de lespionnage soviétique. Après la crise de 
Munich au printemps 1938, le ministre Morgenthau invita 
White, alors chef de la division de la Recherche Aer 
devenir membre régulier du “ Groupe 9,30 7? composé de 
ses principaux conseillers. » 


Après Pearl Harbor, M. Harry D. White, adjoint au mi- 
nistre, assuma la pleine responsabilité de toutes les questions 
du ministère des Finances se rapportant aux relations on 
Bères, puis bientôt celle de toutes les questions un de 
économiques du ministère en liaison avec les TT i 
l'armée et de la marine. Pour un agent E, na 
sions offertes par ces fonctions étaient incalculab a a 
en décembre 1944, Morgenthau fit pression Sur a 
dent Roosevelt pour que White fût nommé ministre adj 
aux Finances. 

L'influence de Harry Dexter White et de ses pese se 
l'élaboration du projet du plan Morgenthau, he lus grand 
l'Allemagne comme puissance mondiale PA € P 
profit de l'Union soviétique, fut considérable. 


or- 

« En 1952, Elizabeth Bentley donna un ss ee F 

dinairement révélateur de la manière se D T 

le projet du programme du ministre se A 

destruction de l'Allemagne. Lorsque les m ee 

Comité du Sénat de la sécurité Res nt à 
Miss Bentley si elle connaissait un Plan 


similaire pour l'Extrême-Orient, elle répondit : 
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— « Non, le seul Plan Morgenthau que je connaisse est 
celui sur l'Allemagne. S 

— « Sénateur Fastland : Vous avez bien dit qu'il y avait 
un complot communiste pour détruire l'Allemagne et l'affai- 
blir pour qu'elle ne puisse plus nous aider ? 

« — Miss Bentley : C'est exact. Elle ne serait plus une 
barrière qui protègerait le monde occidental. ; 

« — Sénateur Eastland : Et que M. Morgenthau, qui était 
ministre des Finances des Etats-Unis, était utilisé par les 
agents communistes pour fomenter ce complot ? 

« — Miss Bentley : Oui, jen ai peur. » 


En novembre 1953, J. Edgard Hoover devait témoigner 
devant le Sous-Comité que « tous les renseignements fournis 
par Miss Bentley qui avaient pu être vérifiés s'étaient avérés 
exacts et furent par la suite corroborés par le témoignage de 
Whittaker Chambers. » 

D'autres hauts fonctionnaires tels que Joseph J. O'Connel! 
et Robert McConnell travaillèrent aussi au programme des 
Finances sur le contrôle de l'Allemagne après-guerre, qui 
prévoyait le démantèlement de son industrie lourde au profit 
des Alliés, de ses usines de pétrole, la « fermeture » de la 
Ruhr, le paiement d'une « somme globale en ressources ma- 
térielles, humaines et en territoire » et la rééducation du 
peuple allemand pour en faire une nation pacifique. 


« Le plan que Roosevelt et Churchill approuvèrent à la 
conférence de Québec, en septembre 1944, incorporait bien 
des idées fondamentales recommandées par McConnell: 

J'ai un rapport ici qu'il (McConnell) m'a donné sur les 
aciéries allemandes et sur l’économie de l'Allemagne, écris 
vait Dan Bell, un des principaux adjoints de Morgenthau: á 


< Entre-temps, le ministère des Affaires étrangères avait 
terminé, le 31 juillet 1944, ses propres propositions SU 
l'Allemagne d'après-guerre. Intitulées Rapport sur les 


x 
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Réparations, Restitutions ec Droits de Propriété - Alle- 
magne ”, elles étaient diamétralement opposées au plan des 
Finances en cela qu'elles prévoyaient “ la reconstruction 
rapide et la réhabilitation des régions dévastées ”. Il ne 
devait pas y avoir un “ affaiblissement permanent sur une 
grande échelle de toute l’industrie allemande ” ; au contraire, 
le rapport demandait “ une éventuelle intégration de l'Alle- 
magne dans l’économie mondiale ” ji 

« Après la conférence de Bretton Woods en juillet 1944, 
White obtint, sans doute de Frank Coe ou de Harold Glasser, 
un exemlpaire des propositions du ministère des Affaires 
étrangères, ce qui constitue sans doute le trait le plus impor- 
tant de sa carrière secrète d'agent soviétique. Il le montra 


immédiatement à Morgenthau. » 


En août 1944, Morgenthau, accompagné de White, se 
rendit en Angleterre pour rencontrer son representant per 
sonnel à l'état-major d'Eisenhower, le lieutenant-colone 
Bernard Bernstein. Ayant appris que le général Eisenhower 
partageait ses vues sur le traitement de l'Allemagne apès 
guerre « il avait maintenant un puissant soutien qu ARIS 
utiliser efficacement pour défier ces individus des minist res 
de la Guerre et des Affaires étrangères qui préconisaient ung 
paix molle ». i ie 

Le 12 août, il organisa une réunion de hauts Rs 
naires américains qui se trouvaient à Londres pour S S ja 
du problème de l'Allemagne Rae s 
simples, il exposa pour la première fois g i lee 
Substance du plan des Finances dont le but ét 
l'économie allemande et sa puissance militaire; 


i le plan, 

enthau et White exposer 
Affaires étrangères, déclara que 
enfantines et imbéciles ™. 
brèche dans leur déter- 


« Après avoir écouté Morg 
Philip Mosely, conseiller aux 
leurs idées étaient : “ extravagantes, 
Mais ces critiques ne firent aucune 
Mination. Sans égard pour 
réagir À leurs idées, ils n'apportèrent à 


la façon dont les autres pouvaient 
ucune modification, 
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“ Je pensais que vos idées étaient déjà cristallisées avant 
cela, dit plus tard White à Morgenthau, et vous avez seule- 
ment essayé de connaître leurs idées et de leur dire les 
vôtres. ” La nature des arguments de Morgenthau rendait 
difficile l'application d'une analyse logique. “ Lorsque... 
M. Morgenthau soutenait que l'Allemagne devrait erre 
convertie en pays purement agricole, rappelle Penrose, Jêl 
fait remarquer quen plus des autres aspects de la question 
un tel changement était impossible à cause de la proportion 
entre la population et les terres cultivables. Sa réplique fut 
que le surplus de la population devait être déversé en 
Afrique du Nord! Une telle discussion ne valait pas d'être 
poursuivie. ” Après son retour d'Angleterre, Morgenthau 
était visiblement ébranlé. Le président, pensait-il, allait devoir 
intervenir. “ Il va être terriblement occupé, dit Morgenthau 
à son service. Rien n’a été fait en ce qui concerne l'Alle- 
magne. Je vais en parler à Hull, car ses fonctionnaires sont 
les pires... Ça va être un joli travail. ” Dan W. Bell acquiesça: 

Il était sûr, dit-il, que les Affaires étrangères voulaient 
établir une Allemagne bien forte ”, entre les Etats-Unis et 
la Russie soviétique. 

« Morgenthau se rendit chez le ministre Hull pour lui faire 
part des contacts qu’il avait eus à Londres. Il lui expliqua 
qu'il avait demandé au général Eisenhower de lui donner 
son point de vue sur le traitement de l'Allemagne après sa 
reddition ; celui-ci lui avait déclaré que pendant les premiers 


MOIS qui suivraient l'entrée des Alliés en Allemagne, celle-ci 
devrait mijoter dans son jus ”. » 


Le ministre de la Guerre Stimson ne partageait pas les 


dispositions du plan Morgenthau et, en ce qui concerne la 
Sarre notamment, il voulait maintenir le statu quo soci 

sous contrôle international. Morgenthau lui opposa sa crainte 
de voir resurgir l’hitlérisme. 


« Stimson ayant reconnu cette éventualité, Morgenthau 
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lança sa proposition sous forme de question. i Ne croyez- 
vous pas qu'il faudrait prendre exemple sur Hitler et retirer 
complètement ces enfants à leurs parents, les mettre sous la 
tutelle de l'Etat et faire diriger ces écoles par d'anciens offi- 
ciers des armées américaine, anglaise et russe pour leur 
apprendre le véritable esprit démocratique ? Lorsque Stim- 
son répondit qu'il mavait guère pensé à cela, Morgenthau lui 
annonça qu'il allait prendre l'initiative d'en parler au prési- 
dent; il fallait que celui-ci donne des instructions aux 
Affaires étrangères, à la Guerre et aux Finances pour que 
ces ministères préparent, en commun, un plan sur l’Alle- 
magne d'après-guerre. Il se garda bien d'ajouter que les fonc- 
tionnaires des Finances travaillaient à ce plan depuis plus 
d'un an. » 


Au début de 1944 avait été créée, à Londres, Fous liégide 
du Grand Quartier Général des Forces Expéditionnaires 
Alliées (S.H.A.EF.), « l'Unité du pays allemand » (German 
Country Unit) chargée d'élaborer des plans exacts a +. 
pation militaire de l'Allemagne après la guerre, Elle 
Préparé trois projets d'un « Manuel pour le La. e 
militaire de l'Allemagne » dont les différences avec E 
Morgenthau, sur la manière de traiter l'Allemagne, 
considérables. 

Sous la pression de Morgenthau au 
ce projet avait été remis, sans doute par SO la publication de 
en Europe, le lieutenant-colonel Bernstein, ,4 A nt Roosevelt 
ce manuel ne fut pas autorisée €t p E A et 
Exigea une attitude plus dure à l'égard 4 manuel soient 
donna ordre que « tous les exemplaires > du 
fetirés immédiatement. f 

Le projet fut remanié par White 

ifférent de l'original. 


quel un exemplaire de 
n agent personnel 


dans un esprit tout à fait 


e de voir comment les 


« En vérité, il est remarquabl 
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Finances intervinrent pour obliger le ministère de la Guerre 
à changer sa politique fondamentale sur l'Allemagne d'après 
guerre. “ Si nous n'étions pas allés en Angleterre, déclara 
Morgenthau à son service, et si Harry ne m'avait pas donné 
le document du ministère de la Guerre (du 31 juillet)... les 
choses auraient continué, le manuel (sic) aurait paru et per 
sonne n'aurait été plus avancé. Ils auraient pris les devants 
et réalisé ce qui était dans le manuel. ” 


« Selon le lieutenant-colonel John Boetiger, gendre du pis 
sident, Bernstein était considéré sur tout le théâtre européen 
comme représentant les idées de Morgenthau et comme 
” extrémiste ”. Plus tard, il devait être identifié par le Sous: 
Comité comme puissant partisan des causes pro-commu: 
nistes. Il défendait vigoureusement l’Union soviétique, notam- 
ment dans sa manière d'exécuter l'accord de Potsdam: 
Selon le Daily Worker du 21 février 1946, l'intéressé avait 
déclaré : “ Seuls les Russes ont montré qu'ils voulaient exter- 
miner le fascisme et le nazisme... ” 

« L'influence du ministre des Finances dans l'élaboration 
de la politique américaine est dramatiquement illustrée paf 
la position exceptionnelle tenue par le colonel Bernstein. 

« Il entretenait, en effet, les contacts les plus étroits avec 
Morgenthau, White et autres fonctionnaires des Finances €t 
sur simple demande, il pouvait se rendre à Washington. S4 
Propagande était très active. La plupart du personnel de son 
bureau venait directement des Finances. » 

Un autre protégé de White qui joua un rôle assez impot- 
tant fut Irving Kaplan, représentant les Finances à la section 
de contrôle des fonds étrangers du U.S. Group Control Coun 
cil qui avait remplacé le « German Country Unit ». 50 
influence sur la politique d'occupation en Allemagne étai 
considérable. En juin 1945, il fut nommé au ministère dés 
Finances par Frank Coe qui fut identifié par Miss Bentley 
comme agent d'espionnage soviétique. 

Comme ministre des Finances, Morgenthau participait 14 
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turellement à la politique à appliquer après-guerre à l'Alle- 
magne. Mais il fouilla profondément les questions sans 
rapport avec l’économie. | : i 

Tout le service de White travaillait activement à la pré- 
paration de la politique américaine à l'égard de l'Allemagne 
de l’après-guerre. Le 28 août 1944, un de ses subordonnés, 
Henri J. Bitterman, soumit un mémorandum sur le nee 
de l'Allemagne dans lequel étaient intégrées les revendica- 
tions de la Russie sur le territoire allemand: 

Les recommandations des autres ministères concernant le 
traitement de l'Allemagne après la victoire des Alliés, étaient 
constamment remises en question par les Finances. Pis 

Le 1” septembre 1944, le ministère des Affaires enoe : 
présenta un projet intitulé : « Politique américaine po Me 
traitement de l'Allemagne après sa reddition > qui P a 
le gouvernement de faire connaître sur quelles HR ev: 
être menée cette politique. Il y était dit notamment : 


« Si un vaste programme de destruction ne a 
AG 9 
de démantèlement était accepté, il ap ie Se euro- 
importants changements dans l'ensemble de leco De Te 
péenne ”. Puisque les denrées alimentaires Se pe 
santes en Allemagne, il était douteux … 4 ae ” put être 
de l'Allemagne un pays à prédominance BARS Ci 
réalisé sans la liquidation ou Re gros pro: 
lions d'Allemands, De plus, l'Allemagne n ramme de nau- 
ducteur de charbon et de bauxite, > un pi ee opposition 
frage ” pourrait avoir pour A a rcussions Sur 
considérable de l'Europe à causé g 2 a. de répara: 
l'économie continentale. Enfin, st OPTE à. l'industrie alle- 
tions devait être adopté, la destructio impossible. 
mande le rendrait impraticable, Sinon rouvaient pas cette 
« Morgenthau er White, qui APP leur propre pro: 
analyse, avaient hâte de faire ae étrangères et 
X ésident avant que les 
Sramme par le prés ` efficacement. » 
la Guerre puissent intervenir eiiie 
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Le 1” b % i « Concernant le châtiment des chefs nazis, White suggéra 

"a septembre, les Finances, à leur tour, sortirent un la préparation d'une liste de “ criminels de guerre ” et sa 
y i 2 2 i FA = : ZeD D TAs T 

2 Ba projet intitulé : « Suggestions pour un programme présentation aux officiers américains qui étaient sur place 

ur emagne après la Reddition » qui insistait une fois de pour leur permettre d'identifier convenablement les coupables 


plus sur late complète démilitarisation de l'Allemagne » € et de les tuer sur-le-champ. John Pehle, l'avocat des Finances, 
la « totale destruction » de son industrie. remarqua que c'était une bonne idée, mais il ajouta : “ Si 
l'on fait quelque chose, il faut le faire tout de suite ou alors on 

« La Ruhr devait non seulement être “ dépouillée de ne fera rien. ” 
toutes les industries existant à ce jour ”, mais si “ affaiblie | « Dans toutes les discussions, Morgenthau er White reve- 
et contrôlée ” qu'elle ne pourrait plus dans un avenir pré | naient sans cesse sur la nécessité de “ liquider ” la Ruhr, ce en 
visible, devenir une région industrielle efficace. Toutes ses quoi le président Roosevelt était d'accord avec eux- Selon les 


propres paroles de ce dernier, il fallait nourrir sa population 


installations devaient être “ complètement démantelées ” ou 
avec les cuisines roulantes de l’armée américaine ”. Le bassin 


gi ` R 5 » . cs 
complètement anéanties ” et ses mines “ détruites ”. 


E Le lendemain, White présenta ce projet au cours d'une | de la Sarre devait subir le même sort: 
réunion de fonctionnaires des Affaires étrangères, de la Guerit | « Si la Ruhr et la Sarre pouvaient devenir © improductives 
et des Finances, organisée par Harry Hopkins, dans son | et être dépouillées de leurs machines, et si leurs mines pou- 
bureau de la Maison-Blanche. Par la suite, le projet de White | vaient être noyées, dynamitées et détruites (disait Morgen- 
fut incorporé dans ce qu’on a appelé le “ plan Morgenthau | thau) l'Allemagne serait impuissante à faire la guerre ”. 
tel qu'il fut révélé à la conférence de Québec. Le plan était à. à «ir to CCC CRE 
essentiellement fondé sur la vengeance et non sur des prin- « Tel était le caractère des avis émis par le ministre Mor- 
cipes de saine économie. Il se refusait aveuglément à consi- genthau sur le traitement de l'Allemagne après-guerre. Jamais 
alera e fait fondamental que les Alliés victorieux, en frap- dans l'histoire américaine un programme aussi vindicatif à 
PE l'Allemagne, frapperaient le cœur économique de l'égard d'une nation vaincue n'avait été proposé. L'influence 
ms e; oe de l'Europe qui, pendant des généra- sans précédent exercée par les Finances sur la décermip ing 
e r vait épendu de certaines matières premières alleman- de la politique américaine envers l Allemagne avait permis a 
“4 ne NS É ns terriblement paralysée. De sophismes, aux faux-fuyants qui éludaient 1 SE P a 
S T f n es Finances ne pouvait avoir pour mépris délibéré des relations économiq E Ge 
utat que de laisser l’Union soviétique dans une position manifester dans le plan d'après-guerre tel qu : 

privilégiée pour dominer l’Europe centrale adopté. Il en résultait qu'aucun papier, de queue TORSE 
7. Dans la Préparation du projet des Ro. le Dr Harold tance qu'il soit, traitant de l'occupation o '! W 
E économiste appartenant à ce ministère depuis 1936, pouvait être mis en circulation sans RE a Re 

ussi étroitement associé à White. Les ministères de Ja Guerre et des Le i dans le 
bie y ournal de Morgenthau mentionne fréquemment devenus virtuellement les subordo ra des Finances 

r comm ANA ; i > 3 -ité 
d'après-guerre ee H Ba alla preparation des p ro dre ai responsab reris eaii du 2 septembre 
e de l'Allemagne. D'après « Au cours d'une f James Rid dleberger, 


témoignage d'Elizabeth Bentley corroboré par celui de Witt- 1944, Harry Dexter White donna ce que 
ker Chambers, Glasser était membre d'une cellule communiste: 
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expert allemand du ministère des Affaires étrangères, a appelé 
ce . ? . A . 9 
une interprétation plutôt prolixe de son plan qui, dans sa 


teneur générale, était plus extrême que le mémorandum lui- 
même des Finances ”. » 


La différence des points de vue entre les Finances et les 
autres ministères éclatait à chaque réunion. Si Hull favorisait 
l'élimination de l'Allemagne comme première puissance éco: 


nomique d'Europe, il n’en suggérait pas moins l'établissement 
d’un niveau de vie suffisant. 


« Morgenthau, au contraire, insistait pour que la popula- 
tion allemande soit placée en état de famine. Stimson était 
d'accord avec les recommandations de Hull excepté qu’il pré- 
férait un haut niveau de vie. Aux Allemands, il voulait appli 
quer “ les principes de christianisme et de bonté ”. Les 
remarques de Stimson provoquèrent la colère de Morgenthau 
et de Hopkins, qui tous deux insistèrent sur l'élimination totale 
de l’Allemagne comme facteur économique européen avec un 
régime moins que suffisant pour sa population. Hopkins argu- 
menta même contre “ toute aciérie ” en Allemagne après- 
guerre. 

« L'opposition opiniâtre de 


í i Stimson au plan Morgenthau 
est une des révélations princi 


y pales du Journal. Tout à fait 
Oppose au programme des Finances sur “ la fermeture ” de la 


Ruhr, il prédit que “ trente millions d'hommes mourraient 
de faim si la Ruhr était fermée ” 


K Le 6 septembre, Morgenthau, Hull et Stimson rencon- 
trèrent le président. Morge 


y ; nthau continua à réclamer instam- 
ment une politique implacable à l'égard del’ Allemagne. » 
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et noyer 
Roosevelt était d'accord pour res M 
ines ; i j er à l'Angleterre 
lee bn donn í NA ait de contrecarrer ses 
mières de cette région. Stimson Serrorç 
rojets. A 
È Le 9 septembre, Morgenthau et ses colabo a TA 
ési en 
de nouveau, dans le bureau du président, n EA 
du plan qu'ils avaient appelé le « Livre Noir Re e 
qui fut une fois de plus, vigoureuseme 


Stimson. 


Washington au soit du 9 sep- 
à la réunion historique +. 
] emporta un exemplaire du 
Roosevelt à la gare et 
e le train s'arrêta le 


« Lorsque le président quitta 
tembre pour se rendre à Québec, 
le Premier ministre britannique, A 
Livre Noir. Morgenthau accompa 
décida de partir dans le Nord. Lorsqu a een 
lendemain à Hyde Park, Morgenthau se T emps à Fishkill 
non loin de là. Mais il ne s'attarda pas longt ait combien il 
Hook. Ami Ja longue date de Roosevelt, il sav lus tard ; et 
était facile au président de remettre er 
cette fois, personne n'était là pour sa] hia à Morgenthau : 

« Trois jours après, Roosevelt Ce à midi. ” Immé- 
“ Veuillez être à Québec jeudi 14 à Pan White. En 
diatement, Morgenthau prit la un ils n’oublièrent pas 

É ages pour le 53 offrir à Lor 
Ee snis eres DERE a du Livre Noir p ac m 
Chase un des conseillers les D MA qui fut présenté 

l'Allemagne dapres elui qui était 
à Le $ Pe a de Québec fut a e et de ses 
E re Je Livre Noir de i i de la Charte atlan- 
andait x à upara- 
due De et Churchill trois ans À pa 
ique sign 


vant. » 


ta 
d'attitude. 


i tre le plan, 

Au début, Churchill s'empor violemment con R 
u ut, i 

mais bientôt il devait changer 
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€ Qu'est-ce donc qui incita Churchill à changer d'avis et 


à accepter le plan des Finances ? C'est que Harry Dexter White 
avait donné à entendre à Lo 
Churchill à Québec, 


rd Cherwell, qui était auprès de 
que si le Premier ministre approuvait le 
plan américain, les Britanniques pourraient recevoir le pret 
important qu'ils recherchaient. Morgenthau avait compis 
qu'une garantie de continuer l’aide financière, même après la 
fin de la guerre, l'emporterait dans l'esprit de Churchill. » à 

Un prêt de six milliards et demi de dollars fut promis à 
Churchill pour l'aider à surmonter les difficultés de la période 


allant de la fin de la guerre en Europe jusqu’à la reddition du 
Japon. 


« Du propre aveu de White, Morgenthau avait donc offert 
à Churchill un prêt en échange de son acceptation du plan des 
Finances sur l'Allemagne d'après-guerre. Mais plus impor- 
tantes encore sont les questions suivantes : White conseilla- 
t-il ou encouragea-t-il ou inspira-t-il Morgenthau sur la ma- 
nière d'agir avec Churchill qu'il savait être un obstacle? 


il avec Cherwell derrière Jes cou- 
t de White à la conférence de 


restent encore à publier, 

K Bien que les affaires étrangères et les questions mili- 
taires aient été discutées à fond à la conférence de Québec, 
ni Hull ni Stimson n'étaient présents. Le ministère des Finan- 


< White recommanda comme secrétaire de la délégation 
tures négociations du prêt-bail avec 
Orateur de longue date aux Finances, 
r Elizabeth Bentley comme ayant été 


l'Angleterre, son collab 
Frank Coe (identifié pa 


| 
| 
| 
| 
| 
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membre de la cellule de Silvermaster et qui paru Pe 5 
suite, s'enfuir des Etats-Unis. Il réside a 
où il fait de “ l’agit prop ” pour les a ne 
La position était délicate car, par elle, Coe allait A 
sur l'élaboration de la politique pour toutes questi 

sant le futur prêt-bail britannique: » 


i i ébec avait été 
Morgenthau devait écrire par la suite que Re 
le sommet de toute sa carrière gouvernementale. 


s se 
« Les effets de la victoire de td et 
firent rapidement sentir et provoquerent a Washington. La 
sion entre ceux qui dirigeaient la PO d'une part, 
vieille fissure qui existait entre Hull et émédiablement lors- 
et Morgenthau de l’autre, s'approfondit T tères des Affaires 
que le président négligea lavis des or au ministre des 
étrangères et de la Guerre pour ee F 
Finances de présenter son plan E Ques ;i 
« Hull avait conscience, et Stimson s politique générale. 
aurait dû être tenu à l'écart des questions de p: 


ési i éré au plan 
« Lorsque Stimson sut que le président avait adh p 


émo- 
5 : un autre mêm 
; > il rédigea rapidement un a 

des Finances à Québec, il rédigea rap e cela était une perte 


tr 0 . y». j u 
randum critique, bien qu'il comprit q 
de temps. » 


que Morgenthau 


ur l'Alle 
Il y disait notamment que le « plan en 


i ictoire mili- 
iyi par la victoire 
magne allait à l'encontre du but pounn D la eo 
taire, à savoir la paix du monde par la fe A 
mique et politique, en réduisant à un 
Peuple hautement industrialisé. des 
v 
t désaccord ave 
« Le ministre Morgenthau fut en comple 
em 
les vues de Stimson. » 


tembre qu'il soumit au 
es arguments de Stimson 


Dans un mémorandum du A 
Président, Morgenthau réfuta t 
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et prétendit que laisser à l'Allemagne son potentiel écono- 
mique intact, c'était s'exposer à une nouvelle guerre d'ici 
quinze ou vingt ans 

Le public des Etats-Unis était en partie opposé au plan 
Morgenthau mais non totalement défavorable. Il sentait 
cependant que cette « catastrophique » politique risquait de 
conduire l'Allemagne à la révolte et de la rejeter vers l'Union 
soviétique. 

De son côté, la presse d’une façon quasi unanime manifesta 
une violente opposition lorsqu'elle apprit, par des fuites, qué 
le président avait accepté le plan Morgenthau. Arthur Krock, 
notamment, écrivit dans le New York Times une série d'af 
ticles dans lesquels il dénonçait le prêt-bail aux Britanniques 
qui coûtait fort cher aux Etats-Unis et les encouragements qué 
Morgenthau avaient reçus tant à Washington qu’à Québec. 


« Morgenthau essaya de savoir comment Krock avait pl 
obtenir des renseignements aussi détaillés sur les négociations 
de Québec considérées comme secrètes, 


« Il ne fait aucun doute que les fuites dont bénéficia la 
presse furent désastreuses pour l'effort de guerre, car rien Né 
pouvait provoquer un plus grand choc psychologique suf 
l'Allemagne que l'audacieux coup de Morgenthau à Québec, 
en septembre 1944. Jusqu'à cette date, il y avait quelque 
chance, selon les fapports des services secrets que les Alle- 
mands abandonnent toute résistance contre es forces améri- 
caines et britanniques Pour tenir en échec les Russes sur l° 
front Est et éviter leffroyable destin d'une occupation sović- 
tique. Alors la guerre aurait pu être écourtée de plusieufs 
mois et l’éclosion du vénéneux Communisme en Allemagne 
orientale, qui empoisonne l’Europe depuis Les ViBge dernières 
années, aurait pu être empêchée. 

«< Plus ardent que jamais da 
président, Morgenthau était de 
prochaines élections, de Ja ré 


ns son dévouement envers le 
plus en plus inquiet, pouf jes 
action du public américain 
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l'égard de son plan. En même temps, il craignait que, 5 oi 

` 2 : 2 se . éii 
les détails étaient révélés, le plan ne soit réellement sa a 
Il espérait que le président donnerait ordre à Stimson et 


d'arrêter les fuites. » 
2 ri 

Il craignait surtout que les articles de Krock E K 
président à modifier le plan. Il pensait que : € Les P Sr 
de Krock selon lesquelles l'approbation du plan par EO a 
tanniques avaient été achetées, étaient ignobles ”.» PE 

Il n'a pas été possible jusqu'à maintenant de ee 
responsable des fuites, chacun étant enclin à accuser S 5 à 
mais il est certain que le plan Morgenthau, ainsi reve P 


les fuites, fut utilisé par la presse nazie. 


« Le docteur Goebbels, chef de la propagande ME 
tira grand profit du plan Morgenthau dont il M 
ralliement du peuple allemand pour résister pue BER OTE 
extrémité. C’est ce qui se produisit pendant plusieu 


i ai jent et incen- 

tandis que les bombardiers us net E 
iai : i es e i 

diaient par douzaines les villes alleman P ae 


: : : ibuables amè. 
installations industrielles que les contribu Corriger le désé- 
devraient, un jour, aider à reconstruire pout al 

ETI > J > S d' ne erreur monumen 
quilibre de l’Europe dû, par suite du 


de calcul, à ictoi 
ul, à leur victoire. 3 itée l'Allemagne 
« La GE de savoir comment serait na permanent 
Vaincue fut, pendant plusieurs molis, AiE étrangères et 
entre les ministères des Finances, des 


S tte contro- 
Re oumile de mto 
verse. En fait, ces conflits politiques pa iene aS R 
le seu] destin de l'Allemagne ; lavent 
Suropéen étai jeu. » 
ra e eussent rendu plus pru- 
moins vrai que les traits 
furent intégrés aux direc- 
tat-majon interalliés 


i LA ` Si 
Bien que les réactions de la pe 
ent le président, il n'en reste på 
inances fure! 
les chefs d'é 


Ondamentaux du plan des F 
Hves militaires préparées pat 
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pour servir de guide aux forces militaires américaines, à leur 
entrée en Allemagne, et connues sous le nom de J.C.S. 1067. 


« Les J.CS. 1067 reflétaient la dure philosophie de qua- 
rantaine et de revanche imaginée et préconisée par Morgen- 
thau, White et le personnel des Finances. Il est donc très 
important de savoir que les directives révisées du 22 septem- 
bre 1944 ne furent qu’une version officielle, bien qu'édulcorét, 
du plan Morgenthau et qu’elles restèrent officiellement €n 
vigueur jusqu’à ce qu’elles fussent remplacées par de nouvelles 
directives politiques des chefs des états-majors interalliés, €n 


juillet 1947. » 


y S F : Ja 

Pendant deux ans, ces directives, pierre angulaire de i 
SR pe . D ` €: 
politique américaine en Allemagne, laissèrent les communist 


influencer la politique du gouvernement militaire dans le sen 
des volontés soviétiques. 


« Elles interdirent la fraternisation des Américains ae e 
Allemands, ordonnèrent un très strict programme de dénazi- 
fication s'étendant à la fois à la vie publique et aux affaires, 
empéchèrent l’aide américaine à une reconstruction de l'indus- 
trie allemande et soulignèrent seulement la réhabilitation 
agricole. Selon cette philosophie, les Allemands furent consi- 
dérés comme collectivement coupables de crimes cie 
l'humanité et menace pour le monde, et comme tels 1 
devaient être traités très durement, Le châtiment devait Êt® 
assigné à l'ensemble du peuple allemand par une rigoureus? 
réduction de son standard de vie. 


« Immédiatement après la victoire de Roosevelt aux élec 
tions de novembre, White et ses collègues renouvelèrent leurs 
efforts pour amener, grâce au programme des Finances, 
destruction permanente de l'Allemagne. : 

« Par différentes voies, White avait rassemblé des Re 
gnements concernant le genre de directives politiques. quê ; 
autres ministères avaient en préparation, 
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> : i ce à un 
« Ces renseignements, il avait pu les obtenir e Ti 
système de “ trafic ” mis en route, sur son COnsen, 


Morgenthau. » en- pomit 
h ni s . . . . . . . . . . . . lé 
Morgenthau avait exigé de ses er. 

réunions qu'ils avaient ensemble fussent de ee 

ment secrètes, excepté pour les Russes auxquels P n 

certain nombre de renseignements furent gomma F ti 
Cependant, les chefs militaires alliés désira ue Ra 

plus la reconstruction « vitale » de l'industrie a M A 

lui permettre de devenir le fournisseur des rég 

ni ; i con- 
TE Jes initiatives militaires pried a 

tinuaient à parvenir à Morgenthau et à ses UAE 

le truchement de hauts fonctionnaires qui à 


renseignements les plus secrets. Henry Taylor, Harold 
La plupart d’entre eux, tels NADES Dies Abraham 
Glasser, Frank Coe, William DE re Lauchlin 
George Silverman, Nathan Gregory k réseau communiste 
Currie, identifiés comme aphan epa AA le Comité de la 
des Etats-Unis, passèrent, en 1948, ceval E 1953, devant 
Chambre sur les activités antant EE HE 
le Comité du Sénat pour la sécurité ne sa campagne pour 
En janvier 1945, Morgenthau rouvi 


PARLES 
A l'Allemagne d'apr 
imposer la politique des Finances ke mémorandum Sur 


$ ésident u 
guerre. Il soumit au présiden es de voir resurgit le 
les craintes qu'avaient les prNS nécessité de détriure 
militarisme de l'Allemagne et sur À à 
: . D ient 
son industrie. e réel de ceux qui s'opposaie 
Pour Morgenthau, le motif réck de < tout simplement la 
l'Allemagne était : idée vieille 
la destruction de imunisme. Cette 146e 7, 
crainte de la Russie et du nee contre le bolchevisme 
7 re 
de vingt ans d'élever un 3 
erre >. 
avait été une des causes de ne rien, 
inquiétante. « Actuellement, 


À fiance ou l 
puisse d'avantage faire naitre la con 


a méfiance entre 
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les Etats-Unis et la Russie que la position prise par le gouver- 

nement sur le problème allemand. » 
Morgenthau avait réussi à envoyer l’un des siens assise 

à une réunion où se discutait ce problème ; celui qui réaf- 


firma les termes du mémorandum de Morgenthau, de 
janvier 1945. 


« James C. Dunn, conseiller politique aux Affaires ee 
à = à 7 u 
gères en matière de questions européennes, parut surptis q 


; ; ELE ; jent au 
les Finances puissent insinuer que ceux qui s'opposaient 4 
plan Morgenthau étaient anti-russes. » 


« Pour montrer à 
moins l'approbation 


Herbert Gas 


décrivant un 


Morgenthau que les Finances RENE ES 
de quelques fonctionnaires soviétiques, 
ton soumit un mémorandum, le 25 janvier 19 #5; 
Entretien qu’il avait eu avec Ladimir Pravbin. > 


D'après ce dernier, les desseins s 
que ceux du plan des Financ 
Yalta aux côtés de Roo 
travaillé au plan juste a 


oviétiques étaient les mêmes 
es. Morgenthau n'était pas À 
Sevelt, mais Harry Hopkins qui avait 
vant Québec s’y trouvait. 


€ Il n’est pas douteux que Churchill alla à Yalta avec Ja 
ferme intention de refréner les Russes : on ne peut en dire 
autant de Roosevelt. La différence provient de ce que Roose- 
velt avait été fortement influencé par le plan des Finances 
sur l'Allemagne d'après-guerre, tel que tramé par White et 


représenté assidûment par Morgenthau au cours des six der- 
niers mois. » 


La première exigence de Staline fut « le démembrement ? 


de l'Allemagne. Roosevelt proposa alors de demander aux mi- 
mistres des Affaires étrangères des Trois Grands de préparef 
a question dans les vingt-quatre heu- 


« un projet pour étudier ] 
res et un plan précis pour le démembrement dans un mois >: 
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i ésirait Churchill 
« Les choses allaient plus vite que r 5 Ta E E 
mais Roosevelt avait entendu parler í E Plan des Finances 
lavait étudié depuis des mois. se En 
de Harry Dexter White et du ministre 


i . était 
e Staline, tout aussi urgente 


i ` ines 
Parsecon PE g ie du démantèlement des usin 


celle des réparations, c'est-à-dir 
allemandes au profit des Alliés. 


elt qui ont 
« Nombreux sont les admises oE ETE 
longtemps prétendu que le président d: je rln Morgenthau 
avait rejeté rapidement et 4 polime lui avant et durant 
après avoir brièvement flirté eron Es 
la conférence de Québec, en septembr 


aF i de leurs dires. 
Ft ils citent les paroles de Roosevelt à l'appui de 
tls C1 
indi traire. L'esprit 
ôle du président à Yalta indique le es ER 
d à 7 ; È an et de beaucoup de se 
a j imée.» 
tent dans les décisions prises en Cr co Aa 
; illiam H. 
Dans son livre Beyong Containment, Willt 
lain écrit : ; 
á de ses carac 
« L'accord de Yalta... a reprae ee Sh principe de 
; i les Eta aa «AC 
er Se Une de ces caractéristique À utilisé 
esclavage de ; 


; > ne pouvait 
reconnaître que le travail de T selon lequel les 


ions’ es occiden- 
a ne Ce D ue nt dans les e soviéti- 
i jétiques qui : aux au A 
alaa à p E E être ee soviétiques qui ne 
ta loccu é 
aie Pt pour les nombreux £ 
A » 


; i suf les 
i une lois 

S lgation d 

voulaient pas retourner, à la promi 5 


esclaves fugitifs. » 
Jement correct. 


jel 
Ce jugement est substant 
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< La preuve la plus importante que le plan Morgenthau 
eut de l'influence sur Ja conférence de Yalta, on la trouve dans 


la réaction même des fonctionnaires des Finances aux déci- 
sions de Yalta. » 


Pour eux, 


Québec. 


€ Après le retour de Yalta du président Roosevelt, les 
fonctionnaires des Affaires étrangères saisirent l’occasion de 
faire passer leur Propre programme sur l'Allemagne d’après- 
guerre », en soumettant le 10 mars 1945 un mémorandum 
sur de nouvelles directives pour l'occupation militaire de J’Alle- 
magne qui remplaçait les rigoureuses J.C.S. 1067. 


les décisions de Yalta corroboraient celles de 


€ Lorsque Morgenthau vit un exemplaire du mémorandum 
des Affaires étrangères, il devint si furieux qu’il téléphoni 
immédiatement au sous-secrétaire d'Etat à la Guerre, McCloy, 
Pour lui exprimer son mécontentement. 


Sue plan des Affaires étrangères avait été adopté, cel 
aurait signifié la défaite complète de Morgenthau €t de 
White. » 


Mais Morgenthau réa 
pr 


épara une réfutati 
des Affaires ét 


& 
gence, Morgenth 
Glasser de le Conseiller a 


qu'il fit le lendemain à Roosevelt: 


t u SOpposa au major John Boettiger, gendre du 
président, installé à Ja Maison-Blanche E, prendre Soi 
de la santé déclinante de son beau-père, 


« Les Soviets savaient-ils ce que les Américains ignoraient 
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Re m t sujet à 
à savoir que le président était près de la mort et suj 
2 
des syncopes à tout moment? » 


- 3 inistéri 21 mars 

A la suite d'une réunion qe E a À EE 

OS S e » 

dans laquelle avaient réussi à se glisser Coe, | PARO : 
ce dernier déclara « qu'une grande décision 


apparaître ». 


A { un 
« La “ grande décision ”, selon Dubois se ermina Par A 
triomphe retentissant pour les a. ane qu'il en 
jour-là, Morgenthau, dans le compis ak AN. été persuadé 
fit à ses collègues, leur dit que GPS du 10 mars des 
qu'il devait “ annuler ” le mémorandum ent accepté celui 
Affaires étrangères et qu'il avait es Glasser et 
qui avait été fait ici, hier soir, avec ; 


Dubois. ” » 


i ir mê son Journal : 
Morgenthau écrivait le soir même dans J 


ési our nous 
« Heureusement que nous avons le pe A ji ae 
2 i n — 
Soutenir... Ils ont essayé de le faire change 


zussir. TÔ tard, 
, ssir. Tôt ou 
5 À na pu y reu 1 5 
bande des Affaires étrangères n'a p Se n EN 


i 2 toie 

il faudra bien que le président peng ARTERE Hoover 

dire cerre bande er Be pétrin, et ils sont fas- 
is Te 

et He Hoover nous a m se qui tô 

m T Ce n'est qu'une bande ee M ere 

tard devra être extirpée. C'est cette ban 

qui nous a combattus... >? 


Le ar ident fut 
le présid 
á du 10 mars P deanei 
rejet du mémorandum sapoe ut 
une le déception pouf er rangères qui aval 
Om x 
préconisé un programme jan 
aitement des cr 


ffaires 
UE sur l'AlereRS Le 
i et le min 
Un point important de friction entre les ere es 
tère de la Guerre était le tr 


allemands. 
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« és] À 
sion née Fu le président de prendre une déci- 
rence de Québec Se $ de EUSTE lors de la future confé- 
la Maison-Blanche. Il e connaitre son pointkdciypi à 
procès (global) EE à nena an, président l'avantage d'un 
préconisée par Mor BO, S de “ faire feu à première vue ” 
mémorandum du 6 pam N Une des recommandations du 
sement d’une liste de re re de Morgenthau était l'établis- 
arrestation et leur E allemands qu dès leur 
diatement par les armes. » ion devraient re RE 


Stimson i ési 
pe + ay contraire, désirait qu'un minimum de formes 
seles Po. Un mémorandum fut préparé pour reje- 
KEA arbos n de légalité ” de Stimson. Mais entre-temps, 
+ piei: et Truman arrivait à la Maison-Blanche: 
g ugea à i prése: 
ES jugea pas à propos de lui présenter le mêmo- 
Un autre suj 
e A de controverse entre les Finances d'une 
la = aires étrangères et la Guerre d'autre part ét 
question des réparations 


« En anA 
a A nfiscation et de l'enlèvement des maf- 
Finances proposait ce ee ere ie, Rega ee a 
allemand aux e EE la cession réelle de territo 
a A rs — et l'utilisation des Allemands à 
Pour reconstruire les régions dévastées PAL 


les atmé DR PE 
es hitlérienn : 
: es et cul AA 
nourrir leurs habitants tiver le sol des pays libérés poui 


« En aucune f.: 
açon M ! ; i 
de d ç orgenthau n'admettait le paiement 


ommages de 
truction E Madine à long terme qui supposait la recons- 
rie allemande sur une grande échelle. ? 


Le ministè 
re : 
préconisait, au en. étrangères soutenu par la Guerf 
raire, « des contrôles étendus sur de laf- 


ges secteurs de l'économi 
: A mie all : h 
famine qui menaçait. emande » afin d'empêcher lî 
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Le président, de son côté. avait déclaré qu'il désirait que 
des ordres fussent donnés à l'administration allemande pour 
qu’elle assume elle-même ces contrôles. 


« Le 12 mars 1945, le Dr Lubin fut nommé à la tête de 
à Commission des Réparations. 


la délégation américaine de l 
ires russes. Selon 


« Depuis longtemps il s’intéressait aux affa 
le Daily Worker, dès 1930, il avait parlé sous les auspices 
des Amis de l'Union soviétique, organisation citée comme 
subversive par le procureur général. » 


.… Lubin avait le soutien total des Finances. Avec leur aide, 
il prépara un mémorandum pour le président disant que le 
programme des réparations préconisé par les Affaires étran- 
gères laisserait à l'Allemagne assez d'industrie pour retrouver 


son potentiel de guèrre. 

Au cours des réunions interministérielles 
vent de violentes discussions sur cette question 
ces et les autres membres du cabinet. i 

Le 10 avril 1945, un document « très secret >» circula 
dans plusieurs ministères intéressés. J} suggérait diverses 
mesures à prendre au sujet des réparations. Parmi celles-ci 


« se trouvait le curieux concept des réparations humaines 
l'idée qu'une grande force ouvrière fournie par les Alle- 
ations des autres pays 


mands pour “ satisfaire les revendic 
en matière de dommages de guerre, devrait être recrutée en 
particulier parmi les ‘ groupes nazis, la Gestapo, les orga- 
nisations S.S., les officiers de la Wehrmacht et ces éléments 
de la population qui avaient coopéré au financement et à 


s'élevaient sou- 
entre les Finan- 


> 


l'édification de la machine nazie >: 
Ce concept fut « énergiquement combattu » par la Guerre 
et les Affaires étrangères, notammen 
« Entre-temps, le 21 avril, le puissant financier de New 
York, Bernard Baruch, en sa lité de conseiller du prési- 
dent, assista à une réunion du € 


t par Clayton. 


qua 
abinet de la Guerre. On lui 
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demand à 
compte ee 1 sait du problème allemand. Selon le 
Baruch répondit qu'il ve Morgenthau à ses collaborateurs, 
plus convaincu de Ja né rs d a OEE Europe 
magne qu'au moment es d une décentralisation de l'Alle- 
était beaucoup tro e son départ. ‘ Le plan des Finances 
mouillée. Il (Will a Ao E Somn RBE WME vraie poule 
sait se conduire ” Ta devrait s'arracher le cœur s'il ne 
non sans menace : a m le financier sorcier, en ajoutant 
si j'en terminais avee lui PA SEE FES 2 Washingt or 
cette affaire allemande ” c dayton devait filer droit dans 
inflexible. “ Toute ou “ quitter la ville ”. Baruch fut 
est de voir Pense ne de vivre maintenant, dit-il, 
laisserai personne se A ésindustrialisée totalement. Je ne 
ému que les larmes j re dans nos jambes. ” Il devint S! 
entendu un homme es de ses yeux. “ Je n'ai jamais 
Morgenthau et en ae a SSCADRE telle fermeté ”, exultä 
sentiment de ee ue _ avait acquis de Baruch le 
« Soucieux de ne nce de l'amitié avec la Russie. ” 

guerre avec l'Union a romettre les relations d'après: 
ces exprimaient fréquemm ique, les fonctionnaires des Finan- 
encerclée par l'Occident L nt leurs craintes de voir Ja Russie 

. Le 24 avril, Josiah Dubois soumit 


un mémorand A 
um à Morge : = 
pour la Russie, » genthau lui manifestant sa sympathie 


Il y éerivai 
rivait, e 
magne contre la FA que ceux qui urilisaient l'Alle- 
grand nombre de ae étaient assurément responsables d'un 
De son côté re entre Washington et Moscob: 
ment de blocs Rs E Currie craignait que le développé 
nia ; 
future du monde e soit une menace pour la pa% 
Le 3 mai ' 
1, une réunion i a 
D Union interministérielle sur l'Allema8n€ 


en général, et 

su x 

dans le bureau E Nase paranioria en particuljer, eut lieu 
š ent ; : 

du « Conseil de conte au. La question des pouvoifs 


lié 
tèlement et l’ anie », créé à Yalta le démañ: 
et l'enlèvement des installations ee souleva 


_ 
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les premières difficultés. White insista pour que les décisions 
du Conseil fussent prises à l'unanimité, laissant par là, à 
chaque allié, le droit de veto pour empêcher que l'équipe- 
ment industriel allemand de sa zone particulière ne soit enlevé. 
Au contraire, Clayton, des Affaires étrangères, Lovette, de 
la Guerre, et Crowley, du F.E.A., voulaient que les décisions 
fussent prises à majorité car ils craignaient que la Russie ne 
fasse trop de bruit, et d'autre part, ils ne voulaient pas que 
le remplacement de l'équipement industriel allemand se fasse 
au détriment des dollars américains. 


nt accepter une 


« En aucun cas, les Etats-Unis ne devraie 
les réparations 


politique dont le résultat serait de faire payer 
par les Etats-Unis. 


« Une querelle plu stion 


s vive encore s'éleva sur la que 


du travail obligatoire des Allemands au titre de restitution 
pour dommages de guerre en Russie. Les fonctionnaires des 


i . cı . . » 
Finances préconisaient, ni plus ni moins, Ja création d'une 


grande force ouvrière sans contrôles extérieurs. » 


Mais les autres membres se refusaient à l'idée même de 
faire faire « un travail d'esclaves > à deux ou trois millions 
d'Allemands. 

« C'est alors que Morgenthau jeta dans la discussion le 
poids de son influence au cabinet. “ L'ensemble de la ques- 

déjà été résolu à Yalta, 


tion du travail obligatoire avait e : 
annonçat-il, et les Affaires étrangères devraient montrer 


Crowley les clauses de l'accord de Yalta. A Il n'était plus 
question de savoir s'il y aurait ou non du travail d ss à 
car cela avait été réglé par l'affirmative. Nous ne erii 
qu'exécuter l'accord de Yalta, s'exclama-t-il, et si M. Crowley 


B 
Proteste... c'est contre Yalta qu il proteste... 


avait pas remar- 


€ Clayton étair profondément troublé. 11n aaya due les 


qué, dit-il, que l'accord 


de Yalta allait jusqu 
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armées allié - 
vailleurs e Re requises pour “ recruter ” des tra- 
Russes, Ce à quoi Harold ec les livrer A 
quois : “ C'est Moses d Glasser répondit d'un air nar- 
PE avait dit au sujet Len re répéta alors ce que 
: r P ase d’Américains = si osi SN m 

onstruction de la Russie par “ trois ou quatre millions 


d'Allemands ”... » 


Mais CI 
ayton ge LE 3 
surveiller Rake intransigeant sur la nécessité de faire 
que système inte on du travail obligatoire par « un quelcon- 
rnational de contrôle », ce à quoi s'opp® 


sai 
ent les membres des Finances 


KG Dans la A 
CruUC. 5 
Pi puen du 3 mai plus encore que dans 
ommes de Morgenthau furent sûs 


toutes les autres, 


d'eux, plei 
, pleins de hardi 
l'Allemagne nazie A fe et assoiffés de vengeance CON 
à hurler. ; ande de loups des Finances se mettait 
KS Le Jour 4 
nal révè 
suprême de ane ‘que Robert H. Jackson, de la Cour 
Nuremberg, ne Procureur général aux procès de 
une objection contre as le projet des Finances, soulevé 
ET illégalité du travail obligatoire 
€ Jackson ; 23 à Š . . . 
SOutin , 9 . . . ö . < 
due sans procès et iN aucune sentence ne pouvait être ren- 
a directive ne prévoyait aucun procès: 


Pas pl , 
us quo 5 
quon ne pouvait condam ; E 
ner d'avance ces 0184 


sations tant qu’ 
t qu un r N 

A OCÈs n’ Re 

conspiration, procès n'en avait déterminé le caractère dE 


« Je pense, dit 
grand nombre de 
qui revient à ] 


Jackso 

aal , que le plan de faire entrer U 

es parquer a dans un service étranger, CS 

ement la Pri des camps de concentration, 

cette guerre. » position morale des Etats-Unis da” 
Pour lui, 


l'idée 
A à même P 
être abolie. de camp de concentration devait 


D. 
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« Aussi importante que ces décisions politiques était la 
question de savoir qui allait interpréter et faire exécuter. les 
directives politiques. Il était vital pour les Finances d’avoir 
un de ses membres les plus sûrs auprès du général Lucius 
Clay qui venait d'être nommé haut commissaire américain en 
Allemagne. Le 4 avril 1945, le général Clay avait demandé 
à Morgenthau de désigner un fonctionnaire des Finances pour 
se charger complètement des finances effondrées de l'ennemi 
battu. White nomma immédiatement son vieil ami Bernstein. » 


été retenue, White suggéra 
Abraham G. Silverman 
ommuniste 


Cette candidature n'ayant pas 
les noms de Lauchlin Currie ou du Dr 
qui, selon Elizabeth Bentley, dirigeait une cellule c 


à Washington. 


« La mort de Roosevelt en avril 1945 fit entrer à la 


Maison-Blanche un pouvoir exécutif qui allait rapidement 
manifester son antipathie à l'égard du plan des Finances sur 
Morgenthau semble avoir 


l'Allemagne d'après-guerre. Mais 
sereinement ignoré les difficultés qui se présentaient. » 


Lui et ses collaborateurs étaient résolus à étendre leur 
influence aussi loin que possible. Mais l'arrivée de Truman 
à la Maison-Blanche provoqua des changements fondamen- 
taux dans la politique étrangère américaine. Entre autre, les 
Affaires étrangères reprirent en main l'élaboration de cette 


politique. 


où l'influence des Finances diminua 
Jt, une nouvelle orientation se fit 
ée par un abandon progres: 


« Dans la mesure 
après la mort de Rooseve 


jour graduellement ét fut marqu 
orgenthau. 


sif d 0 lan M 
Deer la veille du départ du président 


« Le 5 juillet 1945, à 
ja démission d'Henry 


Il avait voulu accompagner 


T Morgenthau fut 
ruman pour Potsdam, le pré: 


annoncée à Washington. 
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sident à : , 
faisait Fopsdam €t avait menacé de démissionner s'il ne 
Pas partie de la commission. » 


Truman i n° 7 : 
les Finances  PPrOuVait ni le plan ni le rôle joué pas 
Mais « és a en politique étrangère accepta sa démission: 

ommes de Morgenthau », agrippés à leurs postes 


longete x Pa 
8temps après la démissio DS \: 

n d if 
leur rôle. e leur chef, continuèrent à jou! 


Re ns n'y avait pas moins de cent qui- 
Comm Fe. inances dans les postes importants 
de leur influence co Rs en Allemagne. Ils jetaient le pois 
politique ete érable dans la balance pour mener Je 
thau. Comme l'écri ans Ja direction qu'avait prise Morgen 
York Times, Dre Journaliste populaire du Na 
G . 

trepoids eu égard TA ADS des Finances se 

ctionnaires qui, par crait 


€ 
de con 
de l'Uni Tie 
on sovié 
victique ou toute autre raison, voulaient recons- 


NE ; 
ruire l'Allemagne ”. » 


Le traitement de l'Alle 
conférence de Potsdam e 
furent d’accord Pour déra 


MERE fut le sujet principal de la 
n juillet 1945. Les Trois Grands 


nazisme, Mais l'ac ciner le militarisme allemand et le 
cord de Potsdam contenait aussi une claus? 


autorisant les 
toute mesure andinn alliés des quatre zones à prendre 
RE + < empêcher la famine, les épidémies et 
après, l'accord, de Sa propre secteur. A peine plus d'un an 
Au début de se e était l’objet d'une vaste critiqué: 
prembre 1946, Lord Beveridge, après u26 


visite de la z 7 
; one britanni 5 3 
discours radiodiffusé - ique d'occupation, déclara dans U^ 


« Dans la Ai 
RE A) nE période de colère et de confusion à 
Atlantique de 1941 945, nous avons abandonné la Charte 
tous les pays, de „qui indiquait que nos buts étaient POU 
» de meilleures conditions de travail, de progrès 
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économique et de sécurité sociale ; pour tous les Etats, vain- 
queurs et vaincus, d'égales conditions d'accès au négoce et 
aux matières premières du monde qui étaient nécessaires à 
leur prospérité économique. » 


Quel fut l'effet réel du plan Morgenthau ? Bien qu'il ne 
fut jamais complètement appliqué, il n’en eut pas moins une 
grande influence sur la politique américaine dans les derniers 
moments de la guerre et pendant la première phase du gou- 
vernement militaire, jusqu’au changement radical de politique 
avec le ministre Byrnes. Il créa une grande confusion dans 
l'industrie allemande et beaucoup de désespoir parmi les 
Allemands. 

Il est un point en tout cas sur lequel les recommandations 
de Morgenthau furent intégralement appliquées. Il faut en 
effet citer au passif de Morgenthau et de Yalta certaines 
clauses telles que celle-ci : Les Alliés acceptaient de livrer 
aux Russes tous les ressortissants qualifiés de « citoyens sovié- 
tiques », c'est-à-dire tous les Russes anticommunistes réfugiés 
en zone anglaise, américaine et française d'Europe centrale, 
ainsi que tous les réfugiés des pays satellites tels que Hongrie, 
Roumanie, Bulgarie, etc. Cette clause fut l’objet de drames 
sans nombre, des années durant et au cœur même de Paris 
des policiers du N.K.V.D. firent la chasse aux ressortissants 


soviétiques ou ex-Soviétiques- 

Les Français de la zone 
rent vite que les Russes ainsi livrés, é 
tation, ou un coup de pistolet dans 
gèrent pour en livrer le moins possi 
plus longs à comprendre, mais cessère 
les livraisons. Les Américains persistèrenc longtemps, et ne 
cessèrent qu'à la suite de tragédies atroces et lorsque leurs 


rapports avec les Soviets furent devenus très tendus. 


d'occupation allemande compri- 
taient bons pour la dépor- 
la nuque, ils s'arran- 
ble. Les Anglais furent 
nt à un moment donné 


evelt et le Premier ministre 
u la folie de ce qu'ils avaient 


« Bien que le président Roos 
Chuchill aient par la suite reconn 


7 
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approuvé à Québec, Morgenthau, White et l’équipe des Finan- 
ces purent voir que l'esprit et la substance de leur plan avaient 
prévalu dans la politique officielle comme cela se reflétait 
dans la directive punitive. 

« D'une manière très précise, les J.C.S. 1067 avaient 
déterminé les lignes principales de la politique des Etats-Unis 
en Allemagne pendant plus de deux ans après la capitula- 
tion. Vers la fin de 1945 il est vrai qu'une nouvelle tendance 
se manifesta dans la politique américaine et amena par la sute 
la répudiation formelle de la directive en juillet 1947. M + 
jusqu’à ce qu’elle fut officiellement révoquée les échelons init 
rieurs de l'administration durent appliquer ses pénibles g 7 
positions. Comme les instructions des J.C.S. 1067 étaient 
virtuellement des ordres, les administrateurs américains 
n'avaient d'autre choix que l'interprétation rigide de leut 
dispositions et leur application zélée. » 

La dénazification, entre autre, provoqua le renvoi dans E 
grand nombre d'entreprises d'Allemands hautement qualifié 
ex-membres du Parti. Dans les chemins de fer, le résulte 
s'en fit durement sentir. Cette malheureuse expérience dut 
plusieurs mois, du moins dans la zone américaine. Car 16 
zones française, anglaise et russe n’appliquèrent jamais aussi 
brutalement ces mesures, ou les abandonnèrent rapidem ei 
comme impraticables. 7 

Durant les deux premières années de l'occupation alliée 
le programme des Finances concernant le démontage 3 a 
industries fut vigoureusement poursuivi par les fonctionnaire 
américains. La production industrielle devait « descendfe 
70 à 75 % du niveau de 1936 ». Mais les Américains 1° 
furent pas longs à comprendre qu'il ne pouvait Y avo! 


d'Europe forte sur le plan économique si l'Allemagne GE 
faible. 


x PAA x je 
La désindustrialisation de l'Allemagne entraîna, par N°: 


de conséquence, l'impossibilité de réaliser le programme age 
cole préconisé par les Finances, faute de matières première 
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nécessaires à la construction de machines agricoles et elle 
réduisit le pays à une économie médiévale de troc. 


« Ainsi que l'avait certainement prévu White, la condition 
économique de l'Allemagne fut désespérée entre 1945 er 
1948. Les villes restèrent des monceaux de détritus et l'asile 
fut en vogue car un flot impitoyable de réfugiés sans quali- 
fication se déversa sur les zones occidentales où la ration 
alimentaire de 1 500 calories par jour était à peine suffisante 
pour l'entretien de la vie. L'incertitude concernant la valeur 
future du Reichmark comme monnaie effective et l'attente 
d’une réforme monétaire donnèrent lieu à un stockage général 
des marchandises. » 


La remise en route de toute l'économie européenne se trouva 
retardée par l'effondrement de l'industrie allemande: 


« Pour permettre à l'Europe de se rétablir, le plan Marshall 
fut imaginé en 1947. Il rejeta enfin la philosophie du pro- 
gramme White-Morgenthau. Les réformes monétaires chan- 
gèrent la situation du jour au lendemain. Ces mesures si 
longtemps attendues supprimèrent les pires entraves et c'est 
alors que commença la prodigieuse renaissance économique 
de l'Allemagne occidentale. 

« Le plan des Finances sur l'Allemagne fut la négation 
absolue de tous les principes démocratiques chers aux Etats- 
Unis et pour lesquels ils ont fait deux fois la guerre en une 
génération. S'il avait été exécuté sous sa forme originale, il 
aurait certainement constitué le plus grand acte de génocide 
de l’histoire moderne. Le totalitarisme et le barbarisme des 
nazis furent, à coup sûr, suffisants pour convaincre les Amé- 
ricains les plus charitables que seul un programme fortement 
restrictif pourrait efficacement éliminer l'Allemagne comme 
menace pour la paix dans l'avenir. 
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« Après tout ce qui a été dit, une question implicite hante 
l'historien. La voici. Ce plan Morgenthau qui a été si psycho- 
pathiquement anti-allemand, n’a-t-il pas été tout aussi cons: 
ciemment et délibérément pro-russe ? Jusqu’à maintenant, les 
spécialistes en histoire ont manqué de répondre à cette ques: 
tion vitale, voire même de la poser, dans leurs études, paf 
ailleurs si complètes, sur la diplomatie américaine pendant 
et immédiatement après la seconde guerre mondiale. Cepen- 
dant, cette question est d'une telle importance historique qu il 
faudra bien un jour y répondre d’une manière précise. » 


Le ministre des Finances n’a jamais nié que son plan soit 
anti-allemand mais personne dans son ministère n'a jamais 
reconnu qu’il fût pro-russe. Le plan Morgenthau qui, selon 
le maréchal Knappen, « correspondait étroitement à Ce gug 
l’on pouvait présumer être les désirs russes sur la question 
allemande », ne fut-il pas une réponse à un obstacle soudain 
et inattendu des visées soviétiques ? 


« Que Harry Dexter White ait été le réel architecte, VOIE 

même le constructeur, du plan Morgenthau, cela ne P 
plus être sérieusement contesté. Document après document, 
le Journal révèle l'influence constante de White, tant dans 
l'élaboration de la pensée que dans les décisions finales p 
ministre Morgenthau. 
. « Ignorant de la haute économie et des mystères de la 
finance internationale, le ministre ne cessa jamais de s'app es 
fortement sur son équipe d'experts pour toutes sortes d'avis 
généraux et spécifiques. » 


White fut l'animateur de l'équipe des Finances et dans r 
question de l'Allemagne, il mit tout en branle dès le début. 
C'est lui, entre autre, qui fit livrer au gouvernement sovi- 
tique par le Bureau des gravures et impressions, en avril 1944, 
le double des planches servant à imprimer les marks 


l'occupation militaire qui étaient la monnaie légale © 
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l'Allemagne d'après-guerre. Ce qui provoqua une forte infla- 
tion dans toute l'Allemagne occupée que les contribuables 
américains durent amortir pour une somme de plus de deux 
cent cinquante millions de dollars `. 

Mais qui inspira ou quel motif guida le cerveau et la 
main de White ? Les similitudes frappantes de conception et 
de détail qui existent entre le plan des Finances et les desseins 
soviétiques concernant l'Allemagne d'après-guerre peuvent 
n'être que pure coïncidence, et le Journal ne nous donne 
aucune indication sur les machinations de White et de ses 
collaborateurs derrière les coulisses. 

Harry Dexter White fut-il un agent actif de l’espionnage 


2. Pour le détail de cette étrange histoire, voir : Transfert des 
Planches à Papier d'Occupation — Phase Espionnage, Rapport inté- 
rimaire du Comité des Opérations gouvernementales, 15 décembre 
1953 (Washington : Bureau des impressions du gouvernement, 1953): 
Le 14 avril 1944, dans le bureau de Morgenthau se tint une réunion 
à laquelle furent présents White, l'ambassadeur soviétique Gromyko 
et Alvin W. Hall, directeur du Bureau des gravures et impressions. 
Morgenthau déclara que le gouvernement des Etats-Unis, soucieux de 
coopérer avec tous ses alliés, avait décidé qu'il soit fourni à la Russie 
le double des planches qui servaient à imprimer les Marks militaires 
alliés pour l'Allemagne d'après-guerre. Il serait heureux d'envoyer 
des techniciens du Bureau des gravures à Moscou pour mettre en place 
les opérations. Ces « Marks M.A. » ainsi que l'ancien -reichmark 
allemand devenaient la monnaie légale du pays occupé Les Marks 
M.A. imprimés aux Etats-Unis furent utilisés. pour payer les salaires 
du personnel américain, anglais et français des zones occidentales ; 
250 millions de dollars furent émis par les Américains, 180 millions 
de dollars par les Anglais et 58 millions de dollars par les Français. 
Mais aucune information n’a été donnée sur la valeur des marks qui 
ont été imprimés par le gouvernement soviétique. Malgré tous leurs 
efforts, les fonctionnaires des Etats-Unis n'ont pu obtenir ces rensei- 
gnements vitaux. Mais les marks soviétiques provoquèrent une terrible 
inflation jusqu'à la réforme monétaire de 1948. Hall et le sous-secré- 
taire Dan W. Bell furent contre le transfert des planches au gouver- 
nement soviétique, mais White se prononça éloquemment en faveur 
d'une autre « monnaie commune » pour toutes les zones d'occupation. 
Il n'est pas discutable que l'idée fut lancée par White. 
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soviétique, comme le déclara J. Edgar Hoover, du F.B.I. ? 
Il avait incontestablement des contacts étendus à l’intérieur 
et à l'extérieur du gouvernement avec des marxistes et d'autre 
part, ses activités lui donnaient accès à des documents très 
secrets des divers ministères. 


« La concentration de sympathisants communistes au minis- 
tère des Finances et en particulier à la division de la Recher- 
che monétaire, est maintenant un fait indiscutable. White en 
fut le premier directeur; ceux qui lui succédèrent furent 
Frank Coe et Harold Glasser. Furent également attachés 
à la division de la Recherche monétaire William Ludwig 
Ullman, Irving Kaplan et Victor Perlo. White, Coe, Glasses, 
Kaplan et Perlo furent tous identifiés, par témoignage SO 
serment, comme participants de la conspiration communiste. 


« Jamais, dans le passé, l’histoire américaine n'avait eu une 
bureaucratie non élue de fonctionnaires furtifs, sans visagé 
qui exercèrent un pouvoir aussi arbitraire et qui jetèrent uné 
ombre aussi sinistre sur l’avenir de la nation, que Harry pes 
White et ses associés au ministère des Finances, sous la direc- 
tion de Henry Morgenthau. Ce qu'ils tentèrent de faire €! 
pervertissant curieusement les idéaux américains, et commen 
ils furent sur le point de réussir pleinement, c'est ce quê 
démontrent ces documents. » 


C'est là ce qui est certain. 


i; : ER t 
Mais on ignore encore quels secrets inestimables furen 
envoyés à Moscou par le canal de la clandestinité communist 


et quel tort réel ces sinistres individus causèrent à la sécurité 
des Etats-Unis. 


y À une époque cruciale de l’histoire, un groupe de politi 
ciens juifs a orienté secrètement la politique étrangère des 
Etats-Unis et a joué un rôle capital dans le déroulement des 
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événements européens. En fait, par leur intermédiaire, la puis- 
sance du gouvernement américain a été mise en pleine guerre 
au service d'une idéologie révolutionnaire et des intérêts 
d'Israël. 

Cette politique menée par Morgenthau en accord avec 
Roosevelt avait un double caractère : c'était une implacable 
politique de vengence juive, dirigée non contre le seul gouver- 
nement hitlérien mais contre le peuple allemand tout entier 
rendu collectivement responsable des fautes et des crimes 
d'Hitler. C'était une politique révolutionnaire d'entente avec 
le gouvernement soviétique en vue d’implanter le marxisme 
dans toute l’Europe. 

On a maintes fois, dans l’histoire, accusé les Juifs de 
constituer une minorité étrangère inassimilable, un Etat dans 
l'Etat au sein des nations. Les documents Morgenthau nous 
montrent précisément un cas de ce genre et apportent une 
confirmation éclatante du bien-fondé de cette accusation: 

On a maintes fois, au cours du dernier demi-siècle, accusé 
les Juifs de finance et les Juifs de révolution —\l'internatio- 
nale de l'or et l’internationale du sang — de travailler secrè- 
tement en commun à la poursuite d'un idéal juif de conquête 
du monde par la désagrégation des sociétés occidentales à 
base chrétienne. Les libéraux philosémites ont couvert de 
sarcasmes ceux qui émettaient de pareilles inquiétudes. Or 
tout au long des documents Morgenthau, nous voyons effec- 
tivement des magnats juifs de la haute finance, tels Mor- 
genthau, Harry Dexter White et B. Baruch, mettre toutes les 
ressources de la politique américaine au service des intérêts 
de la Russie soviétique en Europe centrale. 

Il faut même aller plus loin: Il ressort des documents Mor- 
genthau que pendant toute la durée de la guerre, le ministère 
des Finances U.S. a constitué un foyer secret de trahison, 
d'espionnage et de subversion au sein du gouvernement amé- 
ricain puisque la plupart des chefs et des têtes de l'équipe 
Morgenthau, Harry Dexter White, Harrold Glasser, Frank 
Coc, William Ludwig Ullmann, Abraham George Silverman, 
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Nathan Gregory Silvermaster, Lauchlin Currie, Salomon 
Adler, etc., ont été finalement démasqués comme étant des 
agents secrets d'espionnage soviétique. 

Le 16 août 1948, Harry Dexter White préféra se suicider 
plutôt que d'affronter la Commission d'enquête du Sénat 
américain devant laquelle il était convoqué et une dramatique 
confrontation eut lieu par la suite devant la télévision améri- 
caine entre le président Truman et l’Attorney général Brownell 
au sujet d'Harry Dexter White. 

Tout au long du concile Vatican II, les Juifs se sont élevés 
avec fureur contre l’accusation de déicide et contre le principe 
de la responsabilité collective dont on a chargé le peuple juif 
en conséquence de cette accusation. Or, les documents Mor- 
genthau nous montrent clairement que les Juifs ont applique 
à l'Allemagne ce principe de culpabilité collective et oni 
poursuivi une implacable politique de vengeance contre e 
peuple allemand rendu responsable des fautes et des crimes 
de Hitler. 

Ils repoussent donc avec fureur le principe de responsi 
bilité collective quand ils en sont les victimes, mais ils € 
revendiquent avec non moins d’âpreté lorsqu'ils en sont les 
bénéficiaires. 

Les Juifs se sont attirés la sympathie du monde civilisé 
pour avoir été victimes de la sauvage répression hiclérienne ; 
et depuis lors, ils arguent de leurs six millions de morts pou 
interdire catégoriquement toute discussion du problème ju 
En fait, depuis Nuremberg, le nom de Juif est un mot tabon 
qu'il est interdit de prononcer dans la presse sous peine h 
se faire aussitôt traiter de pogromiste. 

. Comme le disait récemment Souslov, l'un des principau* 
dirigeants du Comité central du Parti communiste russe 
« Si on touche à un cheveu seulement de n'importe quel Ju” 
tous les autres se mettent à crier aux quatre coins du mONdE: 

. Une simple phrase du général de Gaulle, lancée à l'occ 
sion de la guerre israélo-arabe : « Les Juifs peuple d'élite: 
sûr de lui-même et dominateur », a soulevé ee tempête ç 
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protestations, qui n'a peut-être pas été étrangère à sa chute. 
Israël se plaint d’avoir été victime d'un génocide sans pré- 
cédent dans l’histoire. Hitler a traité les Juifs sans ménage- 
ment, nous le reconnaissons d'autant plus volontiers qu'il ne 
s'est jamais trouvé personne en France, pas même le plus 
farouche des antisémites pour prôner le massacre et le génocide 
comme solution de la question juive. Mais ceci dit, il serait 
tout de même bon de rappeler certaines vérités essentielles. 
Tout d’abord concernant le nombre des victimes : six mil- 
lions de Juifs auraient péri dans les camps de concentration 
d’Auschwitz, de Sobidor, de Maidanek, de Treblinka, etc., 
tous situés en Pologne et exclusivement réservés aux Juifs. 
Six millions de morts, nous dit-on, expliquent tout, excusent 
tout, justifient tout. 

Or ce chiffre de six millions a été affirmé sans l'ombre 
de justification ni de preuve dans l’hystérie de la Libération 
qui a suivi la fin de la guerre. Ce chiffre, depuis lors, a 
été largement diffusé à travers le monde, mais il est aujour- 
d'hui de plus en plus contesté et on peut l'apparenter aux 
fameux soixante-quinze mille fusillés du Parti communiste 
français. Aucune enquête sérieuse, impartiale et documentée 
n’a jamais été faite à ce sujet, mais un ancien déporté de 
Buchenwald, socialiste de surcroît, Paul Rassinier, a fait sur 
ce point des recherches très poussées et très sérieuses dans 
une série de livres qui ont nom : Le mensonge d'Ulysse, 
Ulysse trahi par les siens, Le véritable procès Eichmann, Le 
drame des Juifs européens. 

Il est arrivé à la conclusion que le chiffre des victimes 
juives des camps de la mort oscillait autour d'un million deux 
cent mille. C'est déjà beaucoup, c'est beaucoup trop, d'autant 
qu'il y avait peu de grands Juifs parmi ce nombre, mais 
beaucoup de petits Juifs sans grande importance. Ce chiffre 
d'un million deux cent mille aurait été, selon Rassinier, plus 
ou moins tacitement accepté par certaines organisations juives 
telles que le Centre mondial de documentation juive contem- 
poraine: 
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DS fs a s Juifs n'ont pas été les seules victimes d'Hitler, 
te a fait périr plus de chrétiens qu'il n'a fait 
as L'impitoyable régime hitlérien n'épargnait 
ma audrait parler du sort des prisonniers russes, de 
la politique de la terre brûlée en Russie et de beaucoup d'autres 
sévices. Les Allemands eux-mêmes en ont été les premières 
ue et une bonne partie des grands chefs de la Wehrmacht 
oidats couverts de gloire, ont été exécutés par Hitler, 
Souvent méme avec une sauvagerie extrême : le général von 
Schleicher, les maréchaux Rommel, von Wi een vos Kluge, 
en. Canaris et combien d’autres. Le maréchal von Witzle- 
Le Su été pendu à un croc de boucher. De 
juives ont le es presque jamais. Seules les victimes 
Et puis enfin, 1 ONE Ja conscience universelle. 
tout, n’ont-il , les Juifs occidentaux, Juifs américains sur- 
ui g = S pas attisé eux-mêmes les flammes de l'incendie 
E es a a leurs frères européens ? Reportons-n0us, 
plus loin) PESK à e Kaufman (dont nous parlons un pes 
Harry Dexter White de Be Morgenthau, aux déclarations = 
hautement influents da + anih er consoni OT Eim 
çons par les documents Ve conduite de la guerre. Comm 
Ces documents, je ] oranie, Le 
de Goebbels re es n émanent pas d'une e 
puisqu'ils sont publiés par + Re à Po 
prototype des gouvernement gouvernement des Ba i 
démocratiques. s modernes, libres, éclaif 
Morgenthau et son équipe réclamaient avec insistance lap 


plication intégrale de Jeur plan à l'Allemagne. Ce plan préco” 


nisait la destructi 
on totale et définiti 1 cet 
it rie 
mande, la Ruhr en tête a 


l'avenir d’être un pays hs devant se contente” 
Le résultat le plus i sivement pastoral et agricole. n 
ae immédiat et le plus clair de ce P% 

gant aurait été que dans la seule Allemagne de Ou 
nene millions d'Allemands seraient morts he C'est © 
que ft aussitôt remarquer avec indignation le ministre 40° 
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ricain de la Guerre, Stimson, quand il eut connaissance de 
ce plan insensé auquel Roosevelt et Churchill avaient donné 
leur accord à Québec. Cette éventualité laissait Morgenthau 
et son équipe complètement indifférents. Si on les poussait 
à bout, ils voulaient bien accepter qu'on déportât le trop- 
plein de ces Allemands en Afrique. 

Le plan Morgenthau préconisait en outre trois mesures 
essentielles : 

1. Les autorités alliées devaient dresser une liste très com- 
plète des Allemands qualifiés de criminels de guerre et dès leur 
arrestation, ceux-ci devaient être abattus sur place sans jugement. 


2. Plusieurs millions d'Allemands choisis parmi les nazis, 
les officiers de la Wehrmacht et tous ceux qui de près ou 
de loin avaient collaboré avec le régime, devaient être remis 
aux Russes pour être employés sans contrôle comme forçats 
à la reconstruction des régions dévastées. 

3. Tous les réfugiés, qui avaient fui la Russie soviétique 
avant et pendant la guerre, devaient être livrés aux Russes 
où manifestement ils seraient soit fusillés, soit déportés dans 
les camps de concentration en Sibérie. 


Une longue et violente controverse opposa à ce sujet Mor- 
genthau aux ministres de la Guerre, des Affaires étrangères 
et de la Justice. Mais tant que vécut Roosevelt, Morgenthau, 
fort de son appui, obtint raison sur la plupart de ces points, 
ainsi que tout lecteur pourra le constater en se reportant au 
résumé des documents Morgenthau que nous avons publié 
dans cet article. 

Les documents Morgenthau présentent un intérêt particu- 
lier du fait de l’éminente personnalité du ministre et de 
l'importance des postes qu'il occupait, du fait aussi que ce 
sont des documents officiels du gouvernement américain. Mais 
il existe d’autres personnalités et d'autres documents juifs 
qui les confirment et même les renforcent. 

A tout seigneur, tout honneur : Bernard Baruch. En tant 
qu'ami personnel de Roosevelt et conseiller politique des suc- 
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cessifs présidents de la République américaine, Baruch occu- 
pait dans le gouvernement des Etats-Unis une position qui 
Surpassait encore en importance et en influence celle de Mor- 
genthau. Or, toujours d’après les documents du Sénat amé- 
ricain, Baruch trouvait le plan Morgenthau beaucoup trop 
Dee our a ion de vivre maintenant, disait-il, était de 
er q emagne soit entièrement désindustrialisée 
Se tournant vers le ministre de la Guerre, il ajoutait qu'il 
ne laisserait personne lui barrer le chemin. 
mie l'équipe Morgenthau étaient soucieux de ne p% 
$ promettre les relations d'après-guerre avec l'Union sovié 
He exprimaient fréquemment leurs craintes de voir 
ncerclée par l'Occident. 


Enco i 2 
aa E une fois, nous nous sommes longuement aPPuÿ® 
ocuments Morgenthau, mais ils ne sont pas les seuls 


de leur à : 
espece et il y a i Sri ui 
à maints autres documents juifs 4 
les confirment. ec J 


Parmi -là 
1 ceux-là, nous en avons choisi deux qui s'apparentent 


a Een Il s’agit de deux livres dont 
man, paru en 194 re. must perish, de Theodore N. Kaut 
et du livre de Mich TE Etats-Unis, aux éditions Argyle Press, 
rE ER Farar à a har Les Vengeurs, paru en 19 
qué EE S S posc un plan destiné à être apply 
l'avenir toute T re la défaite de celle-ci pour évitéf i 
d'agression. Re me Sa part d'une nouvelle guef 
grale de la te y préconise la destruction totale et inte- 
la stérilisation n allemande par un moyen très simple : 
massive de tous les hommes et femmes 


nationalité all : pA : » Jâ 
de 60 ans o depuis l'âge de la puberté jusqu'à 148° 


Lorsque j'ai eu 


: pour la i : i e de 
ce livre, première fois connaissance 


il m i 
doutes sur l’a A tellement extravagant que jai eu 
uthenticité de l'ouvrage, Je l'ai donc fait rechei 
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cher aux Etats-Unis et ai finalement réussi à me le procurer. 
Le livre est parfaitement authentique et les extraits qu'en 
cite Rassinier sont absolument exacts. Voici quelques passages 
du livre en question : 


« Cette guerre est une guerre entre la nation allemande et 
l'humanité. Hitler mest pas plus responsable de cette guerre 
que le Kaiser ne l’a été de la précédente, ni Bismark avant 
le Kaiser; ils n’ont été que des miroirs réfléchissant les ins- 
tincts séculaires de la nation allemande, instincts de guerre, 
de conquête et de meurtre. 

« Cette guerre est menée par le peuple allemand. C'est lui 
qui est responsable, c'est lui qui doit payer pour la guerre, 
autrement il y aura toujours une guerre allemande d'agres- 
sion contre le monde. L'Allemagne a imposé au monde une 
guerre totale, elle doit payer une pénalité totale. Il y en a 
une et une seule valable : l'Allemagne doit périr pour 
toujours !... 

« Il y a une manière et une seule de débarrasser le monde 
à jamais du germanisme, c'est de tarir la source en empê- 
chant à jamais le peuple allemand de se reproduire. Il y a 
pour cela une méthode moderne connue sous le nom de 
“ stérilisation eugénique ”, qui est à la fois pratique, humaine 
et totale. La population allemande comprend environ soixante- 
dix millions d'habitants, divisés à peu près également entre 
hommes et femmes. Pour obtenir l'extinction de la race alle- 
mande, il suffit de stériliser environ quarante-huit millions 
de personnes, en excluant par suite de leur pouvoir limité 
de procréation, les hommes mâles au-delà de soixante ans et 
les femmes au-delà de quarante-cinq ans. 

« Concernant les hommes mobilisés, si nous prenons comme 
base le chiffre de vingt mille chirurgiens, en estimant que 
chacun puisse réaliser environ vingt-cinq opérations par jour, 
leur stérilisation totale ne prendrait pas plus d'un mois. Voici 
en ce qui concerne l'armée ; en trois mois, le reste de la 
population civile mâle allemande pourrait être opéré: 
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es Ste que la stérilisation des femmes nécessite un 
nine de PAR E PES ENTREE GEE la population fémi- 
E e 2 tout entière pourrait être stérilisée en 
E ne stérilisation complète des deux sexes 
eade Pe conne nécessaire étant donné l'actuelle 
: magne, qu'une seule goutte de véritable sang 
Sermanique constitue un Allemand... 
disp ea graduele et totale des Allemands de 
li deak pas plus d'effet nocif sur ce continent que 
parition graduelle des Indiens n’en a eu sur le nôtre. ? 


ee relativement ancien. Son auteur porte un 
Parce que ce H SAPONO] lavoir choisi ici ? ; 
A aa i eu une influence néfaste sur la conduite 
s'en est emparé, co ets, ce génie diabolique de la propagande 
na E TER il sest emparé du plan Morgenthau 
Dadanier à ih Fe à Casablanca dans laquelle les Alliés 
tulation Rene u monde qu'ils exigeraient une capt- 
dire une cfa n et globale de l'Allemagne, A 
les portes de Damara ouvrirait toute grande à la Russ 


Et ici. je cite > 
» Je Cite à nouvea d 
A Aaa u les c au du 
Sénat américain : locuments Morgenth 


« Le 

tira ss Ne chef de la propagande hitlériennes 
de ralliement du pe ST Morgenthau, dont il fit un cri 
dernière extrémité ee ple allemand pour résister jusqu? la 
mois — tandis de a S qui se produisit pendant plusieurs 
incendaient par aa ombardiers américains écrasaient €! 
les installations ainra les villes allemandes et par centaine? 
devraient, un į SE ielles que les contribuables américains 

> UN Jour, aider à reconstruire pour corriger le ésé- 


quilibre de l'Europe dû 
e dû, par sui , e 
À f uite d'un numenta 
de calcul, à leur Hdi à e erreur mo 


Il est très i 
s important de noter que le livre de Kaufman 4 
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été publié aux Etats-Unis en 1941, alors que les Juifs n'avaient 
pas encore été rassemblés dans les camps de la mort. Il est 
permis de supposer que Hitler s’en est inspiré en prenant la 
décision de faire disparaître les Juifs qu’il détenait et qui lui 
servaient d’otages en quelque sorte. Il ne faisait ainsi que 
retourner contre eux les mesures d'anéantissement que Kauf- 
man et ensuite Morgenthau, puis Baruch préconisaient d'em- 
ployer contre le peuple allemand. 

IL est à peu près sûr qu'au début Hitler n'avait pas Fin- 
tention de procéder à des massacres de Juifs; il voulait en 
débarrasser l'Allemagne et l’Europe; dans ce but, il com- 
mença à les rassembler dans des camps en vue de leur trans- 
fert, lorsque les circonstances le permettraient: 

Mais la guerre prit pour l'Allemagne une mauvaise tour- 
nure. Hitler se vit encerclé, ses villes étaient écrasées sous les 
bombes, il n'avait peut-être rien à dire puisqu'il supportait le 
contrecoup du sort qu'il avait tenté de faire subir à Lon- 
dres, Coventry, et autres lieux. 

Mais néanmoins le fait était là. Sur ce, les Juifs américains 
Kaufman, Morgenthau, Baruch, hurlaient à la mort et annon- 
çaïent à grands cris leur intention de détruire l'Allemagne. 
Hitler se considéra donc à tort ou à raison — peu importe, 
je cherche à expliquer, non à justifier — comme en état de 
légitime défense. Cest dans ces conditions que fut prise la 
décision fatale, à laquelle le prédisposait sa nature sauvage, 
qui devait trouver son épilogue à Auschwitz et dans d'autres 
camps. 

Convaincus par le livre de Kaufman, par les documents 
Morgenthau et par la conférence de Casablanca, que la défaite 
de l'Allemagne signifierait l'anéantissement du pays, le peuple 
allemand tout entier combattit jusqu'à l'ultime limite avec 
une énergie désespérée. Il en résulta un an de guerre supplé- 
mentaire, parfaitement inutile ; des centaines de milliers de 
morts, des destructions effroyables et surtout ce délai permit 
aux communistes russes de pénétrer jusqu'au cœur de l'Eu- 
rope où ils sont toujours solidement installés, et d'où ils 
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constituent pour la civilisation occidentale une menace per- 
manente plus grave encore que ne l'était la menace hitlérienne. 
a avant mai 1945, les chefs de la Wehrmacht savaient 
or T la guerre et ils cherchaient déses- 
à l'Est, mais i He l'Ouest pour faire barrage aux Russes 
ao ils se heurtaient à la volonté démentielle d'Hitler 
de Lu ai Pr de Roosevelt et de Morgenthau, désireux 
out prix les intérêts de leurs chers amis russes: 


Ce Eee. 3 
i st dans cette situation tragique que fut monté l'attentat 
e juillet 1944 contre Hitler. 


un de parler du livre de Kaufman, mais comme 

suite au livre aE aT pas se le procurer, arrivons tout “$ 

RD uivant, Les Vengeurs, de Michel Bar-Zohas, 
: trouve dans toutes les librairies. 

Qui est Michel Bar-Zohar ? Je n’en sais rien. Son éditeu 


— Ja viei 
i vieille et honorable maison Fayard — nous dit cE 
£ la Couverture du livre : 


« M. Bar- 
a fait de bri 
salem, puis 


a gst né en 1938 à Sofia en Bulgarie- Il 
Se études à l'Université hébraïque de Jeni 
jouit d’une Fr Il est docteur en science politique, p 
chez les se =. Internationale, il est traduit et publié 
š &rands éditeur  d’ agne, 
d'Angleterre, etc. s des Etats-Unis, d'’Allemag 
« Pour écri 
ier Vengeurs, Michel Bar-Zohar a parcour 


le mond 
. 
e, Interrogé les agents secrets, les just 
a examiné de nombreux documents > 


Dans ce livre, « 


> pour la jè i non 
pas le récit de Ja Poursui première: PIS 


ais 


A la suite de Ja 
l'Allemagne, certains 
magne, plus spéciale 


de 
Bfoupements juifs pénétrèrent en : 
ment dans les zones anglaises et surtou 
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américaines : petites unités militaires juives, constituées dans 
les armées anglo-saxonnes, interprètes, membres des services 
de Renseignements anglo-américains, auxiliaires divers, etc. 
Ce livre nous décrit leur comportement en Allemagne. Un mot 
revient sans cesse comme un leitmotiv obsédant : la Vengeance 
juive. Nous allons en citer quelques cas typiques : 

Une petite brigade juive constituée en unité autonome dans 
l'armée anglaise est au repos à Brinsighella près de Bologne, 
en Italie. 


« Soudain une rumeur se répand parmi les soldats, comme 
un feu de poudre : “ On va nous envoyer en Allemagne en 
qualité de troupe d'occupation. ? Ces hommes, ces volon- 
taires palestiniens savent que les autorités militaires britan- 
niques ont longtemps hésité avant de les mettre en contact 
avec des Allemands, soldats ou civils. Il y avait en effet à 
craindre, non sans raison, que le désir de vengeance ne soit 
plus fort chez les soldats juifs que le sens de la discipline. 
“ Aller en Allemagne !... ” Les hommes commentent la nou- 
velle, s'agitent, s'excitent : “ Ce serait trop beau! ” 

« “ Qu'on nous laisse un mois seulement, un mois, disent- 
ils, après cela, ‘ ils ° n’oublieront jamais. Cette fois ils auront 
vraiment une raison de nous haïr. On fera un seul pogrom, 
en chiffres ronds, mille maisons brûlées, cinq cents tués, cent 
femmes violées... ” Et l’on entend des garçons dire : “ Il faut 
que je tue un Allemand, de sang-froid, je le dois. Il faut que 
je viole une Allemande... Après je m'en moque... Pourquoi 
serions-nous le seul peuple, nous autres Juifs, à subir Aus- 
chwitz et le ghetto de Varsovie, à garder toute cette horreur 
dans la mémoire de notre peuple ? Il faut que les Allemands, 
eux aussi, aient un nom à se rappeler, celui d'une ville que 
nous aurons anéantie, que nous aurons rayée de la surface de 
la terre, Voilà notre but de guerre, la vengeance, et non pas 
les quatre libertés de Roosevelt ou la gloire de l’Empire bri- 
tannique ou les idées de Staline. La vengeance, la vengeance 


juive... ” 
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« La veille du jour prévu pour le départ pour l'Allemagne, 
des prises d'armes ont lieu dans les régiments palestiniens. 
Face au drapeau, un caporal lit les “ Commandements du 
soldat hébreu en terre d'Allemagne ” : 

« Souviens-toi que la brigade juive combattante est €n 
Allemagne une force d'occupation juive ; 

Souviens-toi que notre apparition en tant que brigade, 
avec notre emblème et notre drapeau, face au peuple alle- 
mand, est, en soi, une vengeance ; 

Souviens-toi que la vengeance du sang est la ven 
geance de la communauté tout entière, et que tout acte jrres- 
ponsable va à l'encontre de l’action de notre communauté ; 

Conduis-toi en Juif fier de son peuple et de son drapeau 

Ne salis pas ton honneur avec eux et ne te mêle pas ê 
eux ; 

2 Ne les écoute pas et ne va pas dans leurs maisons ; 

Honnis soient-ils, eux et leurs femmes et leurs enfan 
et leurs biens et tout ce qui est à eux ; honnis pour toujours ; 
s Rappelle-toi que ta mission est le sauvetage des Juifs, 

immigration en Israël, la libération de la patrie ; 

Ton devoir est : dévotion, fidélité et amour envet 
rescapés de la mort, les rescapés des camps: K 

« Figés dans un garde-à-vous impeccable, tous eva 
muscles durcis, les soldats de la brigade juive écoutent E 


si . nu A êlé 
x lence, Sous leur apparente impassibilité roule la haine, mêlée 
a une Joie immense. 


tS, 


ș les 


. . . is 
à ose israélien Hanoch Bartov, alors jeune comba 
ant de la brigade, écrira plus tard : 


, 

« Le sang battait dans nos veines. Nos bataillons rang“ 
sous les armes, nos camions, nos véhicules de combat, P 5 
au départ, notre drapeau déployé, les paroles que ? or 
venions d'entendre, cela faisait un tout Nous vengerions notte 
peuple, sans plaisir, sans prendre goût à cette tâche, mais noy 
le vengerions. Nous allions devenir, pour l'éternité, les ennem! 
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implacables des tortionnaires de notre peuple. Et chacun de 
nous pensait : “ Demain ! Demain, je serai en Allemagne... ” 

« Le commandement britannique décida au dernier mo- 
ment pour éviter tout incident que la brigade juive resterait 
en Italie La mort dans l'âme, les soldats hébreux obéirent. 
La vengeance s'éloigne. L'Allemagne leur reste interdite. 

« Peu de temps après l’arrivée de la brigade juive à Tar- 
visio, des désordres se produisent dans la ville : Allemands 
attaqués, maisons appartenant à des nazis incendiées, femmes 
violées. On ne trouve pas les coupables mais le commande- 
ment de la brigade, formé d'officiers juifs affiliés à la Hagana, 
s'inquiète. Ces violences désordonnées nuisent à la cause juive. 
Il faut canaliser le sentiment de vengeance qui domine chez 
tous les soldats juifs de Tarvisio, et c'est dans ce dessein que 
les chefs de la Hagana décident de confier à un seul petit 
groupe d'hommes particulièrement sûrs et connus pour leurs 
qualités morales le droit de verser le sang au nom du peuple 
juif tout entier. » 


Er voilà ce que nous dit un de ces vengeurs 


« Notre mission ici allait être la vengeance: 

« Mais d'abord il fallait savoir qui frapper. Il faut que la 
culpabilité des victimes soit certaine. Les vengeurs de la 
Hagana tueront, mais ils ne tueront qu'à bon escient. Ce prin- 
cipe va déterminer toute leur action. 

« Pour trouver les coupables, leur première source d'infor- 
mation, ce sont les services de Renseignements alliés qui pos- 
sèdent des dossiers concernant les criminels de guerre recher- 
chés, et des listes d'officiers S. S. et de nazis habitant dans la 
région. Dans ces services travaillaient des Juifs, anglais et amé- 
ricains, et même des Palestiniens. “ C'étaient eux, me disait un 
ancien du groupe, aujourd'hui général, qui, à l'insu de leurs 
supérieurs, nous fournissaient régulièrement des renseigne- 
ments. ” Mais les dossiers et les listes ne suffisaient pas tou- 
jours et tous n'étaient pas accessibles. 


212 TOP SECRET 


1 se ordre de la Hagana, un deuxième groupe de vengeurs 
A ee 
ns ; gnora l'existence de l'autre ; seuls les 
che étaient au courant. Les méthodes dans chaque groupe 
ee à peu près identiques. Le lieutenant-colonel Marcel 
l : e to tant que jeune volontaire, fit partie de ce 
deuxié pe, a rapporté ceci, en 1964, à un journaliste 
israélien : 

“ La cami âchée s'arrêtait à l’ it indiqué 
a $ ; jonnette bâchée s'arrêtait à l'endroit indiqué et 
à emmenions l'officier S.S. sous prétexte d’une ‘ enquête 

e pure forme . A l'arrière se trouvaient trois soldats de la 
police militaire qui ne soufflaient pas un mot. Lorsque nous 
arrivions à un étang ou une rivière, le S.S. était étranglé, son 
corps lié par une corde à une grosse pierre, et jeté à l'eau. Au 
retour, je quittais la camionnette à deux kilomètres du camp 
et je RAS à pied, pour ne pas éveiller les soupçons. 4 
$ e ro chaque soir, pendant des mois, les vengeuf 

gade juive parcourent les routes, les villes et les vil- 
m e de l'Italie, de l’Autriche et du Sud de J'Alle- 
maene L ne se reposent que lorsque les officiers pales 
a re des commandos sont de garde au CAMP 
a 7 une mission particulière. Il arrive aussi quê les 
aes prie soient suspendues quelque temps paf PIE 

s, ar des rumeurs commencent à circuler. 

a ne sommes pas des assassins. Croyez-moi, Cê np 
jours facile. 

« “ Non, nous ne craignion l i v 
nous faisions n’était pas d e da ESA En far e 
pouvait nous arrive PN CRAN es tery i 
servir ďd’avertisseme r a eons n'étaient pas darna ; 
tentés de E T Vavenir, à coxiduin oura a ne 
des actions a horreurs du nazisme. Non, c'étaient 
de la f secrètes, qui devaient rester secrètes. Ce n'est pas 

e la façon dont nous agissions qu'on lance des avertisse- 
pen aux gens. Pourquoi ne pas le dire ? Notre action, c'était 
e la vengeance, pure et simple. Connaissez-vous l'expres 
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sion ‘ la saveur très douce de la vengeance °? Pour moi, 
c'était cela, je l'avoue. Exécuter un nazi dont je savais que 
lui ou l’un de ses semblables avait arraché un bébé des bras 
de sa mère, lui avait brisé la cête contre un mur, puis avait 
abattu la mère d’un coup de feu sous les yeux de son mari, 
ce châtiment, oui, avait ce goût très doux, très savoureux, de 
la vengeance. J'ai tué. Et je peux vous dire une chose : s'il 
avait fallu le refaire, je l'aurais refait. Car pour agir ainsi nous 
avions une grande justification morale. Et depuis, pas une 
seule fois, je m'ai éprouvé un remords. 

« Combien de nazis tombèrent sous les coups de la brigade 
juive ? Les estimations sont très variables, et le fait s'explique 
puisque la majorité des vengeurs n'a jamais connu que les 
opérations auxquelles ils ont pris part personnellement. Selon 
Gil'ad, le commando aurait opéré presque chaque nuit pen- 
dant six mois : il aurait donc à son actif environ cent cinquante 
exécutions. À ce chiffre, on doit ajouter les nazis qui furent 
découverts parmi les faux malades à l'hôpital de Tarvisio et 
mis à mort. Un autre vengeur auquel on peut accorder foi 
m'a dit : “ Entre deux cents et trois cents personnes. ” 

« Mais ce n'est pas essentiellement le nombre des nazis 
exécutés qui est intéressant, car, quel qu'il ait été, il n’a pu être 
que dérisoire par rapport à l'étendue de leurs crimes et au 
nombre de leurs victimes. Ce que j'ai voulu comprendre et 
montrer, ce sont les sentiments de ces hommes, leur état 
d'esprit, les mobiles auxquels ils obéirent, et j'ai cherché à 
savoir ce qu'ils en pensent aujourd’hui, vingt ans après. 

« J'ai longuement interrogé plusieurs de ces vengeurs. La 
première conclusion à laquelle je suis arrivé, c'est que ces 
hommes, sans exception, se sentaient, à l’époque, investis d’une 
mission historique, nationale. Ils se considéraient comme les 
représentants de tout un peuple. Tous aujourd'hui sont con- 
vaincus d’avoir agi comme ils avaient le devoir, l'obligation 
de le faire. Leur soif de vengeance et son assouvissement ne 
paraissent pas avoir affecté leur honnêteté, leur intégrité mo- 
rale, leur équilibre. Connus ou inconnus, presque tous occu- 
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pent aujourd'hui, en Israël, des postes civils ou militaires im- 
portants. Ils sont des hommes normaux. » 


La plupart des victimes allemandes étaient d'anciens nazis, 
S.S. et autres, ce qui pouvait expliquer et en partie justifier 
les actions de représaille juive mais ce n'était pas toujours le 
cas, loin de là, puisque Bar-Zohar nous raconte que lorsque 
des membres du groupement juif circulaient en auto sur les 
routes et voyaient un Allemand isolé qui cheminait sur la 
route à bicyclette par exemple, ils ouvraient brusquement les 
portières de l'auto au moment où ils arrivaient à sa hauteur et 
l'Allemand ainsi heurté par derrière, roulait sous les roues c 
l'auto où il était écrasé. 

Bar-Zohar nous parle ailleurs d'un groupement constitué €n 
Allemagne sous l'égide de la Hagana, le groupe € Nakam >»: 
Voici ce qu’il en dit : 


« L'étatmajor du groupe Nakam a mis trois projets i 
l'étude, À, B et C. 

« Le projet principal, dit Béni, était le projet B. Il 
frapper d’une façon massive les S.S. et autres nazis rass 
dans les camps. Nous craignions, non sans raison, JY 
soient bientôt libérés et ne regagnent, impunis, leurs toye 
Une fois le projet B accompli, nous voulions passer 24 peo 
jet C : poursuivre et châtier les criminels nazis notoites dont 
nous pourrions retrouver la trace. 

« — Et le projet A ? demandai-je. 

« Beni parut un peu mal à l'aise, mais il finit pê ne 
répondre : 

« A l'état-major du groupe Nakam fut élaboré un projet 
dont la teneur ne fut communiquée qu'à quelques-uns: Beau 
coup de temps et beaucoup d'argent furent consacrés à la 
mise sur pied de ce plan. Si nous réussissions, nous le savions, 
toute autre action deviendrait inutile. Aujourd’hui, avec 
recul des années, on peut qualifier ce projet de diabolique: 
s'agissait de tuer des millions d'Allemands. Je dis bien, es 


fallait 
emblés 
rijs ne 
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millions, d’un seul coup, sans distinction d'âge ou de sexe. 
La principale difficulté c'était que nous ne voulions frapper 
que des Allemands. Or, sur l'ancien territoire du Reich se 
trouvaient des soldats alliés et des ressortissants de toutes les 
nations d'Europe, libérés des camps de travail, échappés des 
camps de concentration. Et puis, certains d'entre nous ne pou- 
vaient se résoudre à accomplir un acte aussi terrible, même 
contre les Allemands... 

« C'est ainsi que nous nous sommes consacrés principa- 
lement au projet B. Après quelques mois de recherche, 
nous avons choisi notre terrain d'action, un camp près de 
Nuremberg — cette ville qui avait été le haut lieu du 
nazisme. Là, trente-six mille S.S. avaient été rassemblés. 
C'est vers ce camp qu'un petit groupe de reconnaissance se 
dirigea au début de 1946 pour accomplir le premier acte de 
vengeance. 

« Nous avions décidé, dit Jacob, d’empoisonner les trente- 
six mille S.S. et c'est moi qui étais chargé de lexécution du 
projet. 

« Nos agents ne tardèrent pas à découvrir que l'approvision- 
nement du camp en pain était fait par une grande boulangerie 
industrielle de Nuremberg dont les bâtiments se trouvaient 
dans les faubourgs de la ville, près de la ligne de chemin de 
fer. Chaque jour arrivaient au camp des milliers de pains, du 
pain noir et du pain blanc. 

« Il nous fallait d'abord savoir lesquels de ces pains étaient 
destinés aux prisonniers et lesquels étaient consommés par les 
soldats alliés, américains, britanniques et polonais, qui assu- 
raient la garde des prisonniers. Je fis embaucher un de nos 
hommes à la boulangerie... Sachant cela, nous sommes passés 
à la deuxième étape. Nius avons prélevé des échantillons de 
pain et les avons envoyés à nos experts: 

« Dans ces laboratoires, des ingénieurs chimistes authenti- 
ques procédèrent à diverses expériences, essayant successive- 
ment plusieurs poisons. Il ne faut pas que le poison agisse 
trop vite car alors, ceux des S.S. qui auraient vu leurs cama- 
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rades tomber foudroyés après avoir mangé du pain, pren- 

draient des mesures en conséquence. A 

pA i a complices parmi les soldats américains 
Re ” préposés à la garde du camp. 

‘ ne ee 3 avril 1946. Les préparatifs s'achèvent. 
a R mpoisonner quatorze mille pains, ce qui 
ne it six heures de travail au moins pour cinq hommes. 
es RE hommes Pour remuer sans cesse le mé- 
Rs ron car l'arsenic avait tendance à se séparer 

grédients. 
y Ee o un po d'opérer dans la nuit d’un samedi à un 
était ee et le dél ne © dimene, la bon aeaa 
a. | délai entre la préparation du pain et son 
st Camp était prolongé de vingt-quatre heures. » 
< C est ainsi que fut choisie la nuit du 13 au 14 avril 1946. » 


: 3 os : produisit au dernier moment un contie 
Rs n orage d'une violence extrême s'abattit T 
a E ga iens allemands et les policiers américains 
fuir en plei nuit en alerte Er les exécuteurs durent SE 
Pleine nuit mais ils réussirent à couvrir leurs traces: 


« A TE 
tout ne a. pain empoisonné ” était un échec: Pas 
badigeonner plus i a les vengeurs avaient eu le temps F 
1946, pains épais eux mille boules. Le lundi 15 avril 
et distribués à PE P et pains intacts furent livrés au camp 
Dans la journée, plusi un pain pour cinq ou six prisonnier 
lentes coliques ST milliers de S.S. furent pris de MO: 
firent l'écho, douze Ale rumeurs dont certains journaux sê 
pain à areni et a Allemands auraient été victimes du 

« Ces chiffres plusieurs milliers en seraient morts. 
geurs, quatre mille nos Selon les estimations des Ven- 
modés. Un millier Le cents prisonniers auraient été incom: 
hôpitaux américains Dans ue one chere dans les 
sept cents à huit ae i jours qui suivirent l'opération 

S prisonniers moururent, D'autres, 
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frappés de paralysie, moururent dans le courant de l'année: 

« Au total, les vengeurs avancent le chiffre de mille morts: 

« La police militaire américaine ne fut pas longue à remon- 
ter la filière. Le pain mena les enquêteurs à Jentrepôt. Ils 
découvrirent le chaudron contenant le mélange, et tout l'équi- 
pement. Mais lorsqu'il s'agit de l'identité des responsables, Les 
recherches aboutirent à une impasse. Terrifié à l'idée que la 
nouvelle risquait de se répandre dans les autres camps de pri- 
sonniers et dans la population civile allemande, le comman- 
dement américain fit tout pour étouffer l'affaire. La censure 
militaire alla jusqu’à interdire à la presse allemande de publier 
des informations sur empoisonnement. > 


Les membres de l’équipe Nakam qui avaient articipé à 
q ` 
l'opération réussirent à s'enfuir à l'étranger, où ils trouvèrent 


refuge en France. 


« Les vengeurs ne restèrent pas longtemps en France, en 
Italie ou en Tchécoslovaquie. Une fois apaisée l'émotion sou- 
levée par l'affaire, ils partirent de nouveau pour l'Allemagne. 

« La vengeance continuait. 

« Dans le courant de l’année 1946, pourtant, des difficultés 
surviennent. Les dirigeants de la Hagana et des organisations 
juives manifestent des réticences de plus en plus marquées 
devant les projets d'activité des vengeurs. 

« Nous nous sentions abandonnés, me dit Moshe, le chef 
des opérations pour l’Europe du groupe Nakam. Nous avions 
accompli des actes de vengeance en Belgique, en Hollande, 
en France. Les gentils que nous avions rencontrés là-bas nous 
comprenaient mieux que certains Juifs, mieux que ces Pales- 
tiniens nos frères. Nous avons eu des discussions déchirantes 
avec des gens dont nous pensions qu'ils auraient dû nous aider. 
Ceux de la Hagana, entre autres. 

« Certains projets particulièrement spectaculaires. rencon- 
trèrent l'opposition de la Hagana. 

« Dès la fin de 1945, un plan de grande envergure avait 
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Sene : exécuter les vingt et un accusés du procès 
remberg, soi 3 i à 
nt Pa fa t en les empoisonnant, soit en faisant éclater 
l x re salle du tribunal, soit en faisant abattre 
es ee en pleine séance, par un commando armé 

£ j Z . i 5 i 
wi a m projets furent abandonnés, dit Jacob, mais je 
i Eri lire une chose, ils n'étaient pas utopiques, et nos 
ne s étaient très avancés. Pourtant nous n'avons rien 

e que nous ne voulion 

i s pas fra nes 
innocentes. P pper des person 

« À > ý , 

Ne Ta de pouvoir exécuter les vingt et un accusés de 
pue a e groupe Nakam revint à son projet À : exter- 
er, r un moyen ou par i Se 
! un autre illions 

d'Allemands. , plusieurs m 

« La 4 D t : 
P a e consciente des risques de pareilles opé- 
€ 
aif = lle sait qu elles sont de nature à donner du peuple 
a anae très défavorable. Aussi s'efforce-t-elle de sou- 
En A ne le groupe des vengeurs. Le groupe 

-t-1} tenté de passer ou Zention 
? tre et exécuti 

son projet À ? de mettre à 


Toujours est-i v : à 
-il qu'il fut disso 

à us ortés 

en Palestine. et ses membres transp 


€ à A : 
a A $ S époque, un projet de représailles 
Il était l’œuvre a e allemand fut sur le point d’aboutif: 
cularité : Jes maak a d © VERRE qui avait cette partis 

CE nn RL y étaient la majorité. 
A iste israélien, S. Nakdimon, qui fit les 
me suis engagé à ne s ay ce groupe. D'autres sources que Je 

« L'intention de k a À véler ont complété mes informations: 
tanément plusieurs a En es fut d’abord d’incendier simul- 
rent d'empoisonner la a aa Plus tard, ils pos 
berceau du nazisme PR ation de Berlin, de Munich == 
Francfort. e Nuremberg, de Hambourg €t de 


« Technique ; x 
chniquement, le problème n'était pas insoluble. 


LES DOCUMENTS MORGENTHAU 219 


« Il suffisait d'introduire du poison dans les réservoirs d'eau 
potable. La grosse difficulté ici encore était d'éviter de porter 
atteinte aux soldats des troupes d'occupation et aux réfugiés 
non allemands qui se trouvaient dans ces cing villes. 

« Nuremberg qui avait vu l'insolent triomphe des nazis 
fut choisi pour être frappé en premier. 

« Des hommes de notre groupe, m'a-t-il dit, s'étaient fait 
embaucher comme ouvriers et comme techniciens dans les 
compagnies de distribution d'eau. Une fois que nous avons 
très bien connu tout le système de distribution. nous avons 
mis au point un plan très compliqué qui consistait à couper 
l’eau, à l'heure H, aux casernes occupés par les Alliés et aux 
quartiers dans lesquels les non-Allemands se trouvaient en 
majorité. Ces zones auraient été épargnées. Tout le reste de 
Nuremberg aurait reçu de l'eau empoisonnée. Aucun Alle- 
mand, en somme, n'aurait dû survivre, sauf les ivrognes... 

« Il fallait aussi se procurer du poison, et ce n'était pas 
facile. Dans un grand pays d'outre-mer, un savant accepte de 
fournir aux vengeurs ce qu'ils cherchent. Le poison, dissi- 
mulé dans un sac de soldat, est confié à un permissionnaire 
qui rejoint son unité. Il a pour consigne de remettre le sac à 
une certaine adresse, en France. 

« La formule est au point. Pourtant, le projet ne sera jamais 
mis à exécution. 

« Pourquoi ? Sur ce point, les témoignages que j'ai recueillis 
ne concordent pas. 

« En relatant divers épisodes de ce phénomène étrange et 
mal connu qu'est la vengeance juive, je me suis efforcé de 
citer, avec le minimum de commentaires, les témoignages que 
j'ai recueillis. De ces récits, confidences, révélations que des 
dizaines d'hommes ont bien voulu me faire se dégage un cer- 
tain nombre de faits et de notions qui expriment le caractère 
particulier, unique dans l’histoire, de ces représailles. 


« Tout d'abord les personnages. Ce qui frappe, c'est que 


les vengeurs furent des hommes purs et probes, aussi bien 
x du groupe Nakam, de la 


ceux de la brigade juive que ceu 
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D e Abteilung, du Centre de documentation de Vienne 
S groupes. Leur comportement et leur conduite dé- 
Rizo ent une profonde honnêteté intellectuelle et morale. 
D A a Poe nazis, ils l'étaient également 
K - Le désir de faire justice, le souci de ne pas 
z PRE e innocents dominent tous les épisodes de la ven- 
es 1 avons vu, les projets relatifs à des actions de 

assives contre le peuple allemand ne furent 


jamais mis à exécution. 
« … Po i j 
wa ue us ils frappaient, c'était moins pour ven: 
ou un frè jui j 
enee n frère que le peuple juif tout entier. Chacun 
par te s avart le sentiment d'être investi d'une mission 
urviva ion jui 
a nts et par tous les morts de la nation Juivé: 
A à punir. Ne pas permettre que celui qui a mas- 
ee aines d'hommes désarmés, de femmes, de vieil- 
E ants, retourne tranquillement à ses petites affaires 
es ir passé quelques mois dans un camp de prisonniers 
se gé une peine de prison dérisoire 
s n . . N z 
ee nn ils €mpoisonnèrent, ils abattirent d'une balle 
dans, are es centaines de nazis, ils ne les volèrent P25 16 
A De à aucune acte de “ récupération ”. C'est que 
devait E re i me ia “2 
» Sut ce plan, irréproch 
net b prochable. 
ae ene c'est la création de l'Etat d'Israël qui à 
ne à limiter la vengeance juive. S'il n'y avait p% 
gies, tous les + Pi faire naître, qui requérait toutes les énes 
a à ritices, il est certain que le nombre de crim! 
qu'entre les An eut été beaucoup plus grand. On a VE 
Paseo RE À o Juives de Palestine et les vengeuts 
et la création A très vive. C'est qu'entre la vengeance 
Fe A E = deux devoirs sacrés aux yeux de CES 
es i y NOx était souvent difficile 
as ? : 
représailles ce, Opposa d'une façon très déterminante à des 
susciter dans l’ Yes contre le peuple allemand pour ne P# 
lité à l'égard de Hi re roatiopale un mouvement d'hosti: 
s Juifs. Et i 
les vengeurs, de leur côté, auraient 
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voulu être mandatés officiellement, d'abord par les organisa- 
tions juives, puis par l'Etat d'Israël, afin que la vengeance pût 
avoir lieu au grand jour, sans camouflage, et que le monde 
sût qui frappait, et pourquoi. » 


Ces livres où il n'est question que de haine juive, de ven- 
geance juive, nous laissent une profonde impression de ma- 
laise. En outre, ils nous montrent clairement que le peuple 
juif, la nation juive constituent une entité qui englobe tous 
les Juifs, ceux d'Israël, ceux de la Diaspora et de la Palestine. 
C'est l'éternel problème de la double nationalité qui se pose 
pour les Juifs de la Diaspora. 

Mais revenons aux documents Morgenthau. La vengeance 
juive, ce leimotiv emplissait déjà les pages du livre d'Esther 
dans la Bible, il y a trois mille ans. 

Il obsédait Bernard Baruch, Morgenthau et son équipe ; il 
a orienté toutes leurs actions. 


« Les S.S. servirent des buts jugés criminels par le tribunal 
international de Nuremberg, à savoir la persécution et l'exter- 
mination des Juifs, des atrocités et des assassinats dans les 
camps de concentration, les abus de pouvoir dans les pays 
occupés, la mise en œuvre du plan de travail forcé, les mauvais 
traitements et meurtres des prisonniers de guerre. » 


Génocides, assassinats dans les camps de concentration, 
plan de travail forcé, meurtres des prison- 
niers de guerre, ne sont-ce pas là des faits que l'on retrouve 
dans le plan Morgenthau, dans le livre de Kaufman et dans 
le comportement des groupements juifs en Allemagne occupée, 
tels qu'ils sont décrits par Michel Bar-Zohar ? 

Or, de 1934 à 1945, Morgenthau et son équipe ont inspiré 
et dirigé la politique américaine vis-à-vis de l'Allemagne, de 
l'Europe et de la Russie. 
Faut-il en conclure que pend 


mise en œuvre d'un 


ant toute cette période cru- 
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ciale de l'histoire iti i 
TAN : noe la politique et la puissance américaine ont 
i au service de la haine et de la vengeance juives? 
est permis de se poser la question *. 


2. Comme on peu voir ar to 
es ` t le p es conseill 
z P us ces documents, l 


politique américaine. Voici à 


Une lutte sé 

vèr i 
de ro) ae D, gos: aux prises Roosevelt avec le candi- 
$ , Th. - Ce dernier avai i 
Jl 500 000 voix et Roosevelt était en sissors eor Ioi ta A 
conclut alors un accord av, 


VIII 


LA GUERRE DE CORÉE 
L'AFFAIRE D'ESPIONNAGE SORGE 
ET SES RÉPERCUSSIONS AUX U.S.A. 
LE RAPPORT MAC ARTHUR-WILLOUGHBY 


L'affaire Sorge 


Au cours de la deuxième guerre mondiale, l'ambassade 
allemande de Tokyo avait un conseiller de choix, Richard 
Sorge, spécialiste éminent des questions japonaises et chi- 
noises. 

Membre du parti nazi, correspondant du journal allemand 
Frankfurter Zeitung pour l'Extrême-Orient, parlant le japo- 
nais et le chinois, R. Sorge avait une connaissance approfondie 
de tous les problèmes asiatiques. Il avait étudié l’art, les reli- 
gions, la politique, la littérature, les traditions, l’histoire et 
"économie des deux grands pays orientaux. IL avait des rela- 
tions étendues, des renseignements exacts et complets ; il avait 
surtout une sûreté de jugement extraordinaire : ses prévisions 
politiques étaient toujours justifiées par les événements: 

Les diplomates et les attachés de l'ambassade allemande 
(armée, marine, aviation, gestapo) étaient détachés dans un 
pays, théoriquement allié, mais isolés à des milliers de kilo- 
mètres de leur patrie, coupés par un immense continent en 
guerte, sans grande expérience des problèmes et de la men- 
talité orientale. L'Allemagne avait un pacte avec le Japon, 
mais, en fait, chaque pays menait sa politique propre; sans 
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trop s'inquiéter des intérêts du partenaire. Sorge sr 
l’homme providentiel, dont l'expérience, les connais aa 
les conseils étaient irremplaçables, l’homme qu’on es 
sur tout, à qui on soumettait tous les probin e a 
politique soulevés par Palliance et la conduite r r a 
Sorge avait pour ami intime un Japonais, Oza a A 
également savant et écrivain, qui occupait une i e 
nente comme conseiller du prince Konoyé, pasia de 
Premier minitre, chef des négociations nippo-américaine 3 
précédèrent Pearl Harbour. Ozaki Hozumi était, à ie 
considéré au Japon comme un grand expert des de A 
chinoises. L’étendue de ses connaissances et la ss a 
jugement en faisaient une contrepartie a ne 
Le tandem Sorge-Hozumi constituait un service de 1 
ment incomparable. du 
En octobre 1941, le gouvernement japonais remit Eoi 
bassade d'Allemagne un communiqué secret qui aa ne 
une nouvelle absolument stupéfiante : Richard o Her 
Hozumi venaient d’être arrêtés par la police japonaise co Tm 
chefs d'un réseau d'espionnage soviétique. Seize autres a 
bres du réseau avaient été arrêtés simultanément, et, ss 
eux, des Allemands, des Juifs, des Yougoslaves, des r T 
L'Ambassadeur crut à un de ces énormes malenten ay i 
les Japonais avaient déjà donné des exemples dans le H "a 
intervint aussitôt pour faire relâcher son ee pr 
la police japonaise maintenait ses accusations et S E fait 
avoir découvert une énorme affaire d'espionnage. S1 A 
était exact, il était d'une gravité exceptionnelle : ra no 
deur, Ott et le chef de la gestapo, Meisinger, jouaiten 
seulement leur situation mais leur tête. ; DA 
Or, le fait était parfaitement exact et dépassait tout et 
l'imagination la plus pessimiste pouvait concevoir. ne dirigé 
un agent soviétique ; aidé d'Hozumi, il avait monté ere 
un réseau d'espionnage qui couvrait tout l'Extrême- ie 
de Shanghaï à Tokyo ; il opérait depuis neuf années si Me 
jamais éveillé le moindre soupçon et avait communiq 
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Russes une somme incroyable de renseignements. La police 
avait été mise sur leur trace par une dénonciation venant d’un 
Japonais, membre secondaire du réseau. Ainsi introduite dans 
la place, elle avait rapidement découvert quelque chose de 
très sérieux, suivi la filière dont elle tenait un bout, recons- 
titué d’échelon en échelon tour le réseau et avait frappé avec 
décision et rapidité. L 

Les Japonais menèrent alors une enquête longue et minu- 
tieuse qui dura trois années, Une fois arrêtés, Sorge, Hozumi 
et la plupart des membres du réseau parlèrent abondam- 
ment : Sorge mit une sorte de fierté à exposer dans le plus 
grand détail l'histoire € l'organisation du réseau, son 
incroyable succès et son immense utilité pour la Russie sovié- 
tique. Cette histoire, la voici brièvement résumée : il s'agit 
d'une réussite probablement unique dans les annales de l'es- 
Pionnage international. 

Richard Sorge naquit à Bakou, en 1895, d’un père alle- 
mand, ingénieur des mines du Caucase, et d’une mère russe. 
Son grand-père, Adolphe Sorge, avait été le secrétaire de 
Karl Marx au moment de la fondation de la I" Interna- 
tionale. Trois fois blessé dans l'armée allemande au cours de 
la première guerre mondiale, il devint, à la suite de la révolu- 
tion russe, un marxiste fanatique et un militant du parti com- 
muniste à Hambourg, où il fut reçu en 1920, docteur ès-science 
politique. IL avait un don naturel pour les langues et, lorsqu'il 
arriva au Japon, il parlait couramment le français, l'anglais, 
le russe, le japonais et probablement le chinois. C'était un 
homme physiquement très fort, aux traits durs, au Caractère 
violent et cruel, porté à la débauche et à la boisson. Cepen- 
dant, jamais il ne se trahit auprès des Allemands et des 


Japonais avec lesquels il buvait ferme ; aucun d'eux ne se 
outa jamais qu'il parlait le russe. 


Entre-temps, Sorge avait acquis la conviction que la Chine 
et le Japon étaient de 


s régions vitales pour l'avenir du 
communisme et il s'était mis à étudier les problèmes asia- 
tiques. A cette époque, eut lieu la débâcle communiste de 

8 
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1927 en Chine qui entraîna l'expulsion des agents russes, 
Borodine et Galen en tête, ainsi que la désorganisation des 
réseaux soviétiques. 

En 1927, avait eu lieu l'insurrection de Canton, qui mar 
qua un grand tournant dans l’histoire de la révolution chi- 
noise. 

Le Kuo Ming Tan, mouvement pour la libération de la 
Chine, hérité de Sun Yat-Sen, menait la lutte pour la con- 
quête du pays. Son armée était commandée par le jeune géné 
ral Tchang Kaï-Chek dont l'étoile commençait à monter. L’aile 
gauche du Kuo Ming Tan constituée par le jeune parti com- 
muniste chinois était puissamment aidée par Moscou qui avait 
délégué deux conseillers éminents : Borodine pour les affaires 
politiques et Galen (général Blücher) pour les affaires mili- 
taires. Tchang Kaï-Chek alors l’allié des communistes revenait 
lui-même d'un assez long stage à Moscou. 

La Chine était alors partagée en trois zones d'influence : Je 
Nord, aux mains des seigneurs de la guerre ; le Centre, avec 
capitale Hankéou, aux mains des éléments de gauche en ma 
jorité communiste et le Sud, capitale Nankin, aux mains du 
Kuo Ming Tan. 

En avril le maréchal Tchang Tso Lin, allié de Tchang Ka 
Chek, fit cambrioler les locaux de l'ambassade soviétique 4 
Pékin ; on y trouva les preuves formelles de l’ingérance russe 
dans la direction du Parti communiste chinois et un plan % 
sabotage du mouvement nationaliste. Mis en éveil, Tchang 
intercepta en avril un message secret de Borodine donnant 
des instructions pour le sabotage de l’armée nationaliste: En 
bref, Moscou voulait bien aider l’armée du Kuo Ming T4 
mais au seul bénéfice ultérieur du parti communiste. 

Dès lors la haine ancestrale du jaune pour tous les Blanc? 
y compris les Russes, la rage d'avoir été trompé par les Allies 
en qui il avait encore confiance. le désir de conquérir le pou: 
voir, dictèrent à Tchang sa décision. $ 

Le 12 avril les communistes déclenchèrent la grève 8604 
rale en vue d’un soulèvement révolutionnaire à Shangha! 
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Tchang s'empara aussitôt de la ville, noya le mouvement com- 
muniste dans le sang, et ses troupes occupèrent le centre où 
elles reçurent un accueil triomphal. Staline délégua en Chine 
Lominadzé et Heinz Neumann pour rétablir la situation. Ce 
dernier, sous le pseudonyme de Neuberg, était l’auteur du 
fameux plan communiste d'insurrection armée. La partie déci- 
sive se joua à Canton où l'insurrection fut déclenchée sur 
l'ordre personnel de Neumann. 

Le 11 décembre, les communistes s'emparèrent de la ville. 
Ce fut une courte période de trois jours de terreur, de pillages 
et de massacres. Tchang s'empara de la ville et noya la révolte 
dans le sang; presque tous les chefs communistes furent 
exécutés. Les survivants s’échappèrent péniblement vers le sud, 
se regroupèrent autour de Mao Tsé-toung et de Chu Teh 
puis entreprirent une dramatique retraite devenue fameuse 
sous le nom de « Longue Marche » qui les amena à Venan 
aux confins de la Mongolie et de la frontière russo-chinoise. 
Selon toutes apparences, le communisme était détruit en Chine 
et, en fait, il mit près de dix ans à se reconstituer `. 


Le désastre de Chine apportait une confirmation brûlante 
au point de vue de Sorge et ce dernier fut envoyé en Chine 
pour reconstituer les réseaux soviétiques, avec stricte instruc- 
tion de n'entretenir aucun rapport avec le parti communiste 
chinois et de n'exercer aucune activité communiste apparente. 

Sorge partit en janvier 1929 pour la Chine. Il y prit 
contact avec Agnès Smedley, célèbre journaliste américaine; 
qui était un agent secret soviétique et, avec son appui, il cons- 
titua à Shanghaï les bases d'un réseau qui devait s'étendre à 
tout l’Extrême-Orient (pour se concentrer sur le Japon au 
moment de la deuxième guerre mondiale). 


1l. Neuman, Galen (général. Blücher) et Borodine s'enfuirent en 
Russie via Hong Kong et Vladivostock. Ils furent fusillés par la suite 
au cours des épurations staliniennes: 
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Sorge installa son quartier général à Shanghaï mais étendit 
ses opérations à tous les grands centres, notamment : Han- 
Kéou, Nankin, Canton, Pékin et à toute la Mandchourie. Sorge 
voyageait constamment ; il apprit les langues chinoise et japo- 
naise, étudia l’histoire, la politique, la culture, la philosophie 
orientales et obtint une remarquable connaissance des affaires 
asiatiques en général. Son réseau ne comprenait pas un seul 
Russe, mais des agents cosmopolites : Allemands, Chinois, 
Japonais, Américains, Yougoslaves. 

En décembre 1932, Sorge revint à Moscou pour conférer 
avec les dirigeants russes sur la nouvelle situation de fait créée 
par la pénétration japonaise en Mandchourie et par l'attaque 
de Shanghai. I fut alors convenu que Sorge transférerait son 
centre d activité au Japon et y monterait un service d’espion- 
nage éntiérement nouveau. La situation internationale érait 
très grave, les Japonais envahissaient la Mandchourie, sphère 
d influence soviétique et atteignaient la frontière sibérienne, un 
incident pouvait provoquer une nouvelle guerre russo-jap®- 
naise ; la Russie était en pleine lutte ete pour la collecti- 
visation des terres ct, à l'ouest, la nouvelle menace hitlérienne 
se précisait. Il était vital pour les Russes de connaître les 
intentions des gouvernements japonais et allemand. Sorge fut 
chargé d'une mission de suprême importance : découvrir les 
PA secrets du gouvernement et de l’armée japonaise. 

2 ee a Sorge partit pour Berlin afin d'établir så 
erture. Grâce à quelles influences, on ne sait, il réussit à 

se faire officiellement inscrire au parti nazi et à i faire nom- 
mer correspondant pour l'Orient des principaux journaux 
es dont le Frankfurter Zeitung qui avait déjà Agnès 
medley comme correspondante en Chine. Venant de prendre 
le pouvoir, les nazis n'avaient pas encore mis au point leut 
redoutable machine policière, néanmoins, il devait y avoir des 
agents communistes camouflés dans le service des archives €f 
des dossiers pour aider Sorge à faire disparaître les traces E 
son passé communiste. Ayant mis ses papiers en règle et établi 
sa couverture, Sorge gagna le Japon via le Canada et les 
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Etats-Unis, où il prit contact avec les agents soviétiques, et il 
débarqua à Yokohama le 6 septembre 1933. Il se présenta à 
l'ambassade d'Allemagne et au club allemand où il fut accré- 
dité sans difficulté. Aussitôt, le Komintern, à la demande de 
l'Armée Rouge, commença à déplacer des agents à travers le 
monde entier pour les mettre à la disposition de Sorge : le 
Yougoslave Voukélich, entre autres, reçut l'ordre de quitter 
Paris pour Tokyo, et le Japonais Miyagi vint de Los Angeles: 

Au début, Sorge était un simple journaliste allemand sans 
référence particulière, mais il se lia d'amitié avec un officier 
allemand, le colonel Ott ; ce dernier, nouvellement arrivé au 
Japon, ne savait rien de l'Orient et les connaissances de Sorge 
lui étaient d'un secours inestimable. Bientôt le colonel Ott fut 
nommé attaché militaire avec le grade de général, puis finale- 
ment ambassadeur. Sorge était dorénavant à la source des ren- 
seignements allemands au Japon: 

Petit à petit, Sorge devint l'homme de confiance de l'ambas- 
sade pour toutes les affaires d'Orient. L'ambassadeur lui 
communiquait librement ses documents officiels, échangeait 
ses points de vue, lui demandait son avis. À son exemple, 
les chefs de mission allemands, l’attaché militaire, l'attaché de 
l'air, le chef de la Gestapo, colonel Meisinger, en faisaient 
autant, À la suite du pacte tripartite, en septembre 1940, à 
la conclusion duquel Sorge avait joué un grand rôle, les rela- 
tions germano-nippones devinrent plus étroites et Sorge éten- 
dit sa sphère de renseignements. 

Son lieutenant, Ozaki Hozumi, occupait auprès du prince 
Konoyé un poste de confiance analogue, et il était tenu au 
courant des intentions et décisions du gouvernement japonais. 
Enfin, grâce à ses relations de presse, un troisième membre 
du réseau, le journaliste yougoslave Voukélich, avait des con- 
tacts étroits avec les ambassades anglaise et américaine de 
Tokyo: 

Sorge ne se contentait pas de transmettre des nouvelles, il 
recueillait tous les renseignements émanant de ces diverses 
sources, il les étudiait, réfléchissait, se faisait une opinion, 
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confrontait ses conclusions et, finalement, transmettait à . «À partir de juillet 1937, Sorge envoya des rapports régu- 
Moscou un rapport mûrement pesé qui était un résumé de liers sur les opérations militaires et les intentions japonaises à 
ses opinions et de ses jugements personnels. Ses rappor l'égard de la Chine. Il transmit l'opinion d'Ozaki que le Japon 
allaient aux plus hautes autorités soviétiques, et probablement ne réussirait pas, comme il le pensait, à régler le problème 
à Staline en personne. Sa grande force, ce qui faisait de lui un chinois par une campagne rapide et que la guerre dégénére- 


rait en une lutte de longue haleine... 

« Au début de 1939, le climat politique était sombre en 
Europe. L'U.R.S.S. avait le choix entre un accord avec le bloc 
occidental franco-anglais ou avec les Allemands. Moscou 
apprit par Sorge que les Allemands avaient proposé à Tokyo, 
par l'intermédiaire de l'ambassadeur général Hiroshi, une 
alliance militaire dirigée contre PU.R.S.S. et la Grande-Bre- 
tagne, mais que le cabinet impérial, la marine et les Zeibats 
s'y étaient opposés. Moscou signa alors le fameux pacte ger- 
mano-russe d'août 1939, qui déclencha la guerre... 


agent exceptionnel, était sa remarquable connaissance de 
l'Orient, un don particulier pour distinguer ce qui était impor 
tant de ce qui ne l'était pas, ce qui était vrai et ce qui était 
douteux, enfin une acuité et une sûreté du jugement qui don- 
naient une valeur inestimable à ses conclusions personnelles. 
Voici quelques-uns des renseignements transmis par Sorge €h 
ici, je cite le général Willoughby, chef du service de rensei 
gnements du général Mac Arthur * : 


« De 1933 à 1935, la pénétration japonaise en Mandchouti® « Au cours de l'été 1939, l'incident mandchou de 
inquiétait fort les Russes qui y avaient des intérêts directs © Nomonham dégénéra en une véritable guerre locale entre 
la considéraient comme faisant partie de leur zone d'influenc® l'Armée rouge et l’armée japonaise du Kwangtoun. L'Armée 
Sorge put affirmer que le Japon n’entrerait pas en lutte avec rouge fut tenue au courant des déplacements de forces japo- 
PU.R.S.S. pour la question du chemin de fer chinois, qu'il se naises mais, chose plus importante, elle apprit que le gouver- 
limiterait au développement de l'industrie lourde en Man nement japonais n'avait pas l'intention d'exploiter cet incident 
chourie et qu’il était prêt à négocier un pacte de non-agression en vue d’une guerre et s'efforcerait de le régler localement... 
avec les Soviets. En fait, comme Sorge le fit ressortir, le gow « Le 16 février 1940, Sorge envoya un rapport concernant 
vernement japonais s'intéressait davantage à la Chine qu'à uné les ressources pétrolières du Japon. 
extension vers le Nord... « Le même mois, Sorge envoya un rapport détaillé et exact 

« Le Pacte antikomintern germano-japonais de 1936 p% concernant la production japonaise en munitions, en avions, 
raissait une menace très sérieuse, mais Sorge put affirmer de en véhicules automobiles ; concernant les usines de guerre 
source allemande que les Japonais avaient refusé J'allianc? et la production de fer et d'acier du Japon... 
militaire offerte par les Allemands et s'étaient contentés dU% « En août 1941, il envoya un rapport concernant les res- 
pacte antikomintern par crainte d'être entraînés dans YS sources en pétrole du Japon ; sa source était l'ambassade alle- 
guerre avec l'URSS. mande. Il annonça que la marine avait des stocks pour un 

an de guerre, l'armée er le pays pour six mois. C'était, à l'épo: 

2. Major général Charles A. Willoughby, chef des services de que, une information vitale car elle permettait de juger des 


Renseignements du général MacArth À haï c0 y : Menina i ; 
piracy, préface du général Mac ns Lee ee. Vosk, plans de guerre et d'évaluer le potentiel militaire japonais... 


1952. Shanghaï Conspiracy peut être considéré comme l'ensemble x « L'année cruciale fut 1941. Le 20) mai, Sorge averi 
des rapports officiels du Quartier général de MacArthur, concefn#0 d'urgence Moscou que la Wehrmacht allait concentrer 180 di- 
l'affaire Sorge et ses répercussions en Améri de ; 
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visions à la frontière et atraquerait sur tour le front en direc- 
tion de Moscou le 20 juin. L’atraque eut lieu le 22. 

« Naturellement, la question vitale devint celle de savoir 
si le Japon attaquerait à son cour l'U.R.S.S. Comme nous 
l'avons vu plus haut, Sorge put rassurer à temps l'état-major 
soviétique et contribua ainsi puissamment à la victoire de 
Moscou. 

« Pendant tout le cours de l'été et de l’automne 1941, 
Sorge surveilla étroitement l’état des relations nippo-améri- 
caines ; ses sources d’information étaient complètes et sûres 
puisqu'Ozaki était l'homme de confiance du cabinet Konoyé 
qui dirigeait les négociations. Au début d’octobre, il annonça 
que la marine japonaise allait attaquer si elle ne recevait pa’ 
très rapidement de réponse satisfaisante. Le 15, Sorge annonç? 
que la décision était prise, que la marine allait déclencher la 
guerre contre les Alliés et attaquerait en direction du sud. 
considérait donc qu'il n’y avait plus aucun danger pour les 
Russes à la frontière sibérienne". » 


Cette information avait pour les Russes une valeur jnesti 
mable. Ainsi renseignés, ils purent dégarnir leur front orienta 
et jetèrent les divisions sibériennes dans la bataille de Moscou 
Celle-ci marqua un tournant de la guerre et scella probable: 
ment le sort des armées allemandes en Russie. 

Peu après, Sorge, Ozaki et tous les membres de leur réseai 
furent arrêtés par les Japonais. 

Une fois arrêtés, Sorge et Ozaki parlèrent librement er 
abondamment. Ils donnèrent à la police japonaise des rensei 
gnements complets ; ils ne furent pas maltraités et eurent 
toutes les possibilités légales de présenter leur défense. Le ju8® 
ment fut d'une clémence extraordinaire car, seuls, Sorge E 
Ozaki furent condamnés à mort. Ils furent pendus le Tin) 
vembre 1944 à dix heures du soir, Tous les autres membres 
du réseau condamnés à des peines de prison variables fure”! 


3. Général Willoughby, op. cit. 
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libérés, comme prisonniers politiques, par les troupes améri- 
caines d'occupation en 1945. Deux d’entre eux, dont Miyagi, 
malade, étaient morts en prison. 


Les répercussions de l'affaire Sorge aux Etats-Unis 


Déjà passionnante et instructive en soi, l'affaire Sorge l'est 
aussi par les répercussions qu’elle eut aux Etats-Unis. Les dos- 
siers de cette affaire découverts par les services de Mac 
Arthur dans les archives de la police japonaise, mettaient en 
cause un certain nombre d'agents soviétiques aux Etats-Unis, 
dont certains très importants, tels Agnès Smedley, Earl 
Browder, Gerhardt Eisler, Gunther Stein, etc. 

L'affaire Sorge avait fait ressortir l'importance de Shanghaï 
comme centre d'espionnage et d'agitation communiste en 
Extrême-Orient. Mis ainsi en éveil, les services de Renseigne- 
ments du général MacArthur firent des recherches et mirent 
à jour un certain nombre de faits et de noms fort révélateurs. 


« L'affaire Sorge ne commençait ni ne finissait à Tokyo, 
l'épisode de Shanghaï n'était pas un incident fortuit de la 
carrière de Sorge et ses agissements ultérieurs ne constituaient 
qu'un modeste aspect de l’activité des stratèges du Komintern. 

« Shanghaï avait été la centrale de l'espionnage soviétique 
et d'une gigantesque entreprise de subversion politique... Les 
documents qui demeuraient établissaient d'impressionnante 
façon le caractère permanent de la conspiration internatio- 
nale... Les divers dossiers de la police municipale britannique 
et française de Shanghaï se rapportant aux années 30 révèlent 
l'existence d’un fantastique appareil d'organisations camouflées 
ou illégales. Les succès communistes obtenus en Chine à 
l'heure actuelle résultent de l'efficacité de ces organismes... 
Tous les témoignages s'accordent pour représenter Shanghaï 
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à l'époque comme une véritable marmite de sorcière où se 
préparait le poison communiste. Shanghaï fut pour le com: 
munisme un véritable terrain de culture. C’est là que furent 
semées les dents du dragon, semence d'où est sortie la moisson 
rouge d'aujourd'hui ; et les semailles furent l'œuvre d'hommes 
et de femmes qu’animait, en dehors de tout intérêt personnel, 
un fanatisme inexplicable en faveur d'une cause étrangère, 
celle de la domination du monde occidental par le commu 
nisme. 

« Si l'on peut suivre, à l'échelle de l'Etat ou de la nation 
tout entière, les ramifications infinies de ces diverses organi- 
sations qui se chevauchent et s’entrecroisent, on les retrouvé 
également à l'échelle mondiale. Ceci implique naturellement 
l'existence d'une sorte d'état-major administratif... cet état- 
major existe et son Quartier général est au Kremlin. 

€ Quand Sorge eut besoin d’assistants au Japon, on les fi 
venir des quatre coins du monde ; quand le Kremlin voulut 
organiser les travailleurs chinois, les experts accoururent, qui 
étaient britanniques, américains, français et hindous ; quan 
il fallut protéger Angès Smedley, la presse rose bondit us 
rescousse, à New York et à Hong Kong. Mais l'exemple le 
plus frappant est peut-être celui des disparitions de J'évanes 
> ETN, Eisler, qui faillit être pincé à Shanghaï, pur 4 

quinze ans d'intervalle et à seize mille kilo 
mètres de distance, des avocats rouges se trouvèrent à point 
nommé pour le défendre. Dans les deux cas la complicité 
d ae de loi avait assuré sa protection. $ 
pouvons affirmer que le rôle joué par des prop ; 
gandistes et des agents comme Smedley. et Stein, ainsi que 
par une bande de saboteurs, d'espions, de “ compagnons 
route ” et de dupes, lâchés sur Shanghaï par le Komintern, 4 
“ten cement capital du désastre : leurs activités néfast® 
pente considérées comme constituant un facteur impor 
(Quant à) la T a e ske des r communistes nio 
ed AS communistes américains à CEE 
victoire, il a été prouvé qu'elle ne fut pas mince 
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« Si, sur le plan international, nous n'apprenons pas à nous 
défendre, nous aurons sur la conscience le suicide de la civi- 
lisation occidentale”. » 


Le général Mac Arthur décida donc de publier aux Etats- 
Unis le rapport complet de l'affaire Sorge, approuvé en cela 
par le ministère de la Guerre, à Washington , qui avait 
donné son accord. 

Et alors il se produisit un fait incroyable : les communistes 
et progressistes américains, mis en cause, ayant réagi avec une 
extrême violence, les autorités officielles de Washington désa- 
vouèrent le rapport de Mac Arthur et du général Willoughby. 


« Le colonel Eyster, officier chargé des relations publiques 
du ministère, déclara que le rapport n'aurait pas dû être livré 
à la presse... Le ministère de l'Armée, ajouta-t-il, n'a pas pour 
principe de divulguer des documents contenant des affirma- 
tions comme celles qui concernent Miss Smedley quand il 
n'a pas de preuves en main et il avait eu tort d'accuser 
Agnès Smedley, écrivain américain, d'être un espion russe... 
Notre service n’a aucune preuve à l'appui des accusations d'es- 
pionnage. Le rapport était basé sur des informations de la po- 
lice japonaise et aurait dû le spécifier. Il est possible qu'il existe 
des preuves à l'appui des accusations mais elles ne sont pas en 
notre possession. Il s’agit d'une faute imputable au service. 

« Pratiquement, dit le général Willoughby, cette mesure 
inexplicable eut pour effet immédiat d'empêcher que ne fus- 
sent portées à la connaissance du public les preuves documen- 
taires que nous possédions.. 

« Fait significatif, Agnès Smedley réussit à parler à la 
radio ; elle prit un avocat bien connu et commença une cam- 
pagne pour défendre sa réputation pure et sans cache. En 
réalité l'immense conspiration soviétique en Extrême-Orient 
était en danger d’être démasquée si elle n'avait pas agi. L'en- 


4. Général Willoughby, Shanghaï Conspiracy, conclusion: 
5. Carol Weiss King. 
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jeu était considérable, les communistes chinois se trouvant, à 
l'époque, aux portes de Nankin. 

« La contre-attaque fut menée habilement, de façon à frap- 
per l'opinion publique. Elle fut surtout dirigée contre le géné- 
ral Mac Arthur, qui se vit menacé — avec quelle insolence 
— de poursuites judiciaires pour diffamation. Le prestige du 
nom de Mac Arthur valut à cette information d'être publiée 
en première page des journaux. 

« L'avocat de Smedley posa publiquement la question sui- 
vante : “ Nous voulons savoir si le général Mac Arthur prend 
la responsabilité des rapports émanant de ses services. Si oui, 
je lui conseille de prendre un avocat à New York car nous 
allons le poursuivre. Dès que nous aurons la réponse de Mac 
Arthur, nous verrons si nous devons ou non poursuivie 


Willoughby. C'est Mac Arthur qu'Agnès Smedley entend 
poursuivre... » f 


Le général Willoughby transmit immédiatement paf radio 
la réponse suivante 


« Le rapport Sorge, qui reproduit et commente certains 
extraits des archives judiciaires et autres documents officiels 
découverts au Japon au début de l'occupation, a été fait SOU 
ma direction. En tant que chef de la section des Renseign! 
ments militaires de Tokyo, je suis responsable de sa prépara 
tion et de sa transmission... J'en accepte l'entière responsä i- 
lité et renonce à toute immunité pour me soumettre à tOute 
caso, judiciaire ou autre, qu'on désirerait intenter. Et 
J'accucillerais avec joie... l’occasion de montrer au grand jour 
les dangers d'un mouvement subversif qui, protégé pas > 
libéralisme de nos institutions, menace la civilisation améri- 
caine. 

< On comprendra que cette déclaration diffusée le 21 fé- 
vrier (1949) au soir, ne constituait pas une action ordinaifé 
Elle présentait l'acceptation publique d'un défi, en dépit du 
fait que les organismes officiels de Na ne on semblaient 
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prendre parti pour une espionne internationale contre un offi- 
cier général ayant derrière lui trente-cinq ans de service mili- 
taire honorable. 

« Les officiers n’ont pas coutume d'entrer en conflit avec 
le ministère de la Guerre sans avoir pour cela de graves rai- 
sons... La loyauté traditionnelle à l'égard de l'autorité supé- 
rieure, l'obéissance silencieuse, tout cela fut remis en question 
par cet incident parfaitement scandaleux : un rapport, reconnu 
absolument authentique, publié d’abord en fanfare, avait été 
désavoué dans les soixante-douze heures. On avait quasiment 
fait des excuses qui allaient du simple aveu d'erreurs de rédac- 
tion, jusqu’à l’insinuation, beaucoup plus perfide, qu'il n'exis- 
tait ni preuves ni documents d'aucune sorte pour étayer 
l'accusation. 

« Il convient de remarquer qu'immédiatement après ma 
déclaration radiodiffusée, Smedley et son avocat gardèrent 
un silence prudent. 

« Washington, ayant refusé de laisser publier les documents 
que nous offrions à l'appui du rapport, le G2“ de Tokyo 
fut immédiatement pris à partie. La meute donna de la voix ; 
toute une racaille “ rose ”, plusieurs éditorialistes de deuxième 
ordre et des politiciens opportunistes faisaient chorus: 

« Toutes les publications communistes, revues, journaux, 
etc. du monde entier furent unanimes à défendre Agnès 
Smedley avant sa mort... Ce parfait synchronisme, à travers 
d'immenses étendues géographiques, constitue un exemple im- 
pressionnant du travail de premier ordre fourni par l'état; 
major communiste et de la coordination parfaite entre ses 
différents organismes internationaux. Les démocraties, timides 
et hésitantes, ne peuvent évidemment pas lutter, sur le terrain 
de la propagande, avec un mécanisme d'une aussi mortelle 
précision ‘. » 


6. Le G 2 est l'équivalent du 2° Bureau français. 
7. Général Willoughby, Shanghaï Conspiracy. 
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Qui était donc cette Agnès Smedley au sujet de laquelle on 
faisait tant de bruit ? 


Agnès Smedley 


Agnès Smedley a été pendant vingt ans une des plus 
ardentes propagandistes du communisme en Chine ; à ce titre, 
elle a exercé une grande influence sur l'opinion publique amé- 
mcaine, Cest elle qui a propagé la fable que les communistes 
chinois étaient des modérés ayant en vue une simple réforme 
agraire. C'est elle également qui a influencé les sympathies 
communistes du général Stilwell, alors représentant du gou- 
vernement américain auprès de Tchang Kaï-Chek, avant la 
défaite finale de ce dernier en Chine. Elle faisait, comme 
nous l'avons vu, partie du réseau Sorge et mit ce dernier en 
contact avec Ozaki. É 
a S a ToS en 1894, dans le Missouri, d'une 
PEE En elle épousa un ingénieur dont elle 
+. S prp apres ; elle suivit alors des cours à l'Université de 
En 1018, elle fc aie vas Rabanne Ge Las 
olitique, mais l’affai EI sos Ghose; soe 
ios s v Ho aire ne vint Jamais en justice ; en 1920; 
VAR Au que rompu professionnel hindou 
pendant huit née yaya et vécut maritalement avec lu! 
te ms n 1928, elle rompit avec lui et partit 
mnes en 1999 ee orrespondante de la Frankfurter Ze 

ki 27, elle résidait à Shanghaï où les dossiers de Ja 
po ice anglaise et française la signalent comme agent au 
omintern. Elle y était liée avec des communistes notoires, tels 


C. Frank G1 S ; 
Strong, etc. Eee Wedemeyer, Anna Louise 


En 1933 elle publia un livre de 


: n propagande en faveur des 
communistes chinois, intitulé Ching me e 


s Red Army Marches récit 
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de la « Longue Marche » de Mao Tsé-toung à travers la 
Chine ; ce livre fut interdit par les autorités nationalistes chi- 
noises et européennes de Shanghaï pour la violence de ses 
attaques contre les adversaires du communisme. Il avait été 
écrit dans un centre de repos soviétique du Caucase, où 
Smedley était en traitement pour raisons de santé. En 1934, 
elle voyagea en Europe et revint en 1935 à Shanghaï. 

En août 1937, elle se rendit à Yenan, capitale des commu- 
nistes chinois, s’y lia d'amitié avec Chou En-Lai et surtout 
Chu Teh, chef de la 8° armée communiste chinoise. À partir 
de ce moment elle ne cessa de soutenir sans réserves la cause 
des armées communistes dont elle accompagna les opérations 
à travers la Chine. En 1941, malade, elle gagna Hong Kong 
puis revint aux Etats-Unis où elle déploya une grande activité 
de propagande en faveur du communisme chinois: 

En 1949, elle eut sa bruyante polémique avec Mac Arthur 
au sujet de la publication du rapport Sorge, mais se garda 
bien de faire un procès qui aurait révélé trop de choses sur 
son passé. En 1950, au moment d’être convoquée devant la 
commission d'enquête sur les activités non américaines, elle 
partit brusquement pour Londres où elle mourut subitement 
dans une clinique. Elle faisait de Chu Teh son légataire uni- 
versel. Ses cendres furent embarquées pour la Chine et enter- 
rées en grande pompe dans un cimetière de Pékin qui était 
depuis peu aux mains de Mao Tsé-toung. 

Et voici maintenant l'ultime conclusion de l'affaire Sorge, 
telle qu’elle fut donnée par le général Mac Arthur dans sa 
réponse aux mémoires du président Truman. 


« Ce qui a probablement décidé finalement de mon renvoi 
est le fait suivant. En janvier, je demandai l'ouverture d'une 
enquête de trahison pour détruire un réseau d'espionnage 
responsable de fuites concernant. mes rapports ultra-secrets 


8. Général MacArthur, « Réponse aux Mémoires du président Tru- 
man », U.S. News and World Report, 17 février 1956: 
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à Washington. Mes plans de Campagne, y compris ceux de la 
8° armée, étaient communiqués journellement à Washington. 
Le général Walker se plaignait constamment à moi, disant que 
l'ennemi était informé à l'avance de tous ses mouvements. 
Nous ne découvrimes aucune fuite en Corée ou au Japon. 
Puis, soudainement, un de mes rapports concernant l’ordre de 
bataille fut publié dans un journal de Washington quelques 
heures après sa réception. J'insistai pour que les responsables 
fussent poursuivis afin d'éviter le retour de pareille chose, 
mais rien ne fut fait et peu après j'étais relevé de mon com- 
mandement. 

« Ce n’est que tout récemment, à la suite des révélations de 
l'affaire d'espionnage Burgess-Maclean, que la réalité des faits 
commença à m'apparaître. Ces hommes, qui avaient accès 
aux documents secrets du gouvernement, étaient indiscutable- 
ment des maillons dans la chaîne d'espionnage qui aboutissait 
à la Corée, via Pékin et Moscou. Je suis convaincu que ma 
demande d'enquête, venant après les scandales d'Alger Hiss 
et d'Harry Dexter White, causa le plus vif ressentiment dans 
les cercles Bouvérnementaux et qu’elle fut qualifiée de ma- 
nœuvre anti-démocratique. À 

« Je suis également Convaincu que la décision de la Chine 
rouge de lancer ses armées en Corée fut prise sur l'assurance, 
donnée par Moscou, (renseigné par son réseau d'espionnage 
américain) que cette mesure n'entraînerait pas de représailles 
sur les bases et les Voies de communication des armées chi- 
noises en Mandchourie. Je ne veux pas mettre en doute ie 
loyauté et le patriotisme du président Truman et de l'adminis- 
mais l’obstination du président à refuset 


er des infiltrations rouges et à discréditefs 
comme manœuvre de diversion, tout effort tenté pour les 


démasquer, est une caractéristique stupéfiante de cette 
époque. » 
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Conclusion 


Résumons brièvement les conclusions qui se dégagent de 
ces procès d'espionnage. 

l. Les communistes se considèrent en état de guerre per- 
manente avec le reste du monde. 

Cette guerre est une guerre révolutionnaire et totalitaire, 
menée sur tous les fronts à la fois : elle est militaire, politique, 
scientifique, industrielle, commerciale, artistique, elle est sur- 
tout philosophique et religieuse. 

2. Cette guerre permanente est en même temps une guerre 
civile. Il y a dans tous les Pays occidentaux un front intérieur 
aussi important, sinon plus que le front extérieur. 

Les trois grandes armes du communisme sur ce front inté- 
rieur sont : 

Le parti communiste officiel. 

Les réseaux clandestins. 


L'appui des libéraux et des progressistes. 


Le parti communiste 


Le parti communiste est légalement constitué ; il a toute 
latitude d'exercer au grand jour son activité antinationale. 
C'est en fait une cinquième colonne au service 


d'un gouver- 
nement étranger, actuellement en état de guerre froide avec 
le monde occidental. 


Les réseaux clandestins 


Leurs tâches essentielles sont les suivantes $ 


1. Fournir des renseignements au 
considéré comme la centrale mo 
lutionnaire. 


gouvernement soviétique 
ndiale du mouvement révo- 
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2. Noyauter et infiltrer les gouvernements occidentaux en 
vue d'exercer sur eux une influence politique d'autant plus 
efficace qu'elle est occulte. 

3. Noyauter et infiltrer les différents rouages du pays € 
vue de la guerre et de la révolution (sabotage, etc.). | 

4. Former secrètement des cadres en vue de la prise du 


. o p c mmu- 
pouvoir, qui reste le but essentiel de tous les partis CO 
nistes dans le monde. 


L’appui des libéraux et des progressistes. 


Comme nous l'avons vu au cours de ces procès, les see 
communistes sont recrutés dans les milieux intellectuels li m- 
raux et progressistes ; il y a entre eux affinité d'idées, de sy: a 
pathies, et alliance tacite, souvent même inconsciente. La Deh 
part des agents dont nous avons cité les noms métaien t He 
pas des communistes à proprement parler ; à ce titre, ils ét mu- 
souvent plus utiles au Parti que s'ils avaient été des ens 
nistes patentés. Ce n'étaient pas des miséreux et des € dê iver 
de la faim », mais des intellectuels sortis de grandes uni 
sités, telles que Cambridge en Angleterre, Harvard et an 
bia aux Etats-Unis, McGill au Canada: beaucoup € 


l- 
-a ons DA 
des savants de très grande valeur ayant des situation riches 
lantes ; certains même étaient personnellement Perri e 


(citons parmi ces derniers Noël Field *, membre de la nada): 
Vanderbilt, aux Etats-Unis, et Raymond Boyer au G sont 
« Au Etats-Unis, disait Chambers, les travailleurs 


eS 
; RA class 
démocrates, les classes moyennes sont républicaines, les 


; un 
supérieures et intellectuelles sont communistes. » C'est à y 
état de fait qui n'est pas toujours aussi nettement HA croit 
mais qui est beaucoup plus fréquent que l'on ne le 
communément, 


tit 
s. . » ` 'i sen 
9. Noël Field s'enfuit au-delà du rideau de fer, lorsqu il 

que son arrestation était imminente. 
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L'aide des milieux progressistes se manifeste de trois 
façons. 

Elle permet le recrutement des agents et lui donne beau- 
coup d’ampleur et d'efficacité. 

Elle facilite le travail des réseaux dans sa triple tâche : 


1. Espionnage et renseignements. 


2. Infiltration et noyautage de l'administration et du gou- 
vernement. 


3. Formation de cadres. 


En outre, elle apporte une aide directe, et particulièrement 
efficace aux agents des réseaux en difficultés (enquêtes poli- 
cières, poursuites judiciaires, etc). 

Lorsque Alger Hiss fut inculpé d'espionnage, des person- 
nages considérables prirent sa défense devant l'opinion pu- 
blique, entre autres : Félix Frankfurter, juge à la Cour 
suprême ; Dean Acheson, alors ministre des Affaires étran- 
gères ; Truman, président de la République. 

Les Rosenberg, toujours aux Etats-Unis, eurent comme 
défenseur devant l'opinion deux des savants les plus notoires 
des U.S.A. : Einstein, et Urey. Par ailleurs, comme nous 
l'avons montré, une campagne mondiale d’agitation fut déclen- 
chée en leur faveur, contre le gouvernement américain. 

Lorsque le général Mac Arthur, se basant sur les docu- 
ments du procès Sorge, dénonça l'écrivain américain Agnès 
Smedley, comme étant un agent d'espionnage au service des 
Soviets, il fut désavoué par son propre ministre de la Guerre ; 
celui-ci prit publiquement parti pour Smedley contre le général 
en chef américain, et lorsque Mac Arthur voulut s'attaquer 
aux milieux progressistes qui gravitaient dans l'entourage de 
Smedley, il fut purement et simplement limogé. 

Citons encore le cas de l'avocate Carol Weiss King, défen- 


seur attitrée des communistes inculpés devant la Justice 
américaine: 


€ Carol Weiss King et son associé, feu Joseph R. Brodsky, 
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ont joué un rôle capital dans l’organisation et la direction 
d'un grand nombre de fronts pour lassistance judiciaire 
aux communistes américains. La célébrité des accusés que 
Mme Carol Weiss King a défendus prouve que le Parti faisait 
grand cas de ses talents : Earl Browder, Israel Amster, 
Robert Minor, Sam Carr (qui faisait partie de l'appareil 
d'espionnage canadien), Harry Bridges, Jay Peter, et les frères 
Eisler, Hans et Gerhardt, ont été ses clients. 

« Mme Weiss King avait reçu les frères Eisler chez elle. 
C'est d’ailleurs elle qui les avait fait entrer aux Etats-Unis. 
Hans avait été retenu à Cuba par les services du consulat, 
comme étant notoirement communiste. On fit appel i 
Mme Roosevelt, qui intervint auprès du Département d'Era 
Le consulat de Cuba refusant de céder, Hans fila au Mexiqu< 
et entra aux Etats-Unis par cette frontière facile à forcer? 


e 
Dans ce cas, nous voyons Mme Roosevelt, en pere 
3 , ; E A d 
intervenir en faveur d’un agitateur communiste à la deman 
de Carol Weiss King. 


Citons encore une affaire typique qui eut pas mal de célé- 
brité à l’époque : celle de l’Amerasia. ou 

« De 1937 à 1945, parut aux Etats-Unis une revue m 
tulée Amerasia, consacrée aux affaires asiatiques et princip , 
lement chinoises. Le directeur en était un écrivain appe“ 
Philippe Jaffe, ami personnel du leader communiste américa! ; 
Earl Browder, et auteur d'un livre de propagande pro-SOVi£ 


tique chaudement recommandé à l’époque par la presse am 
ricaine. i 

« En 1945, Amerasia publia un long compte rendu 
était, en fait, la reproduction intégrale d'un rapport ea 
du gouvernement américain, rapport qualifié d’ultra-secret p È 
le général William Donovan, l’un des chefs de “ L'O-S-S. 


(Office of strategic services). Sur plainte de ce dernier, Jes 


10. Général Willoughby, Shanghaï Conspiracy. 
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services de sécurité de “ L’'O.S.S. ” effectuèrent une perqui- 
sition plus ou moins clandestine dans les bureaux de la revue ; 
on y découvrit une importante quantité de documents portant 
l'estampille « Ultra-Secret » émanant de divers services offi- 
ciels : S.R. Militaire, S.R. Naval, Intelligence Service britan- 
nique, ministère des Affaires étrangères, etc. L'affaire fut mise 
entre les mains du F.B.I. Ce dernier, après une enquête qui 
dura trois mois, effectua le 6 juin 1945 une perquisition offi- 
Cielle dans les bureaux de la revue. On y saisit 1800 docu- 
ments volés dans les archives secrètes des divers services mi- 
litaires du gouvernement américain. Sur ce, le F.B.I. procéda 
à l'arrestation de plusieurs personnes, dont le directeur de la 
revue, un nommé André i faisai i 
marine, où il avait a De a a a $ 
passé communiste 


notoire, et deux diplomates du ministère des Affaires étran- 
gères, John Stewart 


histoire fut 
fut étouffée 


a des peines 
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d'amendes bénignes. Les poursuites contre les ne Do 
furent purement et simplement es es Ps 
qu'il s'agissait de journalistes qui s Su seu M l 
un peu trop zélés dans la recherche de docum 
les articles de leur revue. , A 
« Et cependant il fut prouvé par la suite q on 
avait été créé uniquement pour servir de a D RS 
activité d'espionnage et était une émanation de a T 
tute of Pacific Relations) que le général Willoug J A 
services de renseignements de Mac Arthur au PE as x 
comme étant un réseau d'espionnage au service 


Danger de Vaide progressiste 


ête : 

Et cela nous amène à la conclusion de cette oA a 
le danger suprême du communisme n'est pas Es À 
à Pékin, il est dans l'infiltration des réseaux Sr er. 
Paris, à Londres, à Washington, il est dans les mn 
tes qui les unissent aux milieux libéraux et fus e ler 

En juin 1951, parlant devant les membres cire 
lature du Texas à Austin, le général d'armée 

éclaré : Non 
ÿ é Je me préoccupe de la sécurité de notre geande a 
non pas tant à cause d’une menace éventuelle e ; opposées 
mais à cause des forces insidieuses de l'intérieur E la 
à toutes nos grandes traditions, ont BEN e” D à 
structure et le ton de notre American way O 


sricain 
. DS Ci amériC 
Citons en conclusion ce texte de l'écrivain 
John T. Flynn 


i -New york, 
11. Jobn T. Flynn, While you Slept, Ed. Devin Adair, Ne 


4 
à jca, Ed. W! 
Lea Cité par John Beaty, The Iron Curtain over America, 


kinson, Dallas, 1952. 
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« Il est difficile de réaliser que quelques personnes, si peu 
connues, sans influence politique dans le pays en son ensem- 
ble, aient pu accomplir autant de choses. Le truc consiste à 
occuper des postes stratégiques où l’on détient les leviers qui 
commandent l'information, l'opinion et la politique. Prenons 
le cas d'Alger Hiss au State Department et d'Harry Dexter 
White au ministère des Finances. Hiss était à Yalta, White 
à Québec, où des décisions d'importance mondiale furent 


prises, conformément aux plans russes. Ils n'étaient pas plus 
de 35 ou 40 hommes et femmes, la plupart d’entre eux écri- 
vains et journalistes, quelques-uns membres du parti commu- 
niste où a 


gents des réseaux clandestins, parfois de simples 
dupes. Ils ont réussi à écrir 


e la plupart des livres et des articles 
qui ont modelé l'opinion, et à occuper des postes de la plus 
haute importance Stratégique aux ministères des Affaires 
étrangères, de la Guerre, à lOW.I. et autres points sensibles. 
Pensez à la puissance de 


Lauchlin Currie comme conseiller 
Personnel du président po 


ur les Affaires d’Extrême-Orient, 
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p a ce qu'ils croyaient et ce qu'ils voulaient. Il cst 

pa ; F E de diagnostiquer la déformation mentale de 

E r ni communistes ni socialistes, et cependant 

AEA m de quelque désordre d'esprit les amenant à x 
problèmes comme les Rouges les voyaient, devenant 


ainsi r partenaires aveugles de lennemi 
« Alors que n Rue 
sans ae Ftmons Contre Ma} RUSSES LA POLÉMI MR TRUMAN 
con : : D M BROWNELL-TRUN 
tre les ennemis qui sont à l'intérieur Gens L'AFF ve ae RER VAE 
CE £ 


murs. Ce | eux 
R e sont eux et non pas les soldats ou les bombardiers 
aline qui finalement nous détruiront ". » 


L'affaire des espions soviétiques, déclenchée par les témoi- 
gnages d'Elisabeth Bentley et de Whittaker Chambers, n'était 
pas terminée avec la condamnation d'Alger Hiss. Elle allait 
rebondir de manière spectaculaire, plusieurs années après à 
propos d'Harry Dexter White et, cette fois l'ex-président 
Truman était directement mis en cause, 

On se souvient qu'Harry Dexter White, Juif d'origine polo- 
naise ou Russe, naturalisé Américain, avait été dénoncé par 
W. H. Chambers comme étant un des dirigeants du système 
d'espionnage soviétique aux Etats-Unis. Or, Harry Dexter 
White avait occupé aux U.S.A. des postes d’une extrême 
importance au ministère des Finances et au Fonds moné- 
taire international qui a joué un grand rôle dans les mesures 
économiques prises par l'Amérique à l'égard de l'Europe à 
la suite de la deuxième guerre mondiale. Harry Dexter White 
mourut subitement à la veille de comparaître devant la com- 
mission d'enquête chargée de l'affaire Hiss. Ceci se passait 
en 1948. Le président de la République des Etats-Unis était 
alors Harry Truman. | 

L'affaire devait rebondir de manière dramatique en 1953: 

Le 6 novembre 1953, l’Attorney général des Etats-Unis 
(ministre de la Justice) Herbert Brownell Jr: déclarait dans 
un discours public à Chicago que l'ex-président de la Répu- 
blique Harry Truman, avait nommé, à l'époque, Harry Dexter 


14, John T. FI Zhi ; A p ; 
York, pa yan, While yon Slept, Ed. Devin Adair, NEY 
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White, à à à A 
S A de suprême importance tout en sachant 
ent qu Harry Dexter White était un agent d’espion- 
nage communiste. 5 
L’affai 
Le A i parureiemen un retentissement considérable. 
a novembre suivant, lex-président Harry Truman, 
Fi RE S ls écrans américains dans une gigantes- 
nee ission télévisée, diffusée simultanément par les quatre 
SD ECOM pagnes américaines et présentait sa ion de 
l'affaire. sa versio 
Le N 
. ew York Herald Tribune donna en France, le texte 
intégral de l’émissi , 
Grau 18 ission Truman dans son numéro du mer 
PN nor oe 1953 (Edition de Paris) 
endema z . 
E ee n 17 novembre 1953, l’Attorney général Her- 
dn Sr emé comparaissait devant la commission d'enquête 
Dexter SE à SE expliquait en détail l'affaire Harty 
TPA ite qu il avait déclenchée le 6 novembre précédent. 
m 
of Investi + L Edgard Hoover chef du Federal Bureau 
ne ma (F.B.I) comparaissait également devant la 
ERS enquête du Sénat et faisait une longue déposi 
z à sujet de l'affaire Harry Dexter White 
erbert J 
deux très Fo + J. Edgard Hoover étaient tous les 
À pour le préside : 
portaient des accusati P nt Truman, contre lequel ils 
Ces deux dé sations formelles, avec preuves à l'apput 
par le New York “Herald T reproduites intégralement 
1} era Dre, les È SA 
é i 
19 novembre 1953. , édition de Paris, du Jeu 
Dans son éditori 
le New ss du 19 novembre 1953, édition de Paris, 
l'impression gé 4 rald Tribune résumait en termes pondérés 
Ses ne ressortait de ces trois dépositions: 
NS es étaient sévères pour le président Truman: 
onner un résumé de ces trois dépositions : 


Z Z La Z 
DEPOSITION TÉLÉVISÉE DU PRÉSIDENT TRUMAN 


« Le 6 : : 
e 6 novembre 1953, la nouvelle administration répu 
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blicaine en la personne de l'Attorney général Herbert Brow- 
nell m’a attaqué personnellement. Cette attaque est, je crois, 
sans précédent dans l’histoire de notre pays; j'ai été accusé, 
en effet, de trahir, en connaissance de cause, Ja sécurité des 
Etats-Unis. Cette attaque est un faux et l'homme qui l'a 
faite avait toutes raisons de savoir qu'elle était fausse. 

« Le 10 novembre, à la suite de cette attaque j 
appelé à comparaître devant la commission d'enquête des 
activités non américaines pour répondre de ma conduite en 
tant que président des Etats-Unis. » 


ai été 


(Le président explique ensuite longuement pourquoi il 
refusa de comparaître devant cette commission d'enquête.) 


« Arrivons maintenant à l'accusation portée contre moi. 

« M. Brownell dit ceci : “ Harry Dexter White était connu 
comme espion soviétique par les personnes qui l'ont nommé 
au poste le plus névralgique et le plus important qu'il ait 
occupé au gouvernement américain. ” Il ne peut y avoir 
aucun doute que c'était de moi que M. Brownell parlait 
ainsi. 

« Cette accusation est fausse et M. Brownell devait savoir 
qu’elle était fausse alors qu'il la faisait. 

« M. Brownell a cité en détails les dates auxquelles les 
rapports du FBI. ont été communiqués à la Maison- 
Blanche... Or, il arrive journellement une grande masse de 
rapports à la Maison-Blanche. Il m'est impossible de me rap- 
peler, huit années après, la date précise, ou le document 
précis, qui ont été soumis à mon attention: 


« Mais je connaissais les enquêtes intensives qui étaient 


nant les activités communistes, enquêtes, qui met- 


personnalités. En fait, cette 
ortantes que mon adminis- 


faites concer 
taient en cause de nombreuses 


enquête fut une des mesures imp me 
tration prit en 1945 pour neutraliser la conspiration commu- 


niste dans notre pays. Ces mesures aboutirent à l'emprison- 
nement des principaux leaders communistes aux Etats-Unis: 
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4 Jai consulté mes dossiers et plusieurs des collaborateurs 
qui ont travaillé avec moi sur cette question, lors de ma 
présidence, Les faits, tels que j'ai pu ainsi les établir, sont 
les suivants, A la fin de 1945, le F.B.I. engageait une série 
d'enquêtes secrètes concernant les activités subversives dans 
ce pays. Le F.B.I. faisait un effort intensif pour vérifier et 
corroborer certaines accusations d'espionnage faites par des 
informateurs confidentiets. 

; A x. TE rapport du F.B.I. sur cette question fut envoyé 
a aion Blanche en décembre 1946. Ce rapport conte- 
pi E de pome de personnes, au-dedans et au-dehors 
u g rnement, au sujet desquelles il y avait des accusa- 
tions demandant vérifications. Parmi les nombreux noms ainsi 
ns se trouvait celui d'Harry Dexter White qui étais 
depuis de nombreuses années, au ministère des Finances €t 
e a à l'époque secrétaire d'Etat assistant au ministère 
ne ce su gug je peux lérablir, jeus connais- 
A E: portées contre White au début de 
AE ; quand un rapport du F.B.I. dirigé spécialement 

a arry Dexter White fut soumis à mon intention. 
ss For ae février me fut remis par le général Vau- 
] e secrétaire d'Etat Byrnes, de son côté, attira spé- 
cialement mon attention sur ce point à 
aie O White T des accusations sérieuses avaient 
pratiquement im i ss il faisait remarquer qu'il sera 
A AA ible de prouver ces accusations avec les 
HR ras so alors. J'envoyai copie de ce rappor! 
Ra iat de White, le ministre des Finances 

inson. J'accompagnai ce ra d ée du 
6 février 1946 dans la uelle j di Fons a. 
de lire ce rapport, de tenir ae. seei 
venir en discuter ave i n à onina e 
Ae ee le eu Je discurefhensuite fde Icsu 
étrangères Ben a Vinson er aveo'le ministre des Aff 


« Comme je l’ai dit, M. White était alors secrétaire d'Etat 


assistant au ministère des Finances ; il avait été prévu depuis 
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quelque temps qu'il quitterait ce poste pour être représentant 
des Etats-Unis au Comité directeur du Fonds monétaire inter- 
national alors en voie de création. Sa nomination avait été 
soumise à l'approbation du Sénat et avait été approuvée le 
6 février, peu avant mon entrevue avec les ministres Byrnes 
et Vinson. Dans cette situation, je demandai au ministre Vin- 
son de consulter les personnalités gouvernementales qualifiées 
et de revenir me proposer une solution. Après consultation 
avec le ministre de la Justice Tom Clark, et autres person- 
nalités gouvernementales, la conclusion fut qu'on laisserait 
la nomination d'Harry Dexter White suivre son cours: C'est 
moi qui assume la responsabilité finale de cette décision. La 
raison en était que les accusations portées par le F.B.I. contre 
M. White concernaient également beaucoup d'autres person- 
nalités. 

« Des centaines d'agents du F.B.I. faisaient alors des 
enquêtes sur toutes les personnes qui avaient été accusées. 
Il était de grande importance pour le pays que ces enquêtes 
aboutissent pour prouver le bien ou le non-fondé de ces 
accusations. Une mesure anormale et prématurée concernant 
la nomination de M. White aurait pu alerter toutes les per- 
sonnes mises en cause et compromettre le succès des enquêtes: 

« Il avait été prévu originellement que les Etats-Unis 
appuieraient l'élection de M. White au poste de directeur 
général du Fonds monétaire international, mais, à la suite 
du rapport du F.B.I. et de mes consultations avec les mem- 
bres de mon cabinet, il fut décidé qu'on se limiterait à 
nommer White membre du Comité directeur: Sa position 
serait ainsi moins importante et moins dangereuse T si du 
moins elle était dangereuse — que la position qu'il avait alors 
de secrétaire d'Etat assistant aux Finances. La ligne de con- 
duite que nous avons prise a protégé l'intérêt public er la 
sécurité du pays ; elle a en même temps permis AUX cos 


du F.B.I. de continuer. 
« La nomination de White 
enquêtes continuèrent. En 1947, 


fut donc maintenue, et les 
les premiers résultats de ces 
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enquê : 

AES furent soumis au grand Jury fédéral de New York 

a E de la Justice; M. White était l'un de ceux 

M nn convoqués devant ce grand jury. Entre-temps, 
. ite, avait donné sa démission (avril 1947) pour raison 

de santé. » 


Ilm ’avoi 
Ru que en 1948 avant d’avoir comparu devant la com: 

ne SA des activités non américaines.) 

: S 
R Ba ent Truman se lança dans une diatribe extre- 
ente contre l’Attor ‘né í 

r ney gé 
croire, celui-ci avait lancé 7 nr Browas de 
on it lancé contre lui une attaque pleine de 
en f oi en vue de discréditer l'administration démocrate 

aveur du parti républicain. 


ee qe Side disait Truman, n'offre pas 
E AN eo e attaque. Jusqu'ici aucune adminis 
AE se un ancien président de déloyauté 
a adopté, mr des T cotique l'administration républicain® 
Carthysme, méthodes uts politiques, les méthodes du Mac 
accusations sans fond qui consistent Aumenti Res de 
à créer une atmos AER au nom de la sécurité américain 
fondements PER à ne a de méfiance qui sapè les 
en train de ronger le notre société. Cer horrible cancer €S 
détruire le grand é W organes vitaux de l'Amérique et % 
AE ani attaque” 
LR re sans précédent, contre un ancien pf sÍ- 
aT ail move sert à alerter le pays contre le terrible 
transformer en ete Danon, elle peut finalement se 
combattre ce mal à it. J'espère que cela vous poussera “$ 
nale. » tous les échelons de notre vie natt®i 
Vous i $ } 
avez bien lu : cet horrible cancer, le terrible dang?! 


qui menace la nation americaine, c est l’anticommuni 
» S 
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DÉPOSITION TÉLÉVISÉE DE L'ATTORNEY GÉNÉRAL BROWNELL 
EN RÉPONSE AU DISCOURS TÉLÉVISÉ DU PRÉSIDENT TRUMAN 


Le 17 novembre 1953, l’Attorney général, ministre de la 
Justice Brownell, faisait devant le Comité sénatorial de sécu- 
rité intérieure, une déposition en réponse au discours du 


président Truman. 
En voici les passages essentiels : 


« Depuis avril 1953, ce comité a fait une série d'enquêtes 
s des agents communistes qui 
s'infiltraient dans le gouvernement américain. Les travaux 
de ce comité ont rassemblé une documentation très complète 
et très sérieuse sur la pénétration de l’espionnage communiste 
dans le gouvernement américain durant la deuxième guerre 
mondiale et les années qui l'ont suivie. Le ministère de la 
Justice étant chargé d'épurer le gouvernement; son problème 
le plus important et le plus vital était d'écarter toute per- 
sonne de loyauté douteuse et de mettre un terme aux infil- 
trations communistes à l'intérieur du gouvernement des Etats- 
Unis: 
« Le 6 novembre dernier, à Chicago, ‘j'ai tenu une confé- 
rence au cours de laquelle j'ai discuté publiquement le pro- 
blème des infiltrations communistes et les mesures prises par 
le gouvernement Eisenhower pour y parer. J'ai cité le cas 
d'Harry Dexter White pour illustrer avec quel succès les 
agents d'espionnage communistes avaient pénétré le gouver- 
nement et pour montrer combien ce dernier avait été négli- 
gent dans une question aussi grave. Je vais discuter aujour- 
d'hui le cas d'Harry Dexter White et de ses rapports avec 
Padministration Truman sur la base de faits et de documents 
émanant du ministère de la Justice. Je n'ai pas acche le 
président Truman de déloyauté mais j'ai accusé son us 
tration de négligence et d'aveuglement vis-à-vis du péri! com- 
i i lurez avec moi que cette 
muniste... Je crois que VOUS concu 
attitude et ces illusions ont été un grand mal pour notre PAYS 


pour mettre à jour les plan 
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€ L'administration Truman fut 

> 04 7 ent 
bre 1945 que deux réseaux d'espionna 
au sein du gouvernement. 

« Harry Dexter White fut nommé, le premier mai 1946, 
comme délégué des Etats-Unis, co-directeur du Fonds monc- 
taire international. 

a À 4 i i 
< 3 le 4 décembre 1945, 1e FBI avain omii 
anea Harry H. Vaughan, aide de camp militaire du prési- 
ent, un ra $ ê i 
a i pport secret et d'une extrême importance ; ce rap- 
n 3 gri se soixante et onze pages, donnait un exposé 
ensemble ’espi iéti 
gs e l espionnage soviétique dans ce pays, avant, 
À A et après la deuxième &uerre mondiale ; il] citait de 
ombreux no écrivai isati 
ms et décrivait de nombreuses Organisations 


de l’espi jéti 
F; Espionnage Soviétique. Harry Dexter White et le réseau 
espionnage dont il faisai 


prévenue dès décem- 
ge soviétique opéraient 


pontatile;denges avait pour la sécurité 

ays à ; E 

Su pe nn White au Fonds monétaire internationa! 
; T OCCuper un poste qu ; 

nement. P q elconque dans le gouver 


d'autant que le pas etë mis sous les yeux de M. Truman, 
; gčnéral Vaughan était chargé spécialement 


n ent R 74e 
re le F.B.I. et Je Président pour toutes 
ce genre. » 


Puis, M. Brownell d 
L. Edgar Hoover, ep ue de la lettre écrite paf 


» €t adressée au général 
ttirer son attention d 
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postes dans le gouvernement américain. Il mentionnait spé- 
cialement Harry Dexter White et un certain nombre d autres 
personnes telles que Gregory Silver Master, Georges Silver- 
man, Frank Coe, Laughlin Currie, Victor Perlow, Maurice 
Halperin, etc. qui furent tous cités au cours du procès de 
Whittaker Chambers — Alger Hiss. i 

Le rapport mentionnait que, selon des renseignements de 
source confidentielle, parvenus au F.B.I., Harry Dexter White 
exerçait son activité d’espion, depuis 1942 ; les documents 
qu'il se procurait étaient photographiés dans un laboratoire 
secret installé dans la cave de la maison de Silver Master. 
Les photos étaient ensuite remises par courrier spécial à 
Jacob Golos et à Gaik Ovakinian, deux agents soviétiques 
chargés de la liaison. A la mort de Golos qui eut lieu le 
27 novembre 1943, la liaison fut effectuée par le docteur 
Abraham Weinstein et Anatole Gromov, premier secrétaire de 
l'ambassade soviétique à Washington. 

Dans son rapport, Hoover faisait remarquer que si White 
était nommé directeur du Fonds monétaire international il 
pourrait exercer une grande influence lors des délibérations 
de cet organisme pour toutes les questions financières inter- 
nationales. Il ajoutait qu'il ne pourrait plus exercer sur lui 
de surveillance efficace car les locaux du Fonds monétaire 
international, étant considérés territoire international neutre, 
les agents du F.B.I. n'avaient pas le droit d'y pénétrer. 

Continuant sa déposition, l’Attorney général Brownell cita 
l'existence dun second rapport du F.B.I. qui complétait le 
premier et qui était consacré plus spécialement aux activités 
d'espionnage de Harry Dexter White depuis la fin de Pan- 
née 1945. Ce rapport est encore aujourd'hui trop secret pour 
être intégralement divulgué. Ce rapport mentionnait les fré- 
quents contacts de Harry Dexter White avec des hommes qui 
étaient connus du F.B.I. comme étant des agents commu- 
nistes notoires. Ses relations étroites avec Alger Hiss y étaient 


aussi mentionnées. HR A ; 
Ce rapport mentionnait également l'affaire de PAmerasia 


9 
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dont n 
ous parlons ai 
trop nE AR s ailleurs. Nous ne pouvons nous é 
sur ces faits qui sont fort 1 sis 
ongs. 


L’Atto 

rney généra 

RER 8 l Brownell concluait sa déposition e 
n 


n Depuis lors la justi 
AN j la justice américaine a recueilli 
jte de lai de Wike comme spi eve 
A AS 5 ladministration Truman ee 
que White était un Te ements pour convaincre n'i i 
n'était pas questi élément douteux dans ] re 1 
vaincu de à a à l'époque de savoir s 
tee za aor mais il y avait T 
c'était suffisant. Pos Joralidestintézts doang 
a postes gouvernementaux tre pays et 
homme soit convai t nous n'avons pas besoin Te m 
de confiance et Tr de trahison pour l’éloi M nu 
< Dans son He bilité. B 
que, le 6 février 19 46 ane d'hier, M. Truman reconnaît 


avait eu : 
connaissa 
nce 
F.B.I. et qu'il $ du 


le gouvernement. Il 
il pouvait être con- 
mples preuves qu'il 


e d’ 
apprendre, de la bouche de M. Truman 


T n'est pas une ré 
e questions. » 
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T DÉPOSITION TÉLÉVISÉE DE EDGAR J. HOOVER 
7 12 ? A Z, 2 LA 
VANT LE COMITÉ D'ENQUÊTE SÉNATORIAL DE SÉCURITÉ 
INTÉRIEURE 
utant que le F.B.I. est un 
e décision : il fournit au 
écessaires concernant la 
à prendre les décisions 
vif du sujet. 


th Bentley donna aux 


Edgar Hoover rappela en déb 
organe d’information mais non d 
gouvernement les renseignements n 
sécurité du pays, c'est à ce dernier 
qu’il juge utiles. Puis il entra dans le 


< Le 7 novembre 1945, Miss Elisabe 
agents spéciaux du F.B.I. un grand nombre de détails con- 
cernant sa propre carrière d'agent soviétique. Le 8 novem- 
bre 1945 un rapport fut remis au général Harty H. Vav- 
ghan dans lequel on donnait un certain nombre de noms qui 
opéraient comme agents soviétiques. On y ajoutait : des 
enquêtes sont faites avec vigueur mais j'estime que Je prési- 


dent doit être prévenu immédiatement. De nombreuses enguê- 
concernant les personnalités citées par 


tes furent alors faites 
Whittaker Chambers. Le 27 novem- 


Elisabeth Bentley et 

bre 1945 un mémorandum de soixante et onze pages fut 
établi résumant Pensemble de lespionnage soviétique aux 
Etats-Unis. Il fut remis au général Vaughan par courrier 
spécial le 4 décembre 1945. Des copies en furent commu- 
niquées à l'Attorney général, et un certain nombre de hauts 
personnages du gouvernement. Ce mémorandum contenait 
des renseignements Su Harry Dexter White. 

« Quand nous apprimes que Harry Dexter White avait été 
nommé directeur du Fonds monétaire international, comme 
délégué des Etats-Unis, nous complérèmes paf des rensei- 
de source très sûre contenus dans un rapport de 
daté du premier février 1946, qui fut remis 


han le 4 février suivant. 
bre 1945 jusqu'au 24 juillet 1946, sept 


à la Maison-Blanche concernant les- 
ù le nom d'Harry Dexter White était 
nné. Au cours de cette même période 


gnements 
vingt-huit pages, 


au général Vaug 

«< Du 8 novem 
rapports furent remis 
pionnage soviétique © 
spécifiquement mentio 
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deux résumé activité d'espi 
A ee $ pA perire d'espionnage soviétique furent remis 
Te LE ances et six autres remis à l'Attor- 
TT S tats-Unis. Le rôle du F.B.I. était de 
eee. He dont l'authenticité a été con- 
Rae DE s conclusion ; c’est au chef du gouver- 
seignements contenus Ta a e 
sources différentes dont L en ee ne 
soigneusement contrôlé ne cie ve 
voudrais citer dE “Uparavant. Parmi ces sources, je 
Ro nl uuerement Miss Elisabeth Bentley. Dès 
> vons pu établir qu’elle était à même de rap- 


porter les fai 
its Concerna: , 8 
: nt dés 
elle avait pris part l'espionnage soviétique auquel 


« Nous savions 


Paos qu'elle étai 
d'espionnage soviéti ait en contact avec un agent 


que de 

ee ae Anatole Gromov, pre- 
les renseignements fournis s ue à Washington. Tous 
r Mi VE 0 

ss Bentley, qui étaient sus- 


ceptibles >ê 
S, se sont révélés exacts. 


Ournies en 1 
- Sinquiétait su 
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prendrait au sujet de la nomination de White, et quelles sug- 
gestions on soumettrait à l'approbation du président Truman. 

ka Encore une fois mon rôle n'était pas de conseiller une 
décision, mais de fournir des renseignements. 

« Aucune décision ne fut prise en ma présence autre que 
celle de fournir au président Truman tous les renseignements 
Concernant le cas White. À la date du 26 février 1946, j'avisai 
l’Attorney général, d’abord par téléphone et ensuite par un 
rapport écrit, que j'avais reçu des informations de source 
confidentielle qui me laissaient supposer que Harry White 
avait été alerté et prévenu de quelque chose. En juin 1946, 
un des collaborateurs intimes d'Harry Dexter White, Virginus 
Frank Coe, (autre agent d'espionnage communiste), fut 
nommé secrétaire du Fonds monétaire international, poste 
qu'il occupa jusqu'au 3 décembre 1952, date à laquelle 
il fut destitué, après avoir invoqué le cinquième amende- 
ment pour refuser de répondre à une commission d'enquête 
concernant ses activités communistes, et, Ses relations avec 
White. Nous avions fourni à la Maison-Blanche des informa- 
tions sur Coe le 25 février 1946, à l’Attorney général, les 
23 et 25 février 1946, et au ministère des Finances le 4 mars 
1946. Il ressort de tout cela que le F.B.I a attiré l'attention 
des autorités qualifiées aussitôt qu'il possédait les rensei- 


gnements nécessaires. » 


ORIAL DU NEW YORK HERALD TRIBUNE, RÉSUMANT 
L'AFFAIRE WHITE 


ÉDIT 


Toute la pressse américaine commenta les dépositions de 


ces trois grands personnages. 
Le New York Herald Tribune en tirait les conclusions 


dans un éditorial empreint de mesure et de pondération: 
En voici les passages essentiels. 


« Au cours de deux extraordinaires présentations télé- 
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visées, auxquelles assistait pratiquement toute l'Amérique, 
les principaux acteurs de l'affaire White ont eu la parole. 

« Le discours de l’ex-président Truman a été marqué par 
une profondeur de ressentiment et une violence de langage 
qui sont rares dans la vie publique. Il a pris l'offensive en 
une attaque politique de grande envergure contre l’Attorney 
général. Devant la commission du sénat, M. Brownell a répli: 
qué avec l’habileté froide d’un juriste. Il a ramené la discus- 
sion sur le plan “ aveuglement ” et “ négligence ” de la 
part de l'administration précédente. Il a soulevé de graves 
doutes sur la valeur des arguments de l’ex-président. M. Tru- 
man a mis la véracité de M. Brownell en cause, et, mainte- 
nant, le public se demande lequel des deux est le plus près de 
la vérité. 

« M. Brownell a-t-il “ menti ” quand il a déclaré que 
M. Truman avait nommé un espion au poste le plus impor 
tant et le plus névralgique qu'il n’ait jamais occupé, tout en 
sachant parfaitement que c'était un espion ? M. Truman atil 

menti quand il a déclaré qu'il avait délibérément maintenu 
l'homme à son poste pour permettre de démasquer le réseau 
d'espionnage, C'est une chose dégradante que de se poser de 
telles questions concernant les serviteurs de Etat; le mot 
de mensonges ” n'aurait pas dû être prononcé dans la discus- 
sion. Admettons que M. Brownell ait un peu exagéré son Cas 
a Chicago. Les plus chauds partisans de M. Truman, devront, 
Jus admettre que ce dernier exagère manifestement 
a Aa pour justifier sa conduite passée en arguant 

yant pour but de démasquer un réseau d'espionnage: 

« Le témoignage de M. Brownell prouve en tout C& 
clairement qu'aucun effort concerté n'a été fait par l'admi 
nistration démocratique pour éloigner les fonctionnaires si- 
cie par le F.B.I., comme membres du réseau d’espionna8f 
e White. Longtemps après que White eut quitté son posté 
nts du même réseau ont continué à occuper dés 

aute responsabilité. Cela, l’Attorney général l'a 


clairement prouvé, Aucune Preuve, de quelque sorte que € 
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soit, n’a été apportée par l’ex-président pour montrer que 
plan en vue de démasquer les espions soviétiques ait se 
commencement d'exécution — en admettant du moins quus 
tel plan ait existé. ER bal 

« L’Attorney général au contraire a montré qu ere ré 
caution n’avait été prise contre White après la nomination 
de ce dernier. 

« Les motifs humains sont complexes... L'accusation 
venimeuse de mensonges qu'il a portée contre A 
général ne doit pas être retournée contre un ancien pers 
des Etats-Unis, mais on est en droit de l’accuser de de - 
gences et de confusion dans les plus hautes et les pis 
sérieuses de ses responsabilités. Il n'est pas agréable de ie 
sur ces faits que le temps a heureusement atténués.. Mat 
des hommes comme Harry S. Truman, et son entourage 
s'étant révélés aussi aveugles et aussi fautifs, il est nécessaire 

‘établi érité des faits. 

i B o les faits ne sont pas simples ; M. Tru- 
man aurait évité une grande incertitude au pays s'il aa 
nommé dans son administration une commission impartiale 
pour éclaircir la question et en tirer des conclusions positives. 
Il ne l'a pas fait, et, en dépit d'une défense agressive, on e 
obligé de constater qu'il n'a pas convaincu le pays qnd 
il a affirmé avoir combattu effectivement la De mor H 
de la subversion » (New York Herald Tribune, 19 nov 


bre 1953, Editions de Paris). 


LES CONSEILLERS POLITIQUES DE LA MAISON-BLANCHE 
LE ROLE DE H. KISSINGER 
LES RÉVÉLATIONS DE DAVID NES 


Dans nos précédents chapitres, nous avons montré avec 
des faits et documents précis — document Zabrousky, docu- 
ment Landmann, documents Morgenthau — l'influence 
énorme que les Juifs américains, et principalement les Juifs 
sionistes, exerçaient sur la politique étrangère du gouverne- 
ment des U.S.A. 

Or, tout récemment, un diplomate américain, David Nes, 
qui a pris sa retraite après vingt-six années passées au service 
du State Départment, publiait dans le Times de Londres, du 
5 février 1971, un article qui apportait sur ce point des 
précisions nouvelles. Le titre de l’article est le suivant : 
« America’s very special relationship with Israël » et Da- 
vid Nes confirme et aggrave encore tout Ce que nous avons 
dit et publié dans cet ouvrage. En lisant cet article, nous avons 
l'impression très nette que la politique étrangère des U.S.A 
est inspirée, guidée et télécommandée par le lobb iste. 

David Nes est bien placé pour savoir ce dont il | C 
il a été Chargé d'Affaires, représentant le gouvernement 
ricain au Caire, lors de la guerre des Six Jours. 
et les Etats arabes. Nous donnons ci-après í 
passages essentiels de l’article en question, 
à lauteur la responsabilité. Le titre d 
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caine entre 1948 et 1 , REENE 
chaque Israélien. » 968 s'est montée à 1 400 dollars pout 


« Laudi ée ré 
a uote récemment par le président Nixon 
es a e Dayan, ministre de Ja Guerre d'Israël, illus- 
ue S très spéciales qui existent entre les deux pays 
1 rions, q s sont développées depuis vingt-deux ans. Il 
es eo de la Défense d'un pays mem- 
FN 7 A z ait eu un tel traitement de faveur. Les 
ee pays, quand ils viennent à Washington, sont 
ui fes ite de la Défense ; dans des cas N 

NE secrétaire d'E à i i 
Tadi Etat, ou à la rigueur par le vice- 

« Le prési i 
sale président Truman a dit, en octobre 1948 : “ Nous 
FRS RO gagés à créer un Etat d'Israël a rand 

€, et assez fort pour assu e son exis 

tence et sa sécurité, ” i 

« Le scénario était ainsi 
que dans l’histoi 

+ mstoire américain 

pays. Aujourd'hui, cette asso 


par lui-même son exis- 


S onté pour une association uni- 
Ap les Etats-Unis et un autre 
sans tous les domaines defen Sabanan a 
l i a é y. . i 
conomique, échanges d ense militaire, collaboration 
mune et soutien diplom e renseignements, citoyenneté COM 
ati 
par exempl e i 
« NES Sedan à la Grande Bi - co 
ats-Unis i ETN 
» NOUS dit ensuite David Ace la presse 
3 


et le gouye 

fnement criti 

itiqu. 9 

les fautes ou faiblesses quent librement, parfois acerbement, 


X : de no jé 
Iraël. Celui-ci bénéficie à a is 
otale, car to iza point d ’une i j 
) Ta e vue d'une immunité 
dérée comme mis de la politique israélienne si consi- 
yeux des Américai une manifestation d’antisémitisme. AUX 
démocrati ns, Israël est un it 
T NSN Re enr n EE pays 
8 ne barbares et pro-co dans un océan d'Arabes 
« L'aide financière mmunistes. 
nementale et pri 
ri ; 
EENT privée, a atteint ces de 
gieux. Pendant la tnières années un total 
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1948 à 1968, l’aide financière du gouvernement américain 
a atteint un total de 11 milliards de dollars; pendant la 
même période, les transferts privés de dollars se sont montés 
à 25 milliards de dollars, ce qui fait au total 36 milliards de 
dollars, ou 1400 dollars par tête d'habitant pour une 
population de 2 500 000. Ceci dépasse grandement l'aide 
fournie par les Etats-Unis à n'importe quel pays allié et se 
compare à la somme de 35 dollars par tête fournie à 13 pays 
voisins. Depuis 1968, l'aide financière américaine à Israël 
s'est grandement accrue. Les transferts de dollars ont atteint 
800 millions en 1970, et en 1971, ils atteindront 1 milliard 
500 millions: 

« Avec la fin des réparations allemandes (l'Allemagne a 
fourni régulièrement des sommes énormes à Israël au titre 
de réparation pour les torts causés aux Juifs par la politique 
antisémite d'Hitler) et avec la nouvelle attitude de De Gaulle 
à l'égard du Moyen-Orient, l'Amérique est devenue depuis 
1967 le fournisseur exclusif d'armes à Israël. Chose plus 
importante encore, l'Amérique a fourni qualitativement des 
avions, des missiles et des systèmes électroniques plus perfec- 
tionnés et de plus grande capacité meurtrière que CEUX qui 
ont été fournis à nos alliés du N.A.T.O. et du C.E.A.T.O. 
Par exemple, la Grèce, la Turquie et l'Iran, qui forment une 
ligne de défense avancée contre J'U.R:S.S. n'ont pas encore 
reçu nos avions “ Phantoms de 

« La Maison-Blanche fait pression sur un grand nombre 
de pays, y compris la France, pour leur interdire tout effort 
en vue de se constituer un armement nucléaire, mais elle 


encourage au contraire Israël à se doter d'un tel armement: 


« Dans le domaine de l'échange des renseignements, la 


coopération américaine avec Israël est sans précédent et va 
bien au-delà des accords nucléaires conclus avec la Grande- 
Bretagne sur la base de la loi Mac-Mahon. Au cours des mois 
qui précédèrent les hostilités de juin 1967, les rensei- 
gnements militaires, demandés par le gouvernement de 
Washington aux ambassades américaines, à la CIA. et aux 
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états-majors militai 
militaires du M : 
A À oyen-Orient étai 2 
se Partie sur les besoins d'Israël et x HU pee 
ricains. L'efficacité on sur les intérêts 
le 5 juin 1967 LS des bombardements aériens d'Israël 
gnements de ns asée en grande partie sur les rensei- 
tion et la ee dre em Te 
0 es forces aéri k ; 
qui concerne 1 : ÉHÉRRESRCSVRE 
E ptiennes. En ce 
dep E a a RME 
Department de Es s poe pratique courante du Sete 
ton des copies de a $ i ambassade israélienne de Washing- 
Moyen-Ori us les rapports d 
-Orient qui y e nos ambassades du 
coopération a ue ne les intéresser, Un résumé der 
1 à ans le Wall-Str : : 
My sous la signature de Ray A Journal du 12 février 
n juin 1967 l ets. 
le bateau espion américain Liberty fut 


attaqué par d 
es re 
y eut à b forces aériennes et Me 
à bord 34 navales israéliennes. Il 


américain éleva 


< À Ja sui 
Suite de ] 
Militairem a guerre des Si 
ent d'ass es Six Jour ë 
€z vastes territoires D à Le occu ; 
e faisaient pa 


partie de l'Etat 8 
, 3 israéli 
l'ON.U. s'oppose à se Par le vote de novembre 1967 


pés pa que Israë 
par la force. Les ël conserve les territoires occu- 


ce vote. ue 

me vaient donné leur accord à 

riqu i 

hö que a maintenant radicalement changé | 
t changé sa post- 


€ L'été dernie 
t, dans une série de déclarations de la Maison’ 
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Blanche, l'administration Nixon semble avoir étendu, cette 
garantie d'intégrité territoriale aux territoires occupés” depuis 
1967 par Israël, en attendant un règlement de paix” final ; 
l'Amérique, qui, auparavant, assurait un équilibre militaire, 
garantit maintenant à Israël une supériorité militaire lui per- 
mettant d'asséner un rapide coup de knock-out contre, ses 
voisins et elle appuye l’exclusivisme racial d'Israël, niant ainsi 
nos dix-huit années de support à la formule des Nations unies 

rapatriement ou compensation ? pour les réfugiés palesti- 
miens. 
« Cette relation spéciale de l'Amérique avec Israël, ajoute 
encore David Nes, a le plein et massif support de la plupart 
des Américains, et certainement du Congrès et de la presse. 
Par conséquent toute l'administration, depuis le président 
Truman, travaille constamment à établir des relations plus 
étroites et plus cordiales avec Israël, comme étant un des prin- 
cipes cardinaux de la politique étrangère américaine. Le géné- 
ral Moshe Dayan, quand il a rencontré le président Nixon, 
a été reçu avec plus de faveur que n'importe lequel des leaders 
politiques étrangers visitant Washington, que ce soit M. Heath, 
M. Pompidou, Herr Willy Brandt ou les représentants de 
n'importe quel pays d'Asie, d'Afrique ou d'Amérique latine 
entretenant des relations amicales avec les U.S.A. 

€ Nous en sommes arrivés au point que la sécurité et le 
bien-être d'Israël sont considérés comme présentant un inté- 
rêt vital pour l'Amérique. 

« S'il y avait une menace quelconque contre Israël, la réac- 
tion américaine serait plus intense que pour n'importe lequel 
de nos alliés du N.A.T.O. ou du CEA.T.O. Un humoriste 
du State Department a dit récemment : “ Si la survie d'Israël 
était sérieusement menacée, Ja troisième guerre mondiale serait 
déclenchée en deux minutes ; s'il s'agissait de Berlin, cela 


prendrait plusieurs jours. ” 


st passablement inquiétant et la 


Il y a là un état de fait quie 
à la Maison-Blanche. comme 


présence d'Henry Kissinger 


; 
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conseiller privé d Le nèr 
u président Nix 7 : 
Peter B Nixon n'est pas faite pour nous 
H. Kissin a DS 
E ger est un Juif sioniste d’origine allemande, qui a 
Ptécipitamment lAl À (Do 2 3 > 
voir et qui a été rapi emagne à l’arrivée d'Hitler au pou- 
presse AE rapidement naturalisé citoyen américain. La 
de détails que ai AE E E apprend avec un grand luxe 
gère du gouvern ne ks dirige en fait la politique étran- 
fiance aveugle ement américain, que Nixon lui fait une con- 
re es. rapporte entièrement à lui pour formuler 
venu pour S sie Il suffit d'ouvrir le premier journal 
Le Mond da o manion de cet état de choses 
e du 14 mar a ; 
son correspondant amé > 1971, publiait sous la signature de 
méricain, J. Amalric, un long article con- 


sacré au rôle d'H i 
enry Kissinger d D : 
E os ger dans la polit áricaine. 
n voici les passages essentiels : politique américain 


POLÉMI 
LES DA ae DE MM, ROGERS ET KISSINGER 
IS DE LA DIPLOMATIE AMÉRICAINE 


« Washington, — Mais 


Heure des Etats-Unis ? M qui donc définit la politique exté 


Autrement dit ministre D Rogers, secrétaire d'Etat 
M. Henry Kissinger les Affaires étrangères, ou bien 
de a de M. Nixon pour les affaires 
à 3 nale ? ? : 

à Washington. ? La question est à l’ordre du jou 


on M. Henry Ki 
tat, même s’il n’en a pas le ti 
f titre. » 


€ Pour les j nalistes Ste ou 
Our € po: 


les ch 
a T en tout cas, sont claires : 
omme à voir dans la capitale 
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et cet homme n'est pas M. William Rogers; cest bien 
M. Henry Kissinger. Installé à demeure à la Maison-Blanche, 
entouré d’un “ Département d'Etat ” en miniature qui compte 
plus de cent membres, il est sans conteste le plus proche 
collaborateur du président, qui le convoque plusieurs fois par 
jour et ne prend aucune décision importante sans l'avoir 
consulté, De même, il est fort rare que M. Nixon reçoive un 
visiteur étranger sans avoir son conseiller à ses côtés. Et, lorsque 
le président se retire en Floride, en Californie ou à Camp 
David pour achever un discours, pour analyser une crise et 
mettre au point la riposte des Etats-Unis, M. Kissinger fait 
toujors partie de sa suite. Íl n’en va pas de même du secré- 
taire d'Etat. 

« La puissance de M. Kissinger se retrouve dans l'organi- 
sation du travail à la Maison-Blanche : rares sont les docu- 
ments et dossiers qui arrivent sur le bureau de M. Nixon sans 
être passés par les services de M. Kissinger et sans que ce 
dernier donne son avis. Force est de constater que c'est le plus 
souvent le point de vue défendu par lui qui l'emporte. 

« Le procès fait à M. Kissinger n'est pas nouveau. Depuis 
plus de cinquante ans, les présidents des Etats-Unis se sont 
souvent entourés de conseillers qui, restant parfois dans 
l'ombre, ont joué un rôle considérable. Rarement cependant, 
un conseiller présidentiel avait autant marqué de son sceau la 
politique étrangère américaine que M. Kissinger, remplissant 
presque des fonctions publiques, apparaissant même parfois à 
la télévision. Après M. Nixon, M. Kissinger est la personnalité 
de la Maison-Blanche la plus citée dans le monde entier. 

« C'est justement parce qu'il a de plus en plus tendance à 
sortir de l'ombre que M. Kissinger se trouve aujourd'hui au 
centre d'une bataille qui oppose Ja Maison-Blanche au 
Congrès. 

€ M. Kissinger est-il devenu réellement le premier archi- 
tecte de la politique étrangère américaine ? 

« Cette dernière hypothèse paraît bien être la bonne; c'est 
À cet architecte, et non au confident du président, qu'en ont 
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bon no 
mbre de sé 
MM. Kissinger panen La querelle serait académique si 
c'est rarement | SERRE arlaient d'une même voix. Mais 
Congrès ne a et Cest pourquoi certains membres du 
accorde au pouvoi PPE à l'exécutif que la Constitution 
d’approbati SE Te égislatif un droit “ de consultation, et 
ion ” ES a D 
savoir si la CR Te de politique étrangère. Reste à 
9 onn i 4 
de e e aussi aux sénateurs les moyens 


Jacques Amalric. 


De son côté 
côté, le Figar jui 
pes Rak a du 9 juin 1971, consacrait une 
A ssinger. 
enr i i 
ee y Kissinger, nous dit l’auteur du reportage 
Jacquet Francillon, est : FL 


€ le cons p ial har e de a fai es conceff 
eiller Spec 
2 "1 . € . . dans ses 
C. £ S f E 
securite nationale l'homme qui tient le monde ] 
mains comme on aime à le dire dans les salons políti J 


George 

town, ce ps à 

ae > CE qui n'est d’ailleurs S Re 

i pas tout à fait un vain 


« Chaque jour, e 
„$ Cha , en eff 
déjà, lui, fait le tour aa 


room” 
om , ce poste de comm 


7 eK T ; 
yai de rejoindre le président, ila 
: = continents dans la « situation 
e ét où les téléphones Fe des fous solfa 
sde tomber ” e cessent d épé- 
ce ere e sonner, les dépë 
blement pour cliqu et où le © télétype rouge ” attend Ca 
« Tous les SEn ter..., la prochaine crise mondiale 
ins EF i 
avec le président dans Pos Kissinger confère longuement 
premier rend ureau ovale ” “ , 
; ez-y 1% Vale . Il uau 
habituel] ous officiel du prési Jr e 
a ement. président, vers 10 heures 
« Qui voit le prési 
fÊSI 
bassadeurs. an dy ? Rarement, très rarement, des am- 
: 3 + Kissin a 3 à 
colaires exceptionnelles (d Ber qui, sauf circonstances proto 
souverains, de chefs d'Et de lettres de créance, visite de 
se ch 4 LOGE i ini i 
arge généralement de les Le mio 
evoir. 


« Ces deux h 
omm ; ; 
es, aujourd'hui apparemment ‘insépa” 
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rables, ne se connaissent pourtant que de fraîche date. Ils se 
sont rencontrés pour la première fois en août 1968 — 
M. Nixon venait à peine d'être investi par la convention de 
Miami comme candidat républicain à la présidence — à un 
cocktail donné par Mme Claire Booth Luce (propriétaire de 
Time and Life) dans son appartement new-yorkais. Ils ont 
échangé là quelques propos mondains. Trois à quatre minutes 
de conversation tout au plus... Le professeur Kissinger ne se 
doutait pas alors des conséquences qu’allaient entraîner pour 
lui ces quelques minutes... 

« Le 8 novembre suivant, Richard Nixon, “ president elec- 
ted ” depuis trois jours seulement, appelle Kissinger au télé- 
phone et lui offre d'être son conseiller de politique étrangère. 
Kissinger a déjà occupé, à des titres modestes et épisodiques, 
des fonctions similaires auprès des présidents Kennedy et 
Johnson. Mais il s’agit maintenant de toute autre chose : 
M. Nixon lui propose de prendre la tête d’une sorte de super- 
ministère occulte qui “ coiffera ” en quelque sorte toutes les 
activités des secrétariats d'Etat et de la Défense, bref, tous Jes 
domaines qui relèvent de ce qu'on est convenu d'appeler la 
< sécurité nationale ”. Il sera en fait, après le président, le 
second personnage le plus puissant des Etats-Unis. 

« Etrange et fabuleux destin pour cet émigré juif-allemand 
qui s'exprime toujours — encore une de ses coquetteries — 
avec un accent germanique très marqué, et qui, fils d'un mo- 
deste professeur de lycée de Fürth qui avait fui les persécu- 
tions nazies, n’est arrivé aux Etats-Unis qu'en 1938 à l’âge de 
quinze ans. On l'appelait alors encore Heinz. Désormais, il se 


fera appeler Henry: 


« M. Kissinger règne sur une équipe d’une bonne centaine 


de collaborateurs personnels — la plupart havardiens comme 
lui — qu'il engage et licencie à sa guise. Pour caser tout ce 
monde il a fallu bouleverser une partie de la Maison-Blanche: 
M. Nixon a fait donner à son “ conseiller spécial pour la 
sécurité nationale ” les locaux traditionnellement attribués aux 


journalistes accrédités auprès du président. 
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«< En dehors de Kissinger c’est l’Attorney général, John 
Mitchell, et le secrétaire d'Etat, M. William Rogers, qui, le 
plus fréquemment, sont admis en privé dans le “ bureau 
Ovale ” et plus souvent encore dans le “ petit bureau ” de 

l'executive office building ”. 

« Ce sont des amis et de vieux compagnons de travail du 
cabinet d'avocat très prospère de Nixon, cependant, la petite 
Chronique de Washington veut qu'un des sujets favoris des 
commères de la ville soit les mésaventures du “ pauvre ” 
Secrétaire d'Etat, à qui le tout-puissant professeur Henry Kis- 


Singer, Véritable “ super ministre ” des Affaires étrangères, 
cache tout ce qui se passe dans le monde. » 


La vérité est certain 
taire d'Etat en titre, 
gnifiant qu'on ne v 
moins qu'Henry Kis 
rcain une place tou 

On s’étonnera 


ement plus nuancée et le rôle du secré- 
W. Rogers, est probablement moins insi- 
eut bien le dire; mais il n'en reste pr 
singer occupe dans le gouvernement amé- 
t à fait exceptionnelle. 

peut-être de l'appellation de « ministère 


occu fe à l isati 
lte » donnée à l’organisation de Kissinger puisque tout 
a presse en parle à lon 


ueur de ES ’est plus 
exact. 8 colonnes, mais rien n'est P 


“que internationale, M. Nixon a des amis 
: Confiance : œ et il oY 
a tien à redire à cela. ; Cest très normal 


très normal. Ces 
élevé : ; 
Ki Aie dit-on), c'est un peu curieux mais après 
les licencie dose Kissinger, Il les choisit, les engage €! 
HOROR de Be Bré sans en rendre compte à personne. Leurs 
Personne ne le res i Sur quel budget sont-ils remia 
PAo et nu ne s’en inan ue Je 
président se tallie quiète. Il se trouve q 


toujours aux conseils de Kissinger €! 
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n i PART à m 
approuve invariablement ses décisions de politique ee 
En fait, Kissinger est donc le véritable ministre des i a 
étrangères des Etats-Unis et, tant qu'il sera H le paaa < 
sioniste sera toujours celui qui prévaudra dans la politiq 
américaine. dis: 
i f inistè il est 
Il sagit donc bien d'un ministere occulte parar A i 
anonyme, irresponsable, que financièrement, juri I 7 z 
légalement et administrativement il n'existe pen A, 
tout-puissant aussi longtemps qu'il bénéficie de la co 
totale du président Nixon. i 
Comment expliquer une situation m Ee 
vient cette confiance aveugle que le présiden: 
peca le Figaro, 
A idè ortée par 
D’après la légende, fidèlement rapp r re Re 
Nixon aurait rencontré pour la premii ie eE 
réception donnée par Mme Luce, exam a ni venait d'être 
Vatican et propriétaire du Time-Life ee ne ana 
élu président aurait eu une conversation eq 
avec Kissinger. r 
Sur ce, Niop gong U a é chef occulte de la 
et le nomme d'emblée conseiller priv Ba E e 
politique étrangère des U.S.A., selana = Korece Mi 
ses vieux amis et compagnons de . 
chell, respectivement ministres de a 
étrangères ! A 
A qui fera-t-on admettre une versi 
invraisemblable ? | Jus inquiétante. Iya 
La vérité est à la fois plus simple €t p on complexes sut 
une seule explication possible : Pour des - i Tobby sioniste 
lesquelles nous ne nous étendrons pei a une influence 
dispose au sein du gouvernement am ric asé & de qualifier 
cpsdérable ins serah B révélations de David 
de toute-puissante si l'on se réfère blicains où 
UR t 
fuser, Dès lors Kissinger aural 


keinal i jent répu 
Nes. Les présidents américains, qU ils soient rép 
pour représenter les 


normale ? d'où 
et en Kissin- 


sseur à la Maison-Blanche 


Guerre et des Affaires 


n aussi parfaitement 


démocrates, n'ont rien à Jui re a 
été délégué auprès du président 
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intérêts sionistes, Comme Kissinger est probablement habile, 
séduisant et certainement très capable — on ne l'aurait pas 
désigné sans cela — il a su prendre une grande influence 
sur le président, de sorte que la pression juive se fait sentit 
en douceur et sans trop de heurt, mais cela ne change rien 
quant au résultat. C’est l’histoire Morgenthau-Roosevelt qui 
recommence avec Kissinger-Nixon, faisant suite à l'histoire 
L. B. Johnson W. W Rostow. y 

€s gouvernements européens feront bien d'en tenir compte: 

Qui est M. Kissinger ? 

Voilà qui n'est pas facile à défi 
assez mystérieux. Certains 
un Conservateur 
communisme. 


: j e 
nir car c'est un Peroa aA 
journalistes le dépeignent con 
à tous crins et un farouche adversaire 


Ce n’est pas le Point de vue d'Henry Coston qui E 
donne sur ce sujet de très intéressants renseignements dans € 
numéro d'octobre 1971 de sa revue : Lectures Françaises, SOUS 
le titre : « L'affaire des Fuites américaines. » Or les rensei- 


D EL : jours 
gnements de Coston méritent considération car il est toujou 
très bien renseig 


: -<o inter- 
À ne sur les dessous des grandes affaires int 
Nationales. 


Voici des extraits de l’article en question 


L'AFFAIRE DES FUITES AMÉRICAINES 


« Les information 
nés américains et q 
révélées 
l'origine de l'Affaire de 


5 que nous transmettait l’un de nos abon- 
ue nous a 
: de gros intérêts sont * 
S fuites aux U.S.A. De même, il SE 
sberg, est un sioniste D 
a a ant le rapport secret militaire sur le Vietnam, ! 
savait qu'il gênerai -Blanche et l'obligerait ainsi à 
accepter ce que veut lui imposer depuis des années certain 
grand lobby américain. 


* Nos fidèles lecteurs Savent, depuis novembre 1966 (n° 119 
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ue les 
: : 2 2 es 9, 10 et 11) q 
“ Johnson va-t-il capituler A , ee os IE 
DS A dewo a ameme abonné américain, haut 
sion de grands intérêts. C'est ce m n apportait la preuve ef 
fonctionnaire de l'Etat, qui ia 5 js l'avertissement au 
aucun de nos grands confrères n'a PE pr 
sérieux, en tout cas aucun n'en a parlé elle quiconfirme 

“De ne Gazeta, 
4 isons. Dans la fda 
également ce que nous disons. I z ort secre 
kek inséré le 14 juillet un article relatif a S soviétiques 
Pentagone. Sans détours, le journal des E Jedit rapport a 
explique que ce n’est pas par pacifisme n RE 
été livré à la publicité, mais parce que Êe P 

TEDE nsi : , 

3 i ciers en ont ai a = 
conomique as finan S. qui ont publié des extraits 
« Il révèle que les journaux U.S. qut les plus étroites 
de cette pièce Top secret ont les Rs des armes stra- 
avec les industries de consommation et 3 nuire de la guerre 

tégiques, qui loin de bénéficier de la P3 
; jè ent. 
au Vietnam, en souffrent re ar 
« Aussi ont-elles favorisé ces 1ndisc 
bien leurs affaires. 6 wun antagonisme â 
; naya Gazeta affirme q “ ecteur viet- 
« La Literatournaya ic ans entre le se a 
commencé à apparaître il y a tross & léaires, fusées, espace 
jen ” et le “ secteur armes nucicait in. Ce n'est qu'en 
dr MAS roi je] ” américain: dre les 
du “ complexe militaro-industr on peut comprendre les 
u p isme qu on pe t été 
tenant compte de cet antagoni ts du Pentagone on 3 
raisons pour lesquelles les documep tatif des monopoles qu 
publiés par un homme aussi rep à propriétaire du New Yor 
éditeur et 
lzberger, éditeur 
M. Arthur Su ger, né 
Times, » 


servent si 


intérê nous venons 
« P. S. — Autre succès des grands oni mo y 
ie deena e iie président lee 
ue, de rappeler qu er 
sse mondiale, a prepa 
L'éminence grisé 


< Il est inutile, Re a E p 
singer, Phomme qui, au dire eE 
en secret le rapprochement sin 


278 TOP SECRET 


de la Maison-Blanche a poussé le président Nixon là où le 
puissant lobby voulait le conduire. » 


Lectures Françaises, oct. 1971. 


On m'a demandé plusieurs fois ces temps-ci : : 

Comment expliquez-vous le revirement de l'attitude amé 
ricaine vis-à-vis de la Chine communiste et quels sont les 
motifs de sa nouvelle ligne politique ? 


Logiquement parlant trois raisons principales sont à la base 
de ce profond chan 


gement politique : 
1. La guerre du Vietnam. 
2. De puissants intérêts d’affaires américains. 


3. L'antagonisme d'Israël contre la Russie soviétique. 


1. La guerre du Vietnam. 


> 3.5 K 2 ; ifa- 
L'Amérique qui a tout fait pour évincer les Français d'In 
dochine et 


u 
$ prendre leur place s’est enlisée dans la guerre 
Vietnam et elle s 


i à & 
à à y trouve actuellement dans une impas 
inextricable. 
? . A = 5 de 
Alors qu'elle croyait se livrer à une simple opération 
police col d 


gouvernement américain. 
3 Lo » . ili 
L'Amérique Sest vue finalement contrainte d'immobilisef 


en Indochine une armée d re d'un 
armement ultra-mod € 700000 hommes, 


La i s 
are erne, une énorme flotte, une densité MaS 
sive d'hélicoptères e 
sur la moitié nord d 
celui de la dernière 
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i ans son 
est vrai par l'immense Chine maoïste et T F e 
effort de guerre par la lointaine Russie o nue 
s'étend, Laos, Cambodge, et l'issue apparait p 
PR R a M mprend pas et s'agite ; 

L'opinion publique américaine ne Co Fees ete 
le corps expéditionnaire se bat avec une B ct 
et réclame avec insistance son ap PAO 
unités se sont mutinées et Ont refusé A E E 
L'armče U.S. occupeen nox: gas A AN Eee elles 
matériel de guerre et appuyées par la M ian, 
y sont inexpugnables mais les Viets s m 
ce ible politique de terre 
Tout ce qu'elle peut faire c'est une ER ds 
brûlée qui rend les Américains trés a 2a le gouvernement 

La situation est donc sans grande iss nêpi, mais Gom- 
américain voudrait bien se retirer de Pe EG 
ment le faire sans perdre la faso perdu une guerre. 

L'Amérique se vante de n'avoir jam re, c'est de la gagner, 
Le seul moyen de ne pas perdre une SE gagner la guerre 
or, comment avouer qu'elle ne peut P 
d'Indochine ? 

Dans ce but le gouvernem 
mois de difficiles tractations ; 
il est obligé de négocier un acco 
niste. L’Indochine, la petite, pauvre 


nt des U.S.A. mène Dor 

; difficiles car, pouf a 

A r ai d'Indo- 
; š 

z Bu de soviétique, 


i re 
chine dépend pour soutenir sa n re ue 
mais plus encore de l'appui, se voisin dont elle redo 


$ o une 
fourni par son puissant et immen el Ja lient néanmoins 
volonté de domination mats audy érieuses de Ja guerre. 
solidarité de race et les nécessités PE. aussi une seconde. 
Voilà une première raison. Il y en 


2. Les intérêts d'affaires américains. 


américains, Coston 


i iques 
De puissants organismes économiq 
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nous le montre, sont hostiles à la continuation de la Eu 
du Vietnam et le Bouvérnement américain, qui a de gran À 
difficultés financières, est obligé d’en tenir compte. PO pal 
de ces organismes appartiennent au lobby sioniste, ni 
explique le choix de Kissinger pour mener les negocia 
avec la Chine. { L 
De plus, les hommes d’affaires américains ont De 
fascinés par l’immense marché chinois et par les AT 
profits que leur laisse entrevoir une clientèle active et P 
trieuse de 700 millions d'habitants. Ils ont toujours consi F 
ce marché comme une chasse gardée ; ils se sont heurtés y 
Japon pour l'évincer du marché chinois, ils sont oen F 
voir les Anglais, les Allemands et Jes Français conclu 


j = ine alors 
actuellement des accords économiques avec la Chine 
qu'ils en sont tenus écartés. 


Que pèse la guerr 
muniste lui-même au 
en face des immense 


e du Vietnam, que pèse le danger pe 
X yeux des hommes d’affaires ne i 
S profits qu'ils attendent du marché € r- 
nois ? Ils font évidemment pression dans ce sens sur le eria 
nement, une pression de plus en plus insistante, et CES A 
gouvernement américain est un gouvernement d'affaires, 


où MS -J7 . 4 igues, il 
entierement dominé par des considérations économiq 
est bien obligé d'en tenir compte, 


Voilà une seconde raison. 


es 4 x ais 
Il y en a une troisième, plus subtile et plus secrète p 
non moins importante : l'antagonisme actuel israëlo-russ€- 


3, L'antagonisme d'Israël Contre la Russie 


3 ine 
Un profond “ntagonisme oppose actuellement la Palesti 
— donc 


oS ; ; Let le- 
le judaïsme mondial — À Ja Russie soviétique. Re 
C1 a pris ouvertement Je Patti des Arabes contre les Sea 
Elle fournit techniciens, armes, munitions, chars bi U. 
avions Mig ultra-rapides à l'Egypte et aux pays de la R 7e 
Elle fournit des instructeurs et elle apporte une aide écon 
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ient en Méditer- 

mique puissante aux pays arabes. Ar a a 
De une flotte puissante qui se ren m E ne 
i irigée sans aucune iS5im Taa 

Cette aide est dirigé S3 E ETO 

l’occident capitaliste en général mai Fe pe ras 

les sionistes. Il est normal aug us , 
de, posneruplusiagh] = r internationaux et n pe 

i f as tout. AE à 
i BE RE sont ulcérés de ous A ane 
PPT ne d’entre eux sont des Juifs immig PE dre 
+ sd Pemicu Pologne, Roumanie ; ils ont ns 
nn a E aa Es ons E adversaires 
i ont ; à 
a E A A 
Eor ne du bolchevisme 4 ne TE énorme 
chefs de “a vielle kgarde bolchevik MeS de Trotsky, 
rtion de Juifs ; il suffit de rappe Ouritsky et consorts 
S Kamenef, Radek, Sverdlof, RRE directs 
pour Téblir ie pa a Se 
À REE o i House a Russie, 
mine vient d'être grbi REEE soulève- 
it ua demi;juif Teee EE l'Europe cen a 
ments révolutionnaires qui Re Konea Hongrie : 3 
en 1918 et 1919 étaient des la EE í a par ei ar 
Tisner Legins à Monisia t Rosa Luxembourg à étaient 
mais pur juif par tempérament) € ui ruina l'Autriche € AA 
Sa marxiste q Les assassin 
Les chefs du socialisme ee E ss 
des Juifs : Frédéric Adler, tt Hongrie et du comte 

comte Tisza Premier ministre de EERS ne 

Premier ministre Ste le pouvoir dans les Pi 

Les chefs marxistes qui 


ndiale 
ième guerre mo 
Satellites d'Europe à la fin de la deuxièm Hongrie, Anna 


i bor en an 
pr Ines zak X e Arthur London 
Pauker en Roumanie, Slens y, BE a! À 
Tchécoslovaquie de même a ak pe E o 

Or, aujourd'hui, par un 
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toire, les Juifs ont été presque totalement évincés des postes 
de commande en Russie et dans la majorité des pays satel- 
lites ; ils ont été assassinés à la suite de procès spectaculaires 
où ils ont disparu dans les sinistres prisons du régime. Les 
populations des pays communistes sont plus antisémites que 
jamais ; la Russie soviétique a remis en vigueur les anciennes 
lois tzaristes à leur égard ; ils sont dans l'impossibilité de pra- 
tiquer leur culte, ils sont évincés de l’armée et autres CES 
importants de la vie publique. L'étiquette « juif » est inscrite 
sur leur passeport ; chose plus grave encore, ils n’ont pas le 
droit de quitter la Russie et d'émigrer en Palestine ou co 
Amérique comme ils le désirent ardemment, les visas de sortie 
leur sont délivrés au compte goutte ; bref les Juifs russes sont 
conservés en otage et ils n’ont pas le droit de se plaindre. 

Dans le monde entier, les communautés juives se livrent & 
de bruyantes manifestations de protestation. Lorsque le pré- 
sident de la République, G. Pompidou, rendit visite au gou- 
vernement américain, il fut accueilli par de violentes manifes- 
tations d'hostilité juive parce que la France avait récemment 
vendu des avions « Mirage » à la Lybie. a 

Il est donc assez normal que les milieux sionistes, et Kissin- 
ger leur porte-parole, fassent pression sur le gouvernement 
américain pour Jui forcer la main dans ce sens. 7 

Si donc Kissinger est farouchement anticommuniste 
comme certains laffirment, ce n'est pas en tant que conset 
vateur (puisqu'il négocie avec le communisme chinois contre 
le communisme russe) mais en tant que défenseur des intérêts 
juifs. 

Toutefois, le te 
trice de la bombe 
elle n’est pl 
soviétique, 

Les régimes de dém 
une civilisation de co 
de loisir. 
régimes 


mps n'est plus où l'Amérique, seule A 
atomique, pouvait dicter sa loi au mon A 
us en mesure aujourd’hui de parler haut à la Russi 


ocratie libérale orientés uniquement Vers 
nsommation, de confort, de richesse €t 
S sont mal équipés moralement pour tenir tête AUX 
communistes, régimes de dictature entièrement orien- 


DRE ZE 
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; Loi i tà leur 
tés vers une économie de guerre, régimes durs, E nou 
population une discipline impitoyable, régimes q led. 
tent étrangement avec l'atmosphère de mn pe ee 
pline, de grèves et de revendications permanentes des rég 
libéraux. OTAN 
Tout récemment les trois généraux en chef de | sa n y 
lançaient publiquement un grave avertissement ; i 
maient : Lo LE: 
ea énéfice 
< L'équilibre militaire est actuellement rompu au b 
du bloc communiste. » se 
3 uisait 
A ce sujet Ze Figaro du 24 septembre Pie ne 
des extraits de l’exposé fait par le général Stei es a 
du comité militaire de lO.T.A.N., le généra 3 m SR 
commandant suprême des forces alliées en ee E nues 
sir Edward Ashmore, commandant en chef de la zon 
tale de l'Atlantique. 


« Graves propos, commentait /e Figaro, reflétant ra n 
tion plus sérieuse que ne l'imagine généralement + rs 
public. L'unité commune qui s'en dégage, C'EST exis- 
Atlantique connaît la période la plus critique de son a 
tence. Pourquoi? Parce que nous nous irop yo nS n de 
période d'évolution et que, au moment où lon p nilibrée 
détente et de négociation en vue d'une réduction ne 
des forces, il est de plus en plus difficile de fairona ain- 
20X Opinions publiques les servitudes indispensables au m: 
tien de la sécurité. à 
€ L'Alliance est en quelque sorte victime de sq es 
€ a réussi à maintenir la paix pendant plus eue k 
S gouvernements des pays qui la comp CRE cet ne 
Pression accrue de la part de ceux qui S'impatenIsne eux 
Pas voir réduire les dépenses de la Défense, jugées par deir 

ots de proportion avec les besoins actuels. Ils ne se “fo me 
Ra compte, en effet, que si la menace a changé de forme, 
cie n'a pas diminué d'intensité. 

< C'est ce que les généraux Steinhoff et Goodpaster se sont 


ell 
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attachés tour à tour à mettre en relief, et il faut bien dire 
qu'un certain froid vous passe dans le dos en présence du 
tableau comparatif des forces des démocraties et de celles du 
bloc Communiste. L'équilibre est maintenant rompu au béné- 
Fee de ce dernier. Il possède deux fois plus de forces conven- 
tionnelles, trois fois plus de chars, deux fois plus d’avions ; 
SEA à la marine soviétique, elle est la deuxième du monde, 
entierement neuve, présente partout ; et l'amiral Ashmore de- 
valt souligner les graves problèmes qui se poseraient en Cas 
Alliance dont le ravitaillement, en 


< Ce déséquilibre en outre ne cesse de s’aggraver. L'U.R.S.S. 
ne ralentit pas son effort militaire, au contraire, et, au rythme 
nes cléaire sera totale en 1975. 
n, les responsables de l'Alliance Atlan- 

inactifs, ainsi que Patteste 
de réalisations dans le do- 
notamment. Mais tous les 


t cette atmosphère de détente, Défense et 


Frs D facteurs incompatibles. Ils sont le 
mais seulemere à Men: L'Ouest doit négocier la détente, 
ent à partir d’une position de force. » 


Jacques M. J. Ogliastro. 
Devant c ee ; à 
ette inquiétante Situation, les Etats-Unis, peu dési- 


reux d’aff : 
es ee seuls la Russie soviétique, se cherchent des 
€S ennemis de cette dernière, dont le plus 


— 
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puissant et le plus redoutable est incontestablement la 
Chine. L'immense Chine de Mao au réservoir inépuisable de 
700 millions d'habitants fanatisés par une propagande de 
tous les instants. C'est certainement l’une des raisons pro- 
fondes de la présence actuelle de Kissinger à Pékin. 

C'est là une politique à courte vue, lourde de périls pour 
l'avenir ; mais le danger soviétique est proche et immédiat. 
Les U.S.A. sont en contact direct en Europe avec les armées 
et la flotte soviétique, le danger chinois est plus éloigné dans 
le temps et dans l'espace, apparemment le gouvernement 
américain considère qu'il n'a pas le choix. 


| 
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du Sud-Est divulguent des renseignements qui n'étaient pas 
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L'ouvrage que publie aujourd’hui L. de PONCINS a lavan- 
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secrets, du moins connus d’une seule et infime minorité d'initiés. 
Ils sont d’un intérêt bien plus grand que les « Carnets du Pen- 
tagone », car l’étude qu'en fait l’auteur l'amène à revoir entiè- 
rement l’histoire internationale de la II° Guerre mondiale et des 
graves événements qui en sont la conséquence. 
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public ; 
un livre basé sur des documents d’une importance primor- 
diale et d’une authenticité indiscutable : 
un livre qui devrait être un best-seller mondial, mais qui sera 
impitoyablement étouffé par la conspiration du silence, car 
il va à l'encontre de toutes les idées proclamées, imposées 
comme des vérités intangibles par les démocraties occiden- 
tales (et par les forces de Subversion). 


Diffusion 
de la Pensée 
Française 


